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Résumé 

Sur la base d’une analyse de la demande, de l’offre et des mécanismes de financement de l’accueil extra-

familial pour les enfants en situations de handicap en âge préscolaire, le présent rapport montre que la 

situation varie fortement entre les cantons, voir même aussi entre les communes. En procédant à l’exa-

men de la situation de départ dans les 26 cantons et en effectuant une comparaison au niveau national, 

ce rapport comble une lacune et fournit une base importante en vue du développement des possibilités 

d’accueil extra-familial pour les enfants en situations de handicap, depuis leur naissance et jusqu’à 4 ans 

(âge préscolaire).  

L’étude est basée sur un sondage effectué auprès d’environ 800 actrices et acteurs du domaine de l’ac-

cueil extra-familial pour les enfants avec handicaps, ainsi que sur des analyses de documents et des 

interviews. Tout d’abord, la situation actuelle a été relevée dans les cantons et, dans certains cas, pour 

certaines communes en particulier. Ensuite, les résultats ont été agrégés au niveau national.  

On estime qu’il y a en Suisse 9000 enfants en situations de handicap en âge préscolaire. Sur ce nombre, 

6750 sont porteurs d’un handicap léger et 2250 d’un handicap lourd. Contrairement aux familles dont 

les enfants ne présentent pas de handicaps, les familles de ces 9000 enfants n’ont souvent pas le choix 

en matière d’accueil extra-familial et de modèle familial, ce qui entraîne des conséquences négatives du 

point de vue de la politique d’égalité et économique. Selon notre estimation, dans un système non dis-

criminant, 3000 enfants en situations de handicap revendiqueraient une place d’accueil extra-familial à 

l’échelle nationale. Sur ce nombre, 2250 enfants porteurs de handicaps légers pourraient être intégrés 

moyennant une charge supplémentaire modérée en terme de temps. Pour 750 enfants avec des handi-

caps lourds, l’effort supplémentaire serait plus conséquent.  

L’analyse de l’offre et des mécanismes de financement montre les différentes situations initiales dans 

les cantons, depuis l’absence totale de possibilités de prise en charge pour les enfants en situations de 

handicap jusqu’aux crèches inclusives spécialisées, qui accueillent tous les enfants, indépendamment 

de leurs besoins, sans que cela n’entraîne de coûts supplémentaires pour les parents. 

Les cantons sont évalués sur la base des résultats empiriques relatifs à l’offre et aux mécanismes de 

financement. Cette évaluation a été effectuée pour les enfants avec handicaps légers et pour les enfants 

avec handicaps lourds. Dans un bon tiers des cantons, les premiers profitent d’une offre suffisante, dont 

les coûts sont pleinement pris en charge alors que dans un autre tiers des cantons à peine, des solutions 

partielles sont proposées. Enfin, un autre petit tiers, les cantons ne proposent pas d’offre systématique 

pour les enfants en situations de handicap. Seule une petite minorité des cantons prévoit des possibilités 

d’accueil pour les enfants avec handicaps lourds. En matière d’offre et de prise charge des coûts par les 

collectivités, les cantons de Bâle-Ville, de Genève, de Vaud, Valais et de Zoug, ainsi que la ville de Zu-

rich, sont en tête du classement. Fait réjouissant, des efforts d’amélioration sont en cours dans onze 

cantons. L’état des lieux montre qu’il est nécessaire, dans de nombreuses régions du pays, de dévelop-

per davantage les possibilités de prise en charge pour les enfants en situations de handicap en âge pré-

scolaire.  
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1  Introduction 

 

Contexte 

Aujourd’hui en Suisse, plus de 116 000 enfants en âge préscolaire sont régulièrement accueillis dans une 

crèche1. Tandis qu’il y a encore quelques années, les institutions concernées étaient une offre de niche, 

les cantons et les communes ont massivement investi dans l’infrastructure d’accueil, pas seulement dans 

les villes mais, grâce au financement incitatif et au soutien de la Confédération, de plus en plus aussi à 

la campagne. Selon Ecoplan (2020: 60)2, la demande peut actuellement être largement satisfaite d’un 

point de vue quantitatif, même s’il existe encore certaines disparités régionales3. C’est pourquoi le débat 

public et scientifique se déplace toujours plus de l’aspect quantitatif vers les aspects qualitatifs de l’en-

cadrement des enfants. 

Dans ces conditions, la plupart des familles en Suisse sont libres de choisir si leurs enfants doivent bé-

néficier, ou non, d’un accueil extra-familial. Pour les familles avec enfants en situations de handicap, 

cette question dépend en revanche fortement du lieu de domicile et du genre de handicap. Souvent, il 

n’existe ni offres de prise en charge appropriées ni mécanismes de financement. Ces limites entraînent 

de nombreux inconvénients: 

• En matière d’égalité des personnes avec handicaps, le fait qu’un enfant ne puisse pas bénéfi-

cier des offres d’accueil extra-familial pour la seule raison de son handicap est discriminatoire 

(Kibesuisse et al. 2017: 5).  

• Ce sont autant d’opportunités d’encouragement manquées, par exemple en vue de l’intégra-

tion à un groupe. Comme le révèle la recherche, les enfants qui ont été accueillis dans des ins-

titutions inclusives avant d’avoir l’âge d’entrer à l’école présentent un potentiel supérieur en 

matière d’intégration (Zimmermann 2019). Par la suite, leurs chances en matière de parcours 

scolaire et d’intégration sur le marché du travail s’en trouvent aussi améliorées. 

• Du point de vue de l’égalité des sexes, il est discriminant que de très nombreuses mères se 

voient contraintes, après la naissance d’un enfant avec handicap, d’abandonner leur activité 

professionnelle ou de la limiter, tant sur le plan qualitatif que quantitatif (Hirchert 2004 et 

Bertschy 2018).  

  

 
1 Selon l’Office fédéral de la statistique (2020: 2), il s’agit d’un tiers de tous les enfants. Les années 2016-2019 ont 
enregistré un total de 349 287 naissances (https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/popula-
tion/naissances-deces/naissances.html, consulté le 20.1.2021). 
2 Les renvois entre parenthèses font référence à l’auteur, à l’année et à la page (cf. chapitre 7).  
3 Ecoplan (2020) constate qu’il manque des places, surtout subventionnées, à certains endroits, alors qu’elles sont 
surabondantes ailleurs. 

Nous sommes en l’an 2021 après J.-C.  

Toute la Suisse a le choix de faire garder ses enfants dans des structures d’accueil 

extra-familial. Toute la Suisse?  

Non! Un groupe de familles avec des enfants en situations de handicap n’a bien 

souvent pas encore la possibilité de choisir. 

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/naissances-deces/naissances.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/naissances-deces/naissances.html
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• A moyen et long terme, cette situation pèse lourdement sur le système social. Les contraintes 

multiples et pesantes conduisent à un nombre de séparations et de divorces supérieur à la 

moyenne (Ceschi 2001, Heckmann 2004), tandis que les pertes de gain prolongées sont un fac-

teur de pauvreté des personnes devenues âgées (Christen 2019) et de carrières manquées 

(Baumgartner 2003, Kleinert 2006). La réinsertion sur le marché du travail avec un enfant en 

situations de handicap est nettement plus difficile que dans des conditions ordinaires. Dans ce 

cas de figure, les mères d’enfants avec handicaps sont particulièrement discriminées sur le 

marché du travail (Meier-Gräwe et al. 2014). Dans la perspective d’une carrière profession-

nelle, il est donc d’autant plus important d’éviter, si possible, d’interrompre son activité rému-

nérée.  

• De nombreuses familles avec enfants en situations de handicap auraient particulièrement be-

soin d’un accueil extra-familial, ne serait-ce qu’à titre de relève pour les parents. En effet, une 

interruption de la prise en charge, qui peut être très éprouvante suivant la nature du handi-

cap, et la possibilité de conserver un travail rémunéré de qualité peut aussi améliorer la stabi-

lité psychique des parents, en assurant au moins le déroulement ordonné d’une partie de leur 

existence (Hagmann 2019).  

Ces dernières années, de nombreuses analyses ont été publiées sur la qualité et la quantité de l’accueil 

extra-familial (p. ex. à l’échelle nationale: Blöchliger et al. 2020, Office fédéral de la statistique 2020, Bur-

ger 2017, Ecoplan 2020, Interface 2020 et à l’échelle locale: Knecht 2014, Knecht et Dietrich 2018, dépar-

tement des affaires sociales de la ville de Zurich 2017 et 2019, Stern et al. 2017). Si ces travaux sont in-

dispensables pour comprendre, de façon générale, l’offre de prise en charge de la petite enfance en 

Suisse, ils n’abordent souvent les questions liées au handicap que de façon marginale, voire pas du tout.  

Les publications qui tiennent compte des enfants avec handicaps se divisent selon trois orientations: 

tout d’abord, les projets locaux ont été analysés et documentés en regard de leurs effets sociaux, juri-

diques et économiques. Les analyses réalisées dans le cadre du programme KITAplus, mis en œuvre en 

divers endroits de Suisse alémanique, mérite une mention particulière (Anderer 2015, Direction de 

l’éducation, des affaires sociales et du sport de la ville de Berne 2016, Ecoplan 2017, Näpflin 2016, Ga-

briel-Schärer et Stadelmann 2018, Tanner et al. 2013, Zimmermann 2019). Les rapports sur la mise en 

place d’un système zougois pour les enfants avec handicaps sont également intéressants (groupe de 

projet KiBeBe 2014, Omlin et al. 2019) de même que le projet La Coccinelle à Fribourg (Kessler-Steinmann 

et Cremaud 2018) ou les maisons pour enfants Imago à Dübendorf et à Baar (Hagmann 2019). Il existe 

ensuite de la littérature sur l’éducation spécialisée dans l’accueil extra-familial, dans laquelle l’accent 

est souvent placé sur les questions de développement (p. ex. Lütolf et Schaub 2017 et 2019 ainsi que 

Martini-Willemin et Gremion 2016). Enfin, on trouve également des publications suivant une approche 

nationale, mais elles sont rares. Pro Infirmis (Bonhôte 2018) a réalisé une fiche d’information très utile 

et six organisations spécialisées ont élaboré ensemble un catalogue d’exigences normatif (kibesuisse et 

al. 2017).  

Ce qu’il manque, à ce jour, c’est une vue d’ensemble systématique de la situation des enfants avec han-

dicaps, en âge préscolaire (de 0 à 4 ans), dans le domaine de l’accueil extra-familial, et ce à l’échelle 

nationale. Le présent rapport doit combler cette lacune en analysant la situation dans tous les cantons 

sous l’angle de la demande, de l’offre et du financement des offres d’accueil extra-familial (crèches et 

familles de jour).  
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Procédure 

Pour ce rapport, près de 800 actrices et acteurs des autorités et des crèches, des parents, des centres de 

consultations parents-enfants et des organisations de soins pédiatriques à domicile ont été consultés au 

moyen d’un questionnaire standardisé. Par ailleurs, des entretiens personnels et par téléphone ont été 

effectués avec de nombreuses personnes de ces cercles ainsi qu’avec des collaboratrices et collaborateurs 

des services d’éducation précoce. Enfin, une analyse de documents (sites Internet, rapports et bases 

légales) est venue compléter ce travail.4 

Les chapitres qui suivent abordent diverses questions en détail. La première question porte sur la de-

mande d’offres adaptées aux enfants avec handicaps: qu’entendons-nous par enfants avec handicaps? 

Combien sont les enfants avec handicaps en âge préscolaire en Suisse? Sur ce nombre, combien d’entre 

eux peuvent être intégrés à une institution ordinaire avec un effort supplémentaire modéré et combien 

dépendent d’une prise en charge intensive dans l’institution qui les accueille? Quelle perspective ont 

les parents qui souhaitent recourir aux prestations correspondantes? À combien estime-t-on le nombre 

de familles qui profiteraient d’une offre d’accueil extra-familial inclusif si l’accès à celle-ci et un finan-

cement non discriminant étaient garantis? 

Du côté de l’offre, il s’agit en premier lieu de déterminer, sur le plan normatif, à quoi pourrait ressem-

bler un système judicieux d’accueil extra-familial pour les enfants avec handicaps. L’analyse vise en-

suite à déterminer empiriquement comment la situation se présente dans les différents cantons et com-

ment les acteurs et actrices concernés (structures d’accueil, parents, autorités, consultations parents-

enfants, organisations de soins pédiatriques à domicile) perçoivent le statu quo. Compte tenu de la pé-

nurie actuelle, l’accent est placé sur la possibilité (quantitative) d’une prise en charge en tant que telle. 

Les aspects qualitatifs de la formation et de l’appui individuel, également très pertinents, ne sont discu-

tés qu’en marge du présent rapport.  

Les différents mécanismes de financement des coûts supplémentaires dus au handicap sont également 

analysés. Pour cela, ces coûts supplémentaires doivent d’abord être définis et leur ordre de grandeur 

déterminé. Les raisons normatives justifiant le fait que la collectivité doive les assumer sont également 

débattues. La perspective empirique vient ensuite: comment se présente la situation en matière de fi-

nancement dans les cantons et comment est-elle perçue par les différents acteurs et actrices? 

Cette analyse est conclue par une évaluation globale des cantons au moyen d’un système de feux de 

signalisation, basé sur les constats relatifs à l’offre et aux mécanismes de financement. La situation dans 

les cantons est examinée séparément pour les enfants avec handicaps légers et pour les enfants avec 

handicaps graves. Les efforts de certains cantons pour améliorer la situation actuelle constatés au tra-

vers de tendances visibles sont également évalués à part. Pour des informations détaillées sur la situa-

tion dans les cantons sur laquelle se base l’analyse nationale, nous renvoyons aux chapitres consacrés 

aux cantons en annexe du présent rapport.5 

Ce rapport fait partie du projet «Egalité dans l’accueil extra-familial pour enfants en situations de han-

dicap» mené par Procap Suisse avec le soutien financier du Bureau fédéral de l’égalité pour les per-

sonnes handicapées (BFEH). L’analyse n’aurait pas été possible sans l’aide précieuse d’un très grand 

nombre de personnes, qui ont participé au sondage, qui ont mis leur savoir et leurs expériences à notre 

disposition ou qui ont révisé et corrigé nos textes. Leur nom figure dans les remerciements. Nous aime-

rions cependant mentionner tout particulièrement Peter Hruza, Matthias Lütolf, Simone Sprecher, Es-

ther Blöchliger, Sonja Kiechl et Nina Wetzel pour leur soutien continu et précieux au cours de notre 

projet et surtout pour leur disponibilité à relire le présent rapport.  

L’équipe du projet assume la responsabilité des erreurs qui s’y trouveraient encore. 

 
4 L’objectif premier de ces contacts était l’obtention des informations nécessaires. Les contacts avec les autorités ont 
souvent eu pour effet positif de sensibiliser les personnes concernées au thème abordé, une conséquence de cette 
confrontation directe avec la problématique étudiée.  
5 Les chapitres consacrés aux cantons en annexe du présent rapport sont toujours disponibles en allemand et/ou 
en français. Une version en italien est par ailleurs proposée pour les cantons des Grisons et du Tessin. 
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2  Demande 

À qui s’applique la notion «enfant avec handicaps» et quelle est la taille de ce groupe en Suisse? Le 

présent chapitre a pour but d’éclairer la notion de handicap, à la base du présent rapport, mais aussi de 

déterminer plus précisément la taille du groupe cible sur la base de différentes sources de données. 

L’évaluation des réponses au sondage sur la question des besoins en places d’accueil inclusives en 

Suisse complète cette analyse.  

2.1 Définition du handicap 

Un handicap peut avoir de nombreuses causes et des effets d’ampleur variée sur la vie d’un individu. 

Le handicap peut être considéré sous différentes perspectives, notamment médicales ou sociales. Il n’est 

en revanche pas possible de délimiter précisément la notion de handicap.  

Au sens de la Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées, ces dernières sont 

«des personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles du-

rables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation 

à la société sur la base de l’égalité avec les autres.» (CDPH 2006). Dans le droit suisse, la notion de han-

dicap est plus étroite. Est considérée comme personne avec handicap «toute personne dont la déficience 

corporelle, mentale ou psychique présumée durable l’empêche d’accomplir les actes de la vie quoti-

dienne, d’entretenir des contacts sociaux, de se mouvoir, de suivre une formation ou une formation 

continue ou d’exercer une activité professionnelle, ou la gêne dans l’accomplissement de ces activités.» 

(art. 2 de la loi sur l’égalité pour les handicapés, LHand; RS 151.3).  

Dans le présent rapport et le sondage sur lequel il se fonde, une distinction est faite entre les trois types 

de handicaps suivants: 

• Handicaps mentaux, p. ex. trisomie 21 ou déficiences intellectuelles 

• Troubles du comportement, p. ex. troubles du spectre autistique (TSA), ou déficit d’attention 
(TDAH)  

• Handicaps physiques, p. ex. paralysies ou surveillance respiratoire nécessaire 

• Troubles du langage    

• Handicaps sensoriels, p. ex. handicaps visuels ou auditifs 

• Retards dans le développement dont la cause n’a pas encore été établie 

2.2 Quantification  

Le large éventail de définitions du handicap est un défi lorsqu’il s’agit de quantifier le groupe cible. 

Dans le cadre de l’enquête suisse sur la santé (ESS), le nombre d’enfants avec handicaps en Suisse est 

extrapolé. Au niveau cantonal, le nombre d’enfants avec handicaps n’est toutefois pas relevé systéma-

tiquement. Pour ces raisons, les considérations suivantes s’appuient sur différentes bases de données. 

Dans un premier temps, nous discutons des chiffres disponibles, de manière générale, sur les enfants 

avec handicaps en âge préscolaire. Dans un deuxième temps, nous tentons de nous rapprocher de la 

question du nombre d’enfants qui vivent en Suisse avec un handicap lourd.  
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2.2.1 Nombre d’enfants avec handicaps en Suisse 

Dans le cadre de l’enquête suisse sur la santé (ESS), le nombre d’enfants avec handicaps à l’échelle na-

tionale est notamment relevé à un rythme quinquennal. Selon les chiffres actuels de l’ESS (OFS 2019a), 

la Suisse comptait en tout 9000 enfants âgés de 0 à 4 ans avec handicaps en 2017. Pour le groupe des 0 à 

14 ans, la proportion d’enfants avec handicaps est d’environ 5 %. On notera ici que la part des enfants 

avec handicaps augmente avec l’âge, ce que l’Office fédéral de la statistique (OFS) attribue d’une part à 

la probabilité accrue de maladie ou d’accident au fur et à mesure qu’augmentent le nombre d’années et, 

d’autre part, au fait que certains handicaps ne se manifestent qu’à partir d’un certain âge (OFS 2019b: 

2).  

En lien avec le type de handicap, on constate que dans les familles interrogées qui ont des enfants avec 

handicaps, près de 50 % des enfants âgés de 0 à 9 ans présentent un handicap physique, 22 % un handi-

cap sensoriel, 18 % un trouble du comportement6 et 12 % un handicap mental. Cette évaluation ne peut 

pas être détaillée davantage par cantons ou régions. Selon les indications de l’OFS7, on peut partir du 

principe qu’il n’y a que de faibles différences entre les cantons ou les régions dans les taux de handicap 

de la population. Comme le nombre de cas dans les échantillons est très faible, des évaluations statis-

tiques plus précises pour les enfants avec handicaps en âge préscolaire sont donc limitées. D’éventuelles 

corrélations statistiques ne sont pas suffisamment robustes pour en tirer des conclusions fiables.  

L’éducation précoce spécialisée (EPS) peut être un indicateur plus complet du nombre d’enfants en 

Suisse qui présentent un besoin de prise en charge accru à l’âge préscolaire. Selon la définition de la 

Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique CDIP, les enfants bénéficient, dans 

le cadre de l’éducation précoce spécialisée, «d’une évaluation, d’un soutien préventif et éducatif et d’une 

stimulation adéquate dans le contexte familial». L’EPS s’adresse aux «enfants ayant un handicap, pré-

sentant un retard du développement ou dont le développement est limité ou compromis (...) de leur 

naissance jusqu’au plus tard deux ans après l’entrée en scolarité» (CDIP 2007: 3).  

Selon la fédération des services de pédagogie spécialisée suisses, 10 867 enfants ont bénéficié des pres-

tations de l’éducation précoce spécialisée en 2019. Ce chiffre est le résultat des déclarations de 44 ser-

vices de pédagogie spécialisée, qui couvrent ensemble une grande partie du territoire national. En rai-

son de l’absence d’informations, le canton du Tessin n’est pas pris en compte, tout comme d’autres 

services de moindre envergure ainsi que les éducatrices et éducateurs spécialisés indépendants. Les 

prestations d’éducation spécialisée peuvent être indiquées en raison de nombreux facteurs. Elles ne se 

limitent pas à l’enfant, mais tiennent également compte de son environnement. L’éducation précoce 

spécialisée peut par exemple aussi intervenir lorsque les titulaires de l’autorité parentale ont besoin 

d’aide pour s’occuper et encourager leur enfant, en raison de leur situation personnelle. Si l’on tient 

compte du fait que des prestations de l’EPS sont aussi proposées à des enfants sans handicaps, l’ordre 

de grandeur correspond aux chiffres des sondages de l’OFS.  

  

 
6 La notion de «trouble du comportement» est utilisée dans l’ESS. Alors qu’en allemand, le choix du terme corres-
pondant est discuté, la version française du présent rapport se limite à l’emploi du terme «trouble du comporte-
ment».  
7 Correspondance avec l’Office fédéral de la statistique, section Santé de la population, 24.6.2020. 
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2.2.2 Nombre d’enfants avec handicaps graves 

Comme les enfants avec handicaps graves représentent un défi particulier pour l’accueil extra-familial 

(cf. chapitre 3), nous allons essayer ici de quantifier ce sous-groupe.  

D’après l’OFS (2019a), un cinquième des enfants avec handicaps présente un handicap lourd. Appliqué 

au groupe d’âge de 0 à 4 ans, cela donne un chiffre estimé de 1800 enfants avec handicaps graves en âge 

préscolaire. Une étude de la HSLU (Zimmermann 2019) sur les coûts et le financement du programme 

KITAplus à Lucerne part en revanche du principe que près de 25 % des enfants avec des incapacités 

nécessitent un facteur de prise en charge supérieur à 1,5. À l’échelle de la Suisse, cette proportion devrait 

représenter 2250 enfants, tandis que pour 6750 enfants, soit près de 75 % des enfants, un facteur de prise 

en charge de 1,5 suffit.  

Les chiffres de l’allocation pour impotent (API) pourraient constituer un autre indicateur du nombre 

d’enfants vivant avec des handicaps lourds en général. Sont examinés ci-après les chiffres disponibles 

concernant les enfants en âge préscolaire avec des handicaps physiques lourds nécessitant des soins 

médicaux (sur la base des chiffres des soins pédiatriques à domicile) et des troubles du comportement 

graves (sur la base des infirmités congénitale reconnues).  

En 2019, 786 enfants âgés de 0 à 4 ans avaient droit, en Suisse, à une allocation pour impotent. Tout 

porte à croire que sur la base du nombre d’API à l’âge préscolaire, le nombre d’enfants avec handicaps 

lourds est nettement sous-estimé.8 Dans le domaine des mesures médicales de l’assurance invalidité 

(AI) en 2019, 359 enfants de 0 à 4 ans ont eu recours aux soins pédiatriques à domicile en Suisse, dont 

près de 30 % recevaient une API la même année (OFAS 2020). Selon l’Office fédéral des assurances so-

ciales, le nombre des cas de soins pédiatriques à domicile avérés devrait être sous-estimé pour l’an-

née 2019 en raison d’une modification de la convention de remboursement.9  

Le nombre d’enfants atteints d’infirmités congénitales est également relevé à l’échelle nationale. Sont 

réputées infirmités congénitales les infirmités présentes à la naissance accomplie de l’enfant et recon-

nues comme telles selon une liste du Département fédéral de l’intérieur (ordonnance concernant les 

infirmités congénitales, OIC; RS 831.232.21). Le nombre d’enfants atteints d’infirmités congénitales ne 

permet pas de tirer de conclusion suffisante sur les enfants avec handicaps, le catalogue des infirmités 

congénitales comportant de nombreuses maladies qui n’entraînent pas un handicap dans la vie quoti-

dienne au sens de la DDPH. La catégorie «Maladies mentales et retards graves du développement» 

(infirmités congénitales 403 à 406) peut en revanche fournir une base possible pour le nombre d’enfants 

avec handicaps psychiques, qui prennent des formes graves et qui entraînent un besoin d’encadrement 

nettement accru. En font par exemple partie les formes des troubles du spectre autistique reconnus 

avant l’âge de 5 ans. En 2018, 256 enfants de 0 à 4 ans percevaient des mesures médicales en lien avec 

une infirmité congénitale correspondant aux chiffres 403 à 406 dans tout le pays. En 2019, ce nombre est 

passé à 383. Ici également, le nombre d’enfants concernés devrait être largement sous-estimé puisque, 

dans de nombreux cas, un diagnostic correspondant n’est posé qu’au-delà de l’âge préscolaire, bien que 

l’incapacité soit déjà présente avant.  

Les chiffres présentés sont liés aux prestations des assurances sociales. Les enfants dont les handicaps 

ne figurent pas dans le catalogue des infirmités congénitales ou qui ne remplissent pas les critères pour 

l’allocation pour impotent ou le supplément pour soins intenses, bien qu’ils aient tout de même besoin 

d’un appui supplémentaire au quotidien, n’y figurent pas. 

 
8 Alors que la part des enfants bénéficiant de prestations des soins pédiatriques à domicile et API est de 30 % dans 
la classe d’âge de 0 à 4 ans, cette part augmente à 70-79 % pour les classes d’âge de 5 à 9 ans, de 10 à 14 ans et de 
15 à 20 ans. Cela s’explique par le fait que l’octroi d’une allocation pour impotent à des enfants en âge préscolaire 
se déroule de manière plus restrictive. En conséquence, la part des enfants présentant en réalité un besoin de prise 
en charge plus élevé devrait être nettement plus important que celui qui est estimé. 
9 Correspondance avec l’Office fédéral des assurances sociales, Domaine Mathématiques, analyses, statistiques et 
standards, 17.9.2020. 
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2.2.3 Estimation générale  

Le nombre total d’enfants avec handicaps en âge préscolaire est estimé sur la base des informations aux 

paragraphes 2.2.1 et 2.2.2. Dans l’ensemble, on estime à près de 9000 le nombre d’enfants avec handicaps 

en âge préscolaire. Sur la base des valeurs d’expérience de Lucerne, qui portent spécifiquement sur les 

enfants avec handicaps accueillis dans des structures extra-familiales, un facteur de prise en charge plus 

élevé de 1,5 devrait suffire pour près de 75 % des enfants, soit 6750 enfants. Ce groupe est résumé dans 

les informations suivantes sous «Enfants avec handicaps légers». Un handicap grave et un facteur de 

prise en charge supérieur de plus de 1,5 est estimé pour 25 % des enfants. Sur l’ensemble du territoire, 

cela concerne 2250 enfants. 

Parallèlement, les divers indicateurs des paragraphes 2.2.1 et 2.2.2 montrent que ces chiffres estimés 

dépendent fortement de la définition du handicap. Si l’on considère également les prestations des assu-

rances sociales, ils ne constituent qu’une fraction du groupe susmentionné des enfants avec des handi-

caps lourds. Les indicateurs API, SSI et soins pédiatriques à domicile ne permettent pas d’identifier tous 

les enfants avec handicaps lourds en âge préscolaire, ces prestations n’étant accordées que dans les cas 

particulièrement graves. 

Les chiffres des services de pédagogie spécialisée montrent quant à eux que les enfants en âge présco-

laire peuvent, pour de nombreuses raisons, avoir besoin d’une prise en charge plus poussée ou du sou-

tien de l’éducation précoce spécialisée. Outre les facteurs propres au handicap, cet indicateur englobe 

aussi des facteurs sociaux susceptibles d’affecter le développement de l’enfant et, si la situation ne 

change pas, conduire à un handicap au sens de la CDPH.  

2.3 Relevé des besoins en Suisse et des souhaits des parents 

Il n’existe à ce jour pas de relevé à large échelle, couvrant l’ensemble du territoire national, du nombre 

d’enfants avec handicaps, bénéficiant d’offres d’accueil extra-familial, ni du besoin de places d’accueil 

inclusives. Pour mieux comprendre ce besoin, un sondage a été réalisé dans le cadre de ce projet auprès 

de parents d’enfants avec handicaps de toute la Suisse. L’accent était spécifiquement placé sur le relevé 

des besoins des parents d’enfants avec handicaps. Ce relevé a été effectué au moyen d’un sondage écrit, 

en trois langues, de tous les parents de membres mineurs de Procap. Il a été envoyé directement à 

2300 personnes. Le sondage a également été rendu accessibles aux membres d’insieme Suisse et de la 

Conférence des associations de parents d’enfants handicapés (CAPEH). En tout, 396 personnes ont participé 

au sondage, dont 263 membres de Procap, ce qui correspond à un taux de retour de 11 % au sein de 

l’association.  

Pour évaluer les besoins en matière de structures d’accueil, il convient dans un premier temps de s’in-

téresser aux types de handicaps et à la gravité de ceux-ci. La plupart des sondés indiquent que leur 

enfant vit avec un handicap mental. Plusieurs réponses étaient possibles, afin de pouvoir également 

tenir compte des enfants avec handicaps multiples (cf. fig. 2.1). Les présents chiffres ne sont pas direc-

tement comparables à ceux de l’OFS (2019a), le relevé de l’OFS reposant sur d’autres catégories et les 

réponses multiples n’étant pas possibles. 
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Figure 2.1: types de handicaps de l’enfant 

Remarque: indication en chiffres absolus, réponses multiples possibles, N=395 réponses 

Concernant le degré de gravité du handicap, les enfants avec un handicap lourds devraient être surre-

présentés dans le présent sondage. En effet, 78 % des sondés (N=395) indiquent que leur enfant bénéficie 

d’une API (dont 18 % une API pour impotence légère, 43 % une API pour impotence moyenne et 17 % 

une API pour impotence grave). Selon les statistiques de l’assurance invalidité, seuls 8 % des enfants au 

bénéfice de prestations de l’AI percevaient une allocation pour impotent en 2017 (OFS 2019b). La majo-

rité des sondés, soit 72 % d’entre eux, déclare que leur enfant ne perçoit pas de supplément pour soins 

intenses ni de prestations de soins pédiatriques à domicile (88 %). Plus de la moitié des enfants (57 %) 

bénéficie des services de l’éducation précoce spécialisée.  

En raison de la surreprésentation des enfants avec handicaps lourds dans le sondage, d’autres sources 

ont également été utilisées pour déterminer les besoins. Au chapitre 2.2, le nombre d’enfants avec han-

dicaps en âge préscolaire a été estimé à 9000. Ce chiffre ne permet néanmoins pas de tirer des conclu-

sions directes sur le nombre de places d’accueil nécessaires. De manière analogue à la situation des 

enfants sans handicaps, on peut supposer qu’un certain pourcentage de familles ne recourt pas aux 

offres d’accueil extra-familial, même si celles-ci se sont étoffées. C’est pourquoi le besoin effectif d’offres 

d’accueil extra-familial pour les enfants avec handicaps doit être estimé ci-après. 

Notre hypothèse est que la part des enfants avec handicaps pris en charge dans une structure d’accueil 

extra-familial serait aussi élevé que chez les enfants sans handicaps si l’offre n’était pas discriminante. 

Selon l’OFS (2020: 2), un tiers des enfants en âge préscolaire seraient concernés. Dans ces conditions, 

3000 enfants avec handicaps seraient pris en charge dans une structure d’accueil extra-familial, dont 

environ un quart présenteraient des handicaps lourds. Pour résumer, notre estimation évalue les be-

soins en matière d’accueil extra-familial pour les enfants avec handicaps en âge préscolaire à 3000 places 

à l’échelle nationale. Sur ce nombre, 750 enfants devraient vivre en situations de handicaps lourds. 

En raison des lacunes existantes en matière d’informations relatives aux possibilités de prise en charge, 

un but essentiel du sondage était de consulter les parents d’enfants avec handicaps sur leurs besoins. 

Une majorité d’entre eux (54 %) ont indiqué que l’offre existante dans la région ne couvrait pas ou plutôt 

pas les besoins en matière de prise en charge d’enfants avec handicaps (cf. fig. 2.2).  
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Figure 2.2: les offres d’accueil existantes couvrent les besoins 

Remarque: indication en pour cent, N=354 parents 

Une nette majorité des sondés (72 %) indique également que la recherche d’offres de prise en charge 

adaptées au handicap de l’enfant est difficile et que la situation de l’offre est moins bonne que pour les 

enfants sans handicaps (cf. fig. 2.3). L’image est similaire pour les offres de relève, et plus spécifique-

ment pour les offres de prise en charge le soir, le week-end et pendant les vacances. Ici aussi, une majo-

rité des sondés (59 %) identifie la situation dans la région comme étant insuffisante, tandis que 23 % se 

disent incapables d’évaluer la situation.  

Figure 2.3: la recherche d’une offre d’accueil est plus difficile que pour les enfants sans handicaps 

Remarque: indication en pour cent, N=354 parents 

Dans le cadre du sondage, la disposition à faire garder un enfant avec handicap dans une structure 

extra-familiale a aussi été évaluée. 74 %, soit près de trois quarts de tous les sondés et donc une nette 

majorité d’entre eux, indiquent qu’ils auraient recours à une offre d’accueil correspondante pour leur 

enfant avec handicap si l’encouragement de l’enfant, la proximité avec le lieu de domicile et le finance-

ment non discriminant des frais de garde étaient assurés (cf. fig. 2.4). L’expérience a toutefois montré 

que dans les sondages, les besoins annoncés sont généralement plus élevés que ce qui est ensuite effec-

tivement utilisé. 
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Figure 2.4: auriez-vous recours à une offre d’accueil non discriminante? 

Remarque: N=277 parents 

Les résultats du sondage montrent clairement que les besoins en matière d’offres d’accueil extra-familial 

sont fondamentalement les mêmes pour les familles ayant des enfants avec handicap que pour les fa-

milles n’ayant pas d’enfants avec handicap. Les participants estiment cependant qu’il existe de nettes 

lacunes en matière d’offres de prise en charge et de relève à proximité de chez eux. Ce constat est partagé 

par les observations d’autres actrices et acteurs en matière d’offre (cf. chapitre 3.3). Parallèlement, les 

sondés se prononcent clairement en faveur d’un soutien accru des pouvoirs publics au financement des 

offres pour enfants avec handicaps en âge préscolaire (cf. chapitre 4.6).  

L’évaluation qualitative des questions ouvertes montre par ailleurs que les lacunes en matière d’offres 

de prise en charge inclusives à l’attention des enfants avec handicaps, et dont le financement n’est pas 

discriminant, a une influence directe sur la participation des sondés au revenu du foyer. Une majorité 

des parents consultés, généralement celui ou celle qui travaille le moins, indique qu’un taux d’occupa-

tion plus élevé n’est pas possible en raison de la prise en charge intensive de l’enfant et de l’absence 

d’offres d’accueil financièrement supportables.  

Ce constat est appuyé par les données de l’Enquête suisse sur la population active (ESPA). En moyenne, 

73 % des mères ont une activité rémunérée en Suisse. Dans le cas des mères qui doivent prendre soin 

d’un membre de leur foyer âgé entre 0 et 17 ans, cette valeur est de 59 %. Du côté des pères en revanche, 

aucune différence n’est constatée au niveau de l’activité professionnelle (OFS 2016).  

2.4 Conclusion 

On estime que 9000 enfants avec handicaps, en âge préscolaire, vivent en Suisse. Les valeurs d’expé-

rience du canton de Lucerne montrent qu’un quart des enfants sont porteurs de handicaps lourds, né-

cessitant un facteur de prise en charge supérieur à 1,5. Nous estimons donc à 2250 le nombre d’enfants 

avec des handicaps lourds dans toute la Suisse et à 6750 celui des enfants avec des handicaps légers, 

pour lesquels un facteur de prise en charge de 1,5 devrait suffire. Comme seul un tiers de tous les enfants 

en âge préscolaire sont pris en charge dans une structure d’accueil extra-familiale, le besoin effectif de 

structures d’accueil pour les enfants avec handicaps a été évalué en conséquence. Nous estimons donc 

qu’en Suisse, le besoin d’accueil extra-familial concerne 3000 enfants avec handicaps, dont 750 sont por-

teurs de handicaps lourds.  

Les résultats du sondage montrent clairement que la majorité des personnes interrogées juge que l’offre 

dans leur région est insuffisante et qu’elles estiment que les besoins en matière d’offres de prise en 

charge des enfants avec handicaps ne sont actuellement pas couverts en Suisse. Les deux chapitres sui-

vants doivent faire toute la lumière sur les différents types d’offres dans le domaine de l’accueil extra-

familial pour les enfants avec handicaps en Suisse et sur leur financement.   
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3  Offre 

Alors que la demande en matière d’accueil extra-familial pour les enfants avec handicaps a été abordée 

au chapitre précédent, cette partie du rapport est consacrée à l’offre en la matière. Il s’agit, dans un 

premier temps, de répondre à la question normative de savoir à quoi cette offre de possibilités de prise 

en charge doit ressembler puis de décrire, de façon empirique, l’offre telle qu’elle se présente actuelle-

ment en Suisse. Le genre et la quantité d’offres d’accueil pour les enfants avec handicaps en âge présco-

laire sont examinés. La question du financement sera traitée au chapitre suivant, bien qu’il existe sou-

vent un lien entre l’offre et son financement. 

L’offre de possibilités d’accueil extra-familial en général a été fortement développée ces dernières an-

nées. Pour l’analyse de cette évolution, nous renvoyons ici à des publications telles que celle d’Ecoplan 

(2020) à l’attention de la Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS), 

qui fournit aussi une vue d’ensemble des offres en matière d’accueil extra-familial dans les cantons et 

qui constate qu’il existe de très grandes différences cantonales en matière de règlementation et de struc-

ture des offres d’accueil. Vous trouverez aussi de plus amples informations dans un état des lieux dressé 

à la demande de la Jacobs Foundation en 2017, qui s’intéresse en détail aux questions d’éducation et de 

prise en charge de la petite enfance (Burger et al. 2017). Par ailleurs, kibesuisse et pro enfance proposent 

des plateformes utiles pour s’informer plus en détail sur les questions en lien avec l’accueil extra-familial 

en général. La présente analyse ne porte que sur les crèches et les familles de jour/organisations de 

familles de jour, celles-ci fournissant une contribution importante à la conciliation de la vie familiale et 

professionnelle. D’autres offres de relève pour les enfants avec handicaps comme les groupes de jeu ou 

une garde de quelques heures ne sont pas abordées dans cette étude.  

3.1 Exigences normatives 

Les enfants avec handicaps sont aussi différents que ceux sans handicaps. Leurs limitations et, partant, 

leur besoin supplémentaire en matière de soutien, sont très disparates. Certains enfants avec handicaps 

peuvent être intégrés aux structures d’accueil ordinaires sans que la prise en charge supplémentaire soit 

conséquente. Cependant, des enfants dont l’encadrement exige davantage de ressources, peuvent aussi 

et souvent être accueillis dans une crèche ordinaire grâce à des renforts en matière de personnel et/ou 

à l’accompagnement du service d’éducation précoce spécialisée. Ces ressources supplémentaires peu-

vent être de nature temporelle et servir à l’encadrement spécialisé, au soutien apporté au personnel de 

prise en charge par des spécialistes ou à la coordination, ou alors être de nature logistique, un accès sans 

obstacles étant nécessaire.  

D’autres enfants ont des besoins qu’une structure d’accueil ne peut satisfaire qu’au prix d’un effort 

supplémentaire conséquent et avec le recours à du personnel spécialisé. Des troubles du comportement 

très prononcés ou un soutien médical spécifique exigent des connaissances spécialisées et une attention 

de tous les instants. Des projets inclusifs réussis montrent que la spécialisation dans les défis liés au 

handicap ne doit pas conduire à la ségrégation des enfants ayant des besoins particuliers: les maisons 

pour enfants Imago de la fondation visoparents à Dübendorf (ZH) et à Baar (ZG), le jardin d’enfants La 

Coccinelle à Fribourg et les projets pilotes de l’association atgabbes à Biasca et Novazzano (TI) accueillent 

des enfants avec et sans handicaps. Les exigences à l’égard des structures d’accueil dépendent ainsi 

fortement du type et du degré de handicap de l’enfant.  
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Sous la perspective de la politique d’égalité, deux critères importants, propres aux crèches, sont en con-

flit: d’une part, la distance entre le lieu de domicile et l’offre de prise en charge et, d’autre part, les 

possibilités d’encouragement des enfants dans une crèche. La proximité géographique avec une struc-

ture d’accueil est pour tous les parents une condition pour que la prise en charge permette réellement 

de mieux concilier vie professionnelle et familiale. Dans la plupart des cas, les enfants sans handicaps 

ont aujourd’hui la possibilité d’être accueillis dans une crèche ou une famille de jour proche de leur 

domicile. Il serait également souhaitable que les enfants avec handicaps puissent aussi être accueillis 

près de chez eux. En plus de décharger les parents, la prise en charge avec des frères et sœurs ou des 

enfants du voisinage permet à l’enfant de profiter de possibilités de participation dans son environne-

ment habituel, malgré son handicap. Cette exigence en matière de proximité géographique s’oppose 

toutefois à celle du meilleur appui au développement possible. En effet, quand un enfant présente des 

besoins supplémentaires très importants en matière de prise en charge et de connaissances pédago-

giques spécialisées ou médicales, les capacités d’encadrement d’une structure d’accueil ordinaire peu-

vent rapidement se révéler insuffisantes. Dans de nombreux endroits, cependant, les ressources consa-

crées à l'accueil extra-familial ne sont pas suffisantes pour offrir dans chaque lieu de résidence une 

crèche spécialisée pouvant accueillir tous les enfants, quels que soient leurs besoins en matière de soins.  

Pour que l’offre tienne compte de la diversité des handicaps et des exigences, un modèle de hub serait 

une solution idéale. Les enfants avec handicaps pourraient ainsi être intégrés aux crèches ordinaires, 

pour autant que leur prise en charge et leur encadrement par du personnel spécialisé soit possible grâce 

à un ratio d’encadrement, à un financement et à des conseils appropriés. Le programme KITAplus est 

une excellente possibilité en la matière: KITAplus a été lancé à Lucerne en 2012 comme un projet pilote 

des fondations Kifa Schweiz et kibesuisse. Il est aujourd’hui mis en œuvre dans différents cantons de 

Suisse alémanique (p. ex. BL, LU, NW, SG et UR ou en ville de Winterthour). Le programme est intégré 

aux activités quotidiennes de crèches ordinaires. L’accompagnement par des pédagogues en éducation 

précoce spécialisée permet l’inclusion précoce des enfants avec des handicaps légers à proximité de leur 

lieu de domicile.10 Il existe en outre d’autres modèles qui suivent également l’approche inclusive des 

enfants avec handicaps légers, de manière analogue au programme KITAplus (comme dans les cantons 

de BE et ZG ou dans certains cantons romands).  

Pour les enfants dont la prise en charge et l’encouragement dans des structures ordinaires ne peuvent 

pas être garantis, le modèle de hub permettrait, dans chaque centre ou dans la ville la plus proche, de 

proposer une structure d’accueil inclusive, en mesure d’accueillir chaque enfant, indépendamment de 

la gravité de son handicap et de son besoin en matière de prestations supplémentaires. Si le modèle de 

hub était mis en œuvre de manière plus systématique, le transport entre le lieu de domicile et l’institu-

tion serait assuré pour ces enfants. Ce modèle n’est pas discriminant, puisqu’il permet à tous les enfants 

de profiter d’un accueil extra-familial. En prime, il est rentable puisqu’une majeure partie des enfants 

sont pris en charge moyennant des coûts supplémentaires peu élevés, à proximité de leur lieu de domi-

cile, tandis qu’un petit nombre d’enfants sont accueillis dans des institutions spécialisées et inclusives, 

conformément à leurs besoins. Le modèle de hub existe, dans une certaine mesure, dans les cantons de 

Fribourg, Genève, St-Gall et Zoug, ainsi qu’en ville de Zurich, bien que le transport gratuit des enfants 

en âge préscolaire et, en partie, d’autres éléments (comme une offre suffisante de places d’accueil pour 

les enfants avec des handicaps lourds) manquent encore pour que la prise en charge de tous les enfants 

avec handicaps puisse réellement être considérée comme non discriminante.  

  

 
10 Pour de plus amples informations au sujet du programme KITAplus: https://www.stiftung-kifa.ch/de/entlas-
tung/kitaplus.html, consulté le 8.2.2021. 

https://www.stiftung-kifa.ch/de/entlastung/kitaplus.html
https://www.stiftung-kifa.ch/de/entlastung/kitaplus.html
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Dans le cadre de notre analyse de la situation de l’offre dans les cantons, nous nous sommes concentrés 

sur la disponibilité des places d’accueil et sur le financement des coûts supplémentaires dus au handi-

cap (cf. chapitre 4). Ces facteurs étaient également déterminants pour évaluer les cantons ou les com-

munes. Une évaluation positive signifie que pratiquement chaque enfant avec un handicap lourd béné-

ficie d’une place d’accueil (cf. chapitre 5). Le mode d’intégration ne constituait en revanche pas un cri-

tère à cet égard. Cependant, nos recherches nous ont aussi permis de nous faire une idée de la qualité 

des différentes formes d’intégration d’enfants avec handicaps dans les structures d’accueil extra-fami-

lial. Les avantages et les inconvénients des différents modèles d’intégration pour les enfants avec des 

handicaps lourds sont récapitulés dans le tableau ci-dessous (fig. 3.1), sous l’angle des différents fac-

teurs à prendre en compte dans le cadre de la prise en charge. L’offre et le financement étant en partie 

dépendants l’un de l’autre, certains aspects du financement sont déjà abordés, bien qu’ils soient exami-

nés plus en détail au chapitre 4. 

En raison des considérations évoquées, nous considérons le modèle de hub comme une solution pos-

sible pour la prise en charge inclusive de tous les enfants avec handicaps, qu’il convient de favoriser en 

raison des avantages énumérés ci-après. Pour évaluer définitivement les différents modèles de prise en 

charge des enfants avec des handicaps lourds, connus après l’analyse approfondie de tous les cantons, 

et pour identifier un éventuel modèle idéal de prise en charge non discriminante des enfants avec han-

dicaps en âge préscolaire, des analyses qualitatives sont nécessaires, sous la perspective de la pédagogie 

spécialisée, de la psychologie du développement et de la pédiatrie du développement. Les informations 

figurant dans le tableau, basées sur les commentaires récoltés à l’occasion de notre sondage et des en-

tretiens avec des spécialistes de l’accueil et de l’administration, constituent une première base utile pour 

mener des discussions plus poussées dans ce domaine. Lors du développement de l’offre d’accueil ex-

tra-familial pour les enfants avec handicaps, la situation de départ joue un rôle déterminant. Les mo-

dèles ne se complètent pas les uns les autres. S’agissant de développer une offre jusqu’alors limitée, il 

convient donc de réfléchir à la manière d’améliorer au mieux la situation, afin que les enfants avec des 

handicaps lourds puissent aussi être pris en charge. Lorsqu’il n’existe encore aucune offre, nous recom-

mandons la mise en place du modèle de hub. 
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Figure 3.1: modèles d’intégration pour la prise en charge d’enfants avec handicaps lourds 
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3.2 Offres existantes 

3.2.1 Expériences des structures d’accueil 

Pour représenter aussi précisément que possible l’offre de prise en charge des enfants avec handicaps, 

un sondage a été réalisé auprès des structures d’accueil et des familles de jour/organisations de familles 

de jour, à l’échelle nationale. Pour la recherche des offres correspondantes, la méthode suivante a été 

appliquée:  

• Les structures d’accueil spécialisées dans la prise en charge d’enfants avec handicaps ont été 

identifiées par une recherche systématique sur Google en allemand, français et italien. 

• Les membres de la Fédération suisse pour l’accueil de jour de l’enfant kibesuisse ont été identi-

fiés sur le site Internet de la fédération puis contactés. Par ailleurs, le sondage a été présenté 

dans la newsletter de kibesuisse, où figurait également un lien menant directement à celui-ci. 

• Un courrier a été adressé à toutes les crèches dans les cantons de Fribourg, Genève, Neuchâtel, 

Valais et Vaud grâce aux adresses disponibles sur certains sites cantonaux. Ceci a permis de 

compenser le fait que kibesuisse est nettement moins bien représentée en Suisse romande qu’en 

Suisse alémanique. 

• pro enfance a également envoyé le questionnaire à ses membres. 

• Des informations récoltées à l’occasion du sondage de Procap auprès des autorités cantonales, 

parents d’enfants avec handicaps, consultations parents-enfants et organisations de soins pé-

diatriques à domicile, mais également lors d’entretiens avec des spécialistes dans le cadre de 

nos recherches, ont par ailleurs permis d’identifier les institutions pertinentes. 

Le sondage a été envoyé en tout à 1856 structures d’accueil et organisations de familles de jour et à une 

douzaine d’autres institutions durant les travaux de recherche. Les résultats présentés ici sont basés sur 

les réponses de 267 institutions au total. La majeure partie sont des crèches et 22 réponses proviennent 

de familles de jour ou d’organisations de familles de jour, toutes de différentes régions du pays. Bien 

que nous ayons aussi tenu compte des familles de jour dans le sondage, les réponses ont été moins 

nombreuses dans cette catégorie, de sorte que l’interprétation des résultats se concentre davantage sur 

les crèches. Nous partons donc du principe d’une surreprésentation des régions urbaines, les familles 

de jour jouant un rôle plus important dans l’accueil extra-familial dans les régions rurales. Le faible taux 

de retour des familles de jour s’explique par le fait que ces dernières sont moins susceptibles d’être 

concernées par la question du handicap et ont donc démontré moins d’intérêt pour le sondage. La prise 

en charge d’enfants avec handicaps représente une charge de travail supplémentaire particulière qu’il 

est difficile d’assumer seule pour une famille de jour et qui, dans de très nombreux cas, n’est pas ou peu 

compensée financièrement. En conséquence, certaines organisations de familles de jour ayant répondu 

à nos questions nous indiquent qu’elles aimeraient pouvoir accueillir aussi des enfants avec handicaps, 

mais qu’elles ont déjà de la peine à trouver des places de jour pour des enfants sans handicaps ; c’est 

encore plus difficile pour les enfants avec handicaps.  

De manière générale, on notera ici que le moment du sondage était lié à des difficultés, de très nom-

breuses structures d’accueil étant alors confrontées à des défis sans précédent en raison de la pandémie 

de Covid-19 et que le temps à disposition pour y répondre était bien souvent limité. Par ailleurs, de 

nombreuses crèches n’ont pas répondu à certaines questions. Il ressort des échanges avec les spécialistes 

que cette situation témoigne d’une part du fait que les expériences dans la prise en charge d’enfants 

avec handicaps dépendent fortement des cas particuliers et qu’il est donc difficile, pour les crèches or-

dinaires, de donner des informations générales sur leurs propres possibilités d’accueil. Les questions 

restées sans réponse peuvent cependant aussi indiquer un manque de sensibilisation de certaines struc-

tures d’accueil aux questions spécifiques au handicap.  
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Accueil d’enfants avec handicaps 

63 % des structures d’accueil ayant participé au sondage ont indiqué qu’elles prenaient actuellement en 

charge des enfants avec handicaps ou qu’elles l’avaient déjà fait. 9 % se disent prêtes à s’occuper d’en-

fants avec handicaps. Seules 7 % indiquent ne pas prendre en charge ces enfants ni n’avoir l’intention 

de le faire à l’avenir. Les résultats sous-estiment fortement cette dernière part, la participation au son-

dage témoignant à elle seule de l’intérêt pour l’accueil d’enfants avec handicaps (bais de sélection). Par 

ailleurs, 22 % des participants n’ont pas répondu à cette question. Pour résumer, on peut dire que deux 

bons tiers des institutions participantes ont de l’expérience dans la prise en charge d’enfants avec han-

dicaps ou qu’elles seraient intéressées à le faire. Les données relevées devraient donc bien couvrir les 

institutions qui accueillent des enfants avec handicaps âgés de 0 à 4 ans en Suisse, tandis que les insti-

tutions qui n’accueillent pas d’enfants avec handicaps devraient plutôt être sous-représentées. Ce phé-

nomène apparaît aussi au niveau régional avec le nombre élevé de réponses des régions dans lesquelles 

l’accueil extra-familial d’enfants avec handicaps est déjà bien établi (p. ex. dans l’Arc lémanique).  

12 % des structures d’accueil ont indiqué qu’elles ont été contraintes de refuser des enfants avec handi-

caps par le passé. Les raisons sont variées. Les plus citées sont l’intégration difficile au groupe, le 

manque de personnel spécialisé ou le besoin en matière de prise en charge (cf. fig. 3.2). 

Figure 3.2: raisons du refus d’accueil des enfants avec handicaps 

Remarque: indication en chiffres absolus, réponses multiples possibles, N=33 réponses 

Genre et gravité des handicaps 

Les facteurs de prise en charge sont en partie utilisés pour quantifier la charge de travail supplémentaire 

que représente un enfant avec handicap dans une structure d’accueil extra-familial.11 Dans la pratique, 

une estimation doit être réalisée par le personnel d’encadrement pour chaque enfant à titre individuel. 

Dans le cadre du sondage, l’indication des facteurs de prise en charge a permis d’estimer les possibilités 

d’une institution de gérer différents types de handicaps. Le facteur de prise en charge reflète d’une part 

les besoins en matière de personnel (ressources temporelles supplémentaires pour l’encadrement, les 

soins, la coordination avec les autorités, les thérapeutes et les parents) et, d’autre part, l’utilisation éven-

tuelle de moyens auxiliaires. La vue d’ensemble suivante présente l’importance du besoin de prise en 

charge à l’aide d’exemples:  

  

 
11 L’indication du besoin de prise en charge sur la base de facteurs de prise en charge est moins courante dans les 
cantons romands, comme le montre une évaluation d’Ecoplan (2020: 30) des offres cantonales.  
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Figure 3.3: explication des facteurs de prise en charge 

Facteur 1 • Même travail qu’avec un enfant sans handicaps du même âge12 
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Facteur 1,5 • Léger retard de développement 

• Léger besoin de soins 

• Trisomie 21 sans handicaps physiques ou psychiques supplémentaires 

Facteur 2 • Enfant en fauteuil roulant sans besoins supplémentaires en matière de 
soins ni troubles du comportement 

• Enfant avec retard de développement moyen à grave 
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Facteur 2,5 • Enfant demandant des soins conséquents 

• Troubles graves du comportement avec risque de mise en danger de soi-
même ou des autres 

Facteur 3 • Nécessité de surveillance constante par une personne. Exemple: surveil-
lance médicale permanente (p. ex. en raison d’une canule trachéale ou 
d’un respirateur) 

• Besoin de soins extrêmement élevé 

• Encadrement étroit en raison du risque constant de mise en danger de 
soi-même ou des autres 

Source: échange avec les responsables de la maison pour enfants Imago de la fondation visoparents en septembre/octobre 2020 

Les réponses du sondage sont indiquées en pourcentages dans le tableau ci-dessous (cf. fig. 3.4). Près 

de 30 % des structures d’accueil qui ont déjà pris en charge des enfants avec handicaps n’ont pas donné 

de réponse sur les facteurs de prise en charge. Il est possible qu’elles aient déjà accueilli des enfants avec 

handicaps par le passé, mais que le facteur de prise en charge de ces enfants n’était que légèrement 

différent de celui des enfants sans handicaps. Près de 10% des structures d’accueil ont indiqué d’entrée 

ne pas être en mesure d’évaluer le degré des handicaps.  

Figure 3.4: type et gravité du handicap dans les facteurs de prise en charge 

 Indication du facteur de prise en charge 

Type de handicap 1 1,5 2 2,5 3 Pas d’es-
timation 
possible 

Prise en charge d’en-
fants avec ce  
handicap impossible 

Pas de 
réponse 

Handicaps mentaux 4 23 15 6 7 13 2 29 

Troubles du comportement 8 30 17 7 9 5 0 24 

Handicaps physiques 5 21 15 6 7 10 6 32 

Troubles du langage 8 30 14 4 11 8 0 26 

Handicaps sensoriels 5 25 17 5 9 13 0 26 

Remarque: indications en pour cent des structures d’accueil qui ont déjà pris en charge des enfants avec handicaps, N=168 

crèches et familles de jour/organisations de familles de jour 

 
12 Dans les maisons pour enfants Imago toutefois, le tarif de base pour un enfant avec handicaps et facteur 1 est 
légèrement plus élevé que pour un enfant du même âge sans handicaps. Ceci pour tenir compte du besoin de 
coordination plus élevé entraîné par la présence d’enfants avec des handicaps légers. 
13 La notion de «handicaps lourds» désigne les handicaps avec un facteur de prise en charge de 2 ou supérieur. Elle 
englobe les handicaps lourds ou moyens et se distingue des «handicaps légers» avec un facteur de prise en charge 
de 1 ou de 1,5. 
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Concernant l’interprétation des informations données par les structures d’accueil, il convient de tenir 

compte de certains éléments.  

• Les parts en pour cent font référence aux structures de prise en charge qui ont participé à 

notre sondage et qui ont déjà accueilli des enfants avec handicaps. Les résultats ne sont donc 

pas pertinents pour les crèches et les familles de jour qui n’ont encore jamais été confrontées 

au thème du handicap. 

• Surtout, il apparaît que la réponse la plus fréquemment citée est un facteur de prise en charge 

de 1,5. Elle a été donnée par certaines structures d’accueil qui ont de l’expérience avec la prise 

en charge d’enfants avec des handicaps légers dans le cadre d’un programme institutionnalisé 

et qui comprennent donc aussi des crèches non spécialisées mais qui sont en mesure de four-

nir un encadrement supplémentaire dans une certaine mesure, souvent avec le soutien des 

services d’éducation précoce spécialisée.  

• Le fait que 31 à 42 % des structures d’accueil qui se sont déjà occupées d’enfants avec handi-

caps n’étaient pas en mesure d’évaluer le facteur de prise en charge ou n’ont pas fourni d’indi-

cations à ce sujet laisse à penser que la part des institutions qui ne sont pas en mesure d’ac-

cueillir des enfants avec handicaps lourds est en réalité plus élevée que ce que montrent les 

données récoltées. Nous partons du principe que les structures spécialisées peuvent plus faci-

lement évaluer les besoins de prise en charge en raison de leur expérience avec les handicaps 

lourds.  

• Une part substantielle des participants indique pouvoir fournir davantage que le facteur de 

prise en charge 1,5 (env. 30 %). Ces informations doivent toutefois être considérées avec pru-

dence. En effet, elles émanent en partie de crèches spécialisées, qui sont effectivement en me-

sure de s’occuper de handicaps lourds. Cependant, les institutions qui ont de l’expérience 

dans l’accueil d’enfants avec handicaps sont sous-représentées dans notre sondage, tout 

comme la Suisse romande où, suivant le canton (p. ex. VD, GE), les enfants avec un ratio d’en-

cadrement élevé sont intégrés aux crèches ordinaires.  

Nous supposons en outre que dans ce nombre, on trouve aussi des institutions qui peuvent 

imaginer accueillir des enfants avec handicaps lourds, sans pour autant n’en avoir jamais ac-

cueilli auparavant. Il ressort des remarques indiquées sur le questionnaire et des entretiens 

avec les spécialistes que plus le facteur de prise en charge nécessaire est élevé, plus les res-

sources correspondantes et les connaissances spécifiques nécessaires font défaut (cf. cha-

pitres 3.2.2 et 4).  

• La prise en charge d’enfants avec un handicap physique apparaît, dans les réponses, comme 

particulièrement difficile. 6 % des participants soulignent expressément que l’encadrement de 

ces enfants n’est pas possible. D’après les commentaire, cela est dû au fait que de nombreuses 

crèches ne sont pas aménagées pour être sans obstacles. 

Concept d’inclusion 

34 % des structures d’accueil participantes ont indiqué que le thème de l’inclusion des enfants avec 

handicaps était intégré à leurs lignes directrices, à un concept interne ou à leur règlement. 15 % ont 

répondu négativement à la question de l’existence d’un concept d’inclusion et près de 50 % n’ont pas 

répondu du tout. Ces résultats indiquent si une structure n’accueille des enfants avec handicaps «que» 

dans des cas insolés ou si elle aborde le thème de l’inclusion de manière systématique.  

Bien qu’un tiers seulement des participants se soit déjà penché consciemment sur le thème de l’inclu-

sion, deux tiers de toutes les structures d’accueil indiquent avoir déjà de l’expérience dans la prise en 

charge d’enfants avec handicaps ou être disposés à faire des expériences dans ce domaine. Près de la 

moitié de ces structures d’accueil reconnaît visiblement le besoin de prise en charge d’enfants avec han-

dicaps, sans que celui-ci soit explicitement placé au centre de leur activité. Dans les cantons où il n’existe 

pas d’offre systématique d’accueil extra-familial pour les enfants avec handicaps, la disposition de telles 

institutions à accueillir aussi ces enfants est essentielle pour qu’une possibilité de prise en charge puisse 

exister.  
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Plans de développement 

11 % des structures d’accueil déclarent avoir des plans de développement, dont les enfants avec handi-

caps peuvent profiter. Les modifications à venir concernant en majeure partie la création de places d’ac-

cueil supplémentaire, l’intensification de la collaboration avec les autorités ou le service d’éducation 

précoce spécialisée, ou encore le recours à du personnel spécialisé. Les plans de développement dépen-

dent fortement des possibilités de financement et de la coordination entre les autorités, les spécialistes 

et le personnel d’encadrement. Les possibilités d’une institution de devenir active de sa propre initiative 

et d’adapter davantage l’offre aux besoins des enfants avec handicaps sont donc limitées et dépendent 

du soutien financier des pouvoirs publics ou de particuliers.  

3.2.2 Recherche de personnel spécialisé  

Pour l’encadrement et l’encouragement adaptés des enfants avec handicaps lourds, les structures d’ac-

cueil spécialisées ont en partie recours à du personnel spécialisé supplémentaire, dans la mesure où le 

financement est assuré et à condition qu’elles trouvent le personnel spécialisé correspondant. De toutes 

les structures d’accueil ayant participé au sondage, seules 6 % ont indiqué qu’elles avaient engagé du 

personnel spécialement formé. Les structures d’accueil ont aussi été questionnées sur la difficulté à trou-

ver du personnel spécialisé. Une grande partie des institutions n’a pas été en mesure de fournir d’infor-

mations à ce sujet, étant donné qu’elles n’emploient pas de personnel spécialisé ou alors qu’elles colla-

borent exclusivement avec du personnel spécialisé externe. Parmi les structures d’accueil qui ont ré-

pondu à cette question, près de la moitié ont indiqué que la recherche de personnel spécialisé était dif-

ficile. Un bon quart d’entre elles considère qu’elle est facile, un autre quart ni l’un ni l’autre (N=22).  

Pour se faire une meilleure impression de la situation en matière de recherche de personnel, nous avons 

pris contact avec la maison pour enfants Imago de la fondation visoparents à Dübendorf (ZH), pionnière 

dans le domaine de l’accueil inclusif d’enfants avec différents types de handicaps. Les expériences faites 

dans ce domaine par Imago sont reproduites ici en détail.14  

En fonction du handicap, des aptitudes différentes sont nécessaires. De manière générale, des assistants 

socio-éducatifs avec CFC et spécialisés dans l’accompagnement des enfants ou des personnes avec han-

dicaps travaillent dans les structures d’accueil. Suivant les ressources disponibles, des infirmiers, des 

éducateurs de l’enfance, des éducateurs sociaux ou des éducateurs spécialisés sont également engagés. 

Lorsqu’elles doivent avoir recours à du personnel spécialisé, les structures d’accueil sont confrontées 

aux défis suivants: 

• Formation des assistant socio-éducatifs: l’inclusion en tant qu’élément central du travail de 

prise en charge manque dans la formation des assistants socio-éducatifs de l’enfance ou n’est 

abordée qu’en marge de certains cours. Les assistants socio-éducatifs de l’enfance ne disposent 

donc pas de connaissances spécifiques en matière de handicap. L’absence de connaissances 

particulières sur ce plan est un constat valable dans divers domaines: aspects généraux spéci-

fiques au handicap dans la prise en charge des enfants, utilisation des moyens auxiliaires 

(p. ex. communication assistée), ignorance des conditions nécessaires au succès de l’inclusion. 

Les assistants socio-éducatifs spécialisés dans l’accompagnement des personnes en situations 

de handicaps possèdent de telles compétences, mais leur formation est fortement axée sur l’ac-

compagnement d’individus, alors que dans une crèche, des connaissances en matière d’ac-

compagnement de groupes seraient très importantes pour éviter la séparation des enfants 

avec handicaps.  

  

 
14 Entretien avec la co-directrice de la maison pour enfants Imago de la fondation visoparents à Dübendorf, le 8.1.2021. 
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• Nécessité de l’expérience pratique: les qualités nécessaires pour intégrer les enfants avec han-

dicaps de manière appropriée et pouvoir les encourager ne peuvent être apprises de façon 

théorique que dans une mesure limitée. L’expérience accumulée au sein d’une crèche inclu-

sive est ici d’une grande importance. Pour les éducateurs sociaux qui se sont spécialisés dans 

le handicap au cours de leur formation, le concept de l’intégration dans la prise en charge de 

la petite enfance est généralement une nouveauté. Quand il s’agit d’engager du personnel 

d’encadrement, la formation correspondante n’est ainsi pas le seul critère pertinent. L’expé-

rience, la disposition à relever des défis inédits et à apprendre sont également indispensables.  

• Fluctuation: de manière générale, on constate une importante fluctuation du personnel d’en-

cadrement. Il est donc très difficile de trouver du personnel expérimenté, prêt à se spécialiser 

durant plusieurs années dans les questions d’inclusion. 

Pour tenter de résoudre les difficultés rencontrées dans la recherche de personnel, la maison pour en-

fants Imago forme son personnel elle-même, ce qui demande énormément de temps et de ressources et 

suppose que l’organe responsable soit disposé à investir des moyens financiers conséquents dans le 

développement du personnel. Contrairement au personnel externe, qui accompagne les enfants avec 

handicaps quelques heures par semaine seulement, le personnel interne peut créer un cadre approprié 

à l’enfant et tenir compte de ses besoins en permanence. Bien que des spécialistes internes soient très 

importants pour assurer la qualité de la prise en charge et de l’encouragement ciblé d’un enfant, ils sont 

une exception. Les crèches inclusives jouent un rôle important dans la spécialisation du personnel dû-

ment formé dans ce domaine, puisqu’elles peuvent donner de précieux conseils à d’autres institutions. 

Pour que cela soit possible, il est indispensable qu’au moins les aspects théoriques de la prise en charge 

et de l’éducation inclusives fassent déjà partie de la formation du personnel d’encadrement.  

3.3 Perception de l’offre 

Ce paragraphe traite de l’offre d’accueil extra-familial pour les enfants avec handicaps depuis la pers-

pective des différents acteurs impliqués. Le point de vue des parents a en partie été présenté au cha-

pitre 2. Après avoir abordé les besoins en matière de possibilités de prise en charge au chapitre précé-

dent, l’accent est placé ici sur l’évaluation de l’offre existante.  

Perception de l’offre par les crèches et les familles de jour/organisations de familles de jour 

Les structures d’accueil qui n’acceptent pas les enfants avec handicaps ont été interrogées sur les raisons 

de ce refus. La raison la plus souvent évoquée, et de loin, est l’absence de personnel spécialement formé 

(cf. chapitre 3.2.2). Certaines réponses concernent aussi l’absence de financement ou de soins médicaux 

ainsi que la charge de travail trop importante. Par ailleurs, une partie des participants indique n’avoir 

pas eu de demandes correspondantes à ce jour.  

Dans le sondage, 49 % des institutions qui se sont exprimées sur cette question (N=134) sont d’avis que 

les besoins en matière de prise en charge des enfants avec handicaps âgés de 0 à 4 ne sont pas du tout 

ou plutôt pas couverts par les offres existantes dans leur région. 27 % considèrent que l’offre est suffi-

sante ou plutôt suffisante et 25 % n’ont pas été en mesure de donner de réponse. Concernant la question 

de savoir si, pour les parents d’enfants avec handicaps, il est plus difficile de trouver une offre de prise 

en charge que pour les parents d’enfants sans handicaps, les chiffres sont plus clairs. 29 % (N=134) ré-

pondent oui, 34 % plutôt oui et 8 % non ou plutôt non. En outre, 29 % des sondés affirment ne pas être 

en mesure de répondre à la question. Les différences régionales ne sont pas prises en considération dans 

cette évaluation, de sorte que les régions dans lesquelles l’offre est suffisante sont également considé-

rées. On notera également que le biais de sélection provoque une surreprésentation des institutions dans 

les régions qui disposent d’un système particulièrement bien développé. Dans l’ensemble, il apparaît 

cependant clairement que les structures d’accueil considèrent que l’offre pour les enfants avec handi-

caps n’est pas suffisante et qu’elles constatent une discrimination des familles concernées.  
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Perception de l’offre par les parents  

La perception de l’offre par les parents d’enfants avec handicaps présentée au chapitre 2 correspond 

plus ou moins à celle des structures d’accueil. Plus de la moitié (54 %, N=354) considère en effet que les 

besoins ne sont pas ou plutôt pas couverts. Les parents d’enfants avec handicaps sont très clairement 

d’avis qu’il est plus difficile, pour eux, de trouver une offre de prise en charge adéquate, que pour les 

parents d’enfants sans handicaps (cf. chapitre 2).  

Les parents d’enfants en situations de handicaps, qui ont recours à une offre de prise en charge, sont en 

principe satisfaits des prestations dans les structures d’accueil. Le bien-être de l’enfant dans la prise en 

charge et les qualifications du personnel obtiennent en particulier un score positif. Les parents sont plus 

critiques, tout en donnant une évaluation majoritairement positive, sur le sujet de la distance entre leur 

lieu de domicile et la structure d’accueil ainsi que sur la sécurité médicale et la gestion des soins.  

La perspective des parents montre que l’offre ne suffit pour l’essentiel pas et que contrairement aux 

parents d’enfants sans handicaps, ils sont désavantagés. Lorsque la prise en charge est rendue possible, 

les parents font toutefois une expérience positive dans la plupart des cas. On notera à cet égard que sur 

les 395 parents participants, seuls 72 confient leur enfant à une crèche ou une famille de jour. La satis-

faction à l’égard de la structure d’accueil repose donc sur un petit échantillon de données. Le fait que 

sur 395 parents d’enfants avec handicaps qui ont participé au sondage, seuls 72 (18 %) font garder leur 

enfant bien qu’ils seraient en majorité intéressés par une offre non discriminante (cf. chapitre 2) est un 

indice qui laisse fortement penser que l’égalité avec les familles ayant des enfants sans handicaps n’est 

pas encore réalisée. 

Perception de l’offre par les responsables des consultations parents-enfants 

Les centres de consultation parents-enfants indiquent, dans le sondage, que les enfants en situations de 

handicap sont une lourde charge pour leurs parents, particuliers pour les mères, qui s’en occupent en 

général le plus. Sur les 102 organisations ayant participé au sondage, seules 46 indiquent connaître des 

offres de prise en charge (crèches et familles de jour) auxquelles peuvent recourir les familles ayant des 

enfants avec handicaps âgés de 0 à 4 ans: un indicateur de plus des lacunes de l’offre de structures d’ac-

cueil pour les enfants avec handicaps. Les spécialistes des consultations parents-enfants voient de nom-

breuses possibilités d’amélioration dans l’offre de prise en charge pour ces enfants. Des réponses mul-

tiples étaient possibles et la figure 3.5 montre la fréquence avec laquelle les différentes possibilités de 

développement ont été citées.  

Figure 3.5: possibilités d’amélioration de l’offre 

Remarque: indication en chiffres absolus, réponses multiples possibles, N=102 réponses 
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Perception de l’offre par les organisations de soins pédiatriques à domicile 

Les collaborateurs des organisations de soins pédiatriques à domicile constituent un autre groupe de 

spécialistes confrontés à la situation de prise en charge des enfants avec handicaps, et plus particulière-

ment dans le domaine des défis médicaux importants. Selon eux également, l’offre de possibilités de 

prise en charge pour les enfants avec handicaps est clairement lacunaire. Les organisations de soins 

pédiatriques à domicile jugent les possibilités de prise de charge des enfants dont ils s’occupent dans 

leur région d’activité comme étant clairement insuffisante. La figure 3.6 montre la répartition des ré-

ponses des 12 organisations qui ont participé au sondage. 

Figure 3.6: évaluation de l’offre par les organisations de soins pédiatriques à domicile 

Remarque: N=12 organisations 

Concernant les possibilités d’amélioration dans le domaine de l’accueil extra-familial, le point de vue 

des organisations de soins pédiatriques à domicile correspond à celui des consultations parents-enfants. 

Les premières jugent qu’il est particulièrement nécessaire d’agir en matière de densité de l’offre et de sa 

viabilité financière.  

Perception de l’offre par les autorités 

Pour tenir compte de la perspective des autorités, tous les offices cantonaux et leurs services compétents 

ont été contactés par courrier. Comme deux cantons obligent leurs communes à proposer une offre 

d’accueil extra-familial répondant aux besoins tout en leur laissant de grandes libertés en la matière (ZH 

et AG), les autorités communales de ces deux cantons ont aussi été consultées.15  

Seules 21 % des autorités contactées ont été en mesure d’indiquer le nombre d’enfants avec handicaps 

âgés de 0 à 4 ans qui profitent, chaque année, d’une offre d’accueil extra-familial. 79 % des autorités ont 

indiqué qu’elles ne connaissaient pas ce chiffre ou n’ont pas répondu à la question. Cela montre que le 

relevé des données concernant l’accueil d’enfants avec handicaps mérite encore d’être amélioré. Tandis 

que de nombreux cantons enregistrent systématiquement les informations sur l’accueil extra-familial 

pour les enfants sans handicaps, celui des enfants avec handicaps manque dans les statistiques de nom-

breux cantons. Une base de données solide est pourtant la condition préalable au développement de 

l’offre de prise en charge et donc, à notre avis, un élément nécessaire du développement futur dans le 

domaine de l’accueil extra-familial pour les enfants avec handicaps. Sans ces données fondamentales, il 

n’est pas non plus possible d’évaluer le ratio entre la demande et l’offre. Seules 14 % des autorités inter-

rogées ont été en mesure d’indiquer si la demande de places d’accueil extra-familial pour les enfants 

avec handicaps était couverte dans leur région. Selon nous, le fait que 86 % des pouvoir publics ne soient 

pas en mesure de juger de la situation constitue un autre indicateur du fait qu’elles ne se soucient pas 

suffisamment des aspects spécifiques du handicap dans le domaine de l’accueil extra-familial.  

  

 
15 Pour cette raison, les cantons de ZH et AG sont surreprésentés dans cette partie du sondage.  
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3.4 Typologie de l’offre 

L’analyse des réponses au sondage et celle de l’offre dans les différents cantons permettent de constater 

de grandes différences régionales La typologie suivante montre divers types d’offres d’accueil extra-

familial pour les enfants avec handicaps et cite en exemple les cantons ou communes qui proposent une 

telle offre, pour autant qu’il soit possible de l’attribuer clairement à l’un des types identifiés. Pour dres-

ser cet état des lieux, il a été nécessaire de généraliser quelque peu les définitions. Au sein d’un même 

type d’offre, il existe des situations de départ très disparates dans les cantons, et parfois aussi des mé-

canismes de financement très variés (cf. chapitre 4).  

Figure 3.7: typologie de l’offre 

Type 
 

Désignation Description Exemples 
régionaux 

1 Pas d’offre systématique - Pas d’offre systématique, ni pour les en-
fants avec handicaps légers ni pour les en-
fants avec handicaps lourds 

- Prise en charge dépendante de la bonne vo-
lonté d’une structure d’accueil 

AG (excep-
tions lo-
cales), AI, 
AR, OW, 
SZ, ZH (ex-
ceptions lo-
cales) 

2 Pas d’offre systématique, 
mais solutions au cas par 
cas pour les enfants avec 
handicaps légers 

- Pas d’offre systématique 
- Les autorités soutiennent les solutions au 

cas par cas dans la recherche d’offres et le 
financement, pour autant qu’elles en soient 
informées  

- Pas de solution pour les enfants avec han-
dicaps lourds 

GL, com-
mune de 
Zollikon 
(ZH) 

3 Une offre systématique 
uniquement pour les en-
fants avec handicaps légers 
est en cours de développe-
ment 

- Programme KITAplus ou équivalent en 
train de s’établir mais sans encore être pro-
posé à large échelle 

- Pas de solution pour les enfants avec handi-
caps lourds 

NE, SO 

4 Offre systématique uni-
quement pour les enfants 
avec handicaps légers 

- Programme KITAplus ou équivalent à large 
échelle ou quasiment à large échelle  

- Pas de solution pour les enfants avec handi-
caps lourds  

BE, UR 

5 Offre systématique pour 
les enfants avec handicaps 
légers, offre limitée pour 
les enfants avec handicaps 
lourds 

- Le programme KITAplus ou équivalent est 
établi 

- Places contingentées pour les enfants avec 
handicaps lourds 

LU, SG 

6 Une offre pour enfants 
avec handicaps légers et 
lourds existe mais ne 
couvre pas les besoins 

- L’offre pour les enfants avec handicaps lé-
gers est en partie assurée 

- Quelques offres pour les enfants avec han-
dicaps lourds 

FR, TI, VS 

7 Offre systématique pour 
tous les enfants avec han-
dicaps 

- Développement complet avec une offre 
pour tous les enfants 

BS, GE, 
VD, ZG, 
ville de Zu-
rich (ZH) 
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3.5 Best practice 

Ce paragraphe met l’accent sur certaines institutions qui, en Suisse, peuvent être qualifiées de best prac-

tice, ou d’exemplaires, au sens d’une offre spécialisée et centralisée, étant donné qu’elles permettent la 

prise en charge d’enfants présentant des handicaps très variés, parfois lourds, ceci grâce à une approche 

inclusive et du personnel spécialisé. Dans le modèle de hub, une structure d’accueil de ce genre se trou-

verait dans chaque centre. Pourquoi avoir choisi de mettre l’accent sur les institutions et non sur les 

types d’offres? Seul le type 7 propose une offre systématique pour tous les enfants, tandis que d’autres 

types se révèlent lacunaires. Cependant, les types 3 à 6 comprennent en partie des offres de prise en 

charge pour les enfants avec handicaps légers, qui peuvent être considérées comme best practice et qui 

permettent de faire des expériences précieuses pour le développement de l’offre (p. ex. dans le cadre du 

programme KITAplus). En outre, des institutions sont considérées comme best practice alors que l’offre 

dans le canton concerné n’est pas suffisante. 

Comme le besoin en matière de places d’accueil pour les enfants avec handicaps lourds est très limité 

et que les institutions spécialisées contribuent aussi fortement à la sensibilisation aux aspects spécifiques 

du handicap dans l’accueil extra-familial, nous nous concentrons essentiellement sur ce dernier. Pour 

de plus amples informations sur les institutions présentées à la figure 3.8, nous renvoyons aux chapitres 

des cantons correspondants, à l’annexe de ce rapport, ou aux sites Internet des structures d’accueil.  

Figure 3.8: exemples de best practice de structures d’accueil spécialisées 

 

  

Nom de l’institution Localité Renvoi au site Internet 

La Coccinelle – jardin d’enfants intégratif Fribourg (FR) Lien 

Jardin d’enfants Ensemble de la fondation en-
semble 

Genève (GE) Lien Fondation Ensemble 

Espace de vie enfantine Le Poisson Rouge – projet 
pilote de la ville de Genève 

Genève (GE) Lien Ville de Genève 

KiTa Peter Pan de la fondation Kronbühl Wittenbach (SG) Lien 

Preasili inclusivi atgabbes dans les jardins d’en-
fants La Calimba et Boscoiattolo 

Biasca (TI) Lien Preasilo/La Calimba  

 Novazzano (TI) Lien Preasilo/Boscoiattolo 

Structure d’accueil de la fondation Papilio Altdorf (UR) Lien 

Crèche Les Petits Bonheurs Monthey (VS) Lien 

Maisons pour enfants Imago de la fondation viso-
parents 

Dübendorf (ZH) Lien Dübendorf 

 Baar (Zoug) Lien Baar 

Crèche Beluga de la fondation Wagerenhof  Uster (ZH) Lien 

Crèches intégratives de la fondation Brühlgut 
(crèches Spielberg, Spielpark et Spielblock) 

Winterthour 
(ZH) 

Lien  

https://www.lacoccinelle.ch/
https://www.fondation-ensemble.ch/
https://www.geneve.ch/fr/espace-vie-enfantine-poisson-rouge
http://www.sh-k.ch/lernen-foerdern/kita-peter-pan.html
https://www.atgabbes.ch/it/inclusione/preasili-inclusivi-atgabbes/sede-di-biasca
https://www.atgabbes.ch/it/inclusione/preasili-inclusivi-atgabbes/sede-del-mendrisiotto
https://stiftung-papilio.ch/familie/familie-kinderbetreuung/kinderbetreuung-kita/
http://www.petits-bonheurs.ch/
https://www.visoparents.ch/kita-kinderhaus-imago/duebendorf/angebot/
https://www.visoparents.ch/kita-kinderhaus-imago/baar/angebot/
https://www.wagerenhof.ch/index.php?id=51
https://www.brühlgut.ch/kitas/
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Toutes les institutions ne définissent pas les mêmes priorités en matière d’offre, raison pour laquelle il 

reste, à notre avis, dans certaines structures d’accueil, un potentiel d’amélioration en matière d’accès de 

toutes les classes d’âge de la préscolarité et d’heures d’ouverture, afin que la prise en charge aide réel-

lement à concilier vie professionnelle et familiale. Les structures de pédagogie spécialisée, qui encoura-

gent les enfants avec handicaps de façon ciblée mais qui ne sont ouvertes qu’une demi-journée par se-

maine, ont volontairement été omises ici, les parents ne pouvant, avec de tels horaires, que se consacrer 

de manière limitée à une activité professionnelle. Dans des offres de ce genre, il manque également 

souvent l’aspect inclusif, les institutions n’étant généralement pas ouvertes aux enfants sans handicaps. 

Grâce à leurs objectifs en matière de pédagogie curative, elles sont néanmoins très importantes pour le 

développement des enfants avec handicaps et sont donc parfaitement légitimes.  

3.6 Conclusion  

Tant les exigences à l’égard des structures d’accueil pour les enfants avec handicaps qu’à l’égard du 

personnel d’encadrement spécialisé sont impossibles à résumer en quelques points seulement. Le genre 

et la gravité des handicaps sont aussi variés que les enfants eux-mêmes. L’inclusion dans le contexte de 

la petite enfance constitue donc un défi, qui peut toutefois largement être relevé. Les enfants avec han-

dicaps légers peuvent être intégrés à des crèches ordinaires moyennant un effort supplémentaire. Pour 

les enfants avec handicaps lourds, il est suffisant de disposer, par agglomération, d’une institution in-

clusive, spécialisée dans les aspects spécifiques de l’accueil d’enfants avec handicaps et qui forme son 

personnel en conséquence. Nous appelons cette combinaison de différentes offres de prise en charge le 

«modèle de hub». Nous reconnaissons cependant aussi qu’il existe différentes manières d’intégrer des 

enfants avec handicaps lourds, qui ont leurs avantages et leurs inconvénients et dont la comparaison 

qualitative serait précieuse lors de recherches futures.  

L’offre actuelle en matière d’accueil extra-familial pour les enfants avec handicaps ne suffit pas, comme 

le montrent les entretiens menés avec différents acteurs de ce domaine. Dans de nombreux cantons, la 

réalité est très éloignée du modèle de hub non discriminant, une offre systématique manque souvent 

déjà pour les enfants avec handicaps légers. Les parents d’enfants en situations de handicaps sont ainsi 

bien souvent livrés à eux-mêmes et dépendent du bon vouloir des structures d’accueil qui accepteront 

de prendre en charge leur enfant malgré des ressources lacunaires. Dans la majorité des cantons, les 

enfants avec handicaps lourds n’ont pas la possibilité d’être accueillis dans une telle structure.  

Pourtant, certains exemples de best practice de différentes régions du pays montrent que l’inclusion d’en-

fants avec handicaps lourds est possible. Il s’agit de projets pionniers, qui ont vu le jour grâce à l’enga-

gement marqué de certaines personnes ou de fondations et qui sont aujourd’hui au moins partiellement 

subventionnés. Ces structures inclusives sont centrales pour la création d’une offre couvrant tout le 

territoire national comme elles existent dans les cantons de Zoug ou de Genève. L’expérience de ces 

institutions et le savoir des spécialistes de l’inclusion précoce ont une grande importance pour le déve-

loppement futur d’offres spécialisées ou pour la sensibilisation et la formation continue du personnel 

d’encadrement dans les crèches ordinaires. Un autre élément central vers une offre de prise en charge 

non discriminante est son financement, thème que nous abordons au chapitre suivant.  
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4  Mécanismes de financement 

Alors que le chapitre précédent était consacré à l’analyse des structures de l’offre, cette partie du rapport 

se concentre sur les mécanismes de financement des coûts supplémentaires dus au handicap. Ensemble, 

ces deux chapitres forment la base de l’évaluation des cantons au chapitre 5. Il existe, en matière de 

contenu, un lien fort entre l’offre et le financement, qui ressemble un peu à la question de la poule et de 

l’œuf: sans financement, une offre de prise en charge adéquate et disponible sur tout le territoire n’est 

pas possible. Cependant, un financement sans offre correspondante ne couvre pas non plus les besoins.  

4.1 Définition des coûts supplémentaires dus au handicap  

Dans les considérations qui suivent, nous entendons par coûts supplémentaires dus au handicap tous 

les coûts engendrés par la prise en charge dans une structure d’accueil extra-familial en raison du han-

dicap d’un enfant. Il s’agit des coûts supplémentaires par rapport à un enfant sans handicaps profitant 

de l’accueil extra-familial dans la même mesure (cf. Kibesuisse 2018). De nombreux types de coûts peu-

vent être distingués, notamment. 

• Besoin d’encadrement plus élevé pour permettre à l’enfant de participer aux activités du 

groupe 

• Nécessité de formations supplémentaires, qui se manifestent par des coûts de formation conti-

nue et des salaires horaires plus élevés pour le personnel d’encadrement 

• Travail de coordination plus important pour les structures d’accueil avec les parents, les ser-

vices publics, le service de pédagogie précoce ou le personnel médical et thérapeutique  

• Prestations d’éducation précoce en contact avec les institutions de l’accueil extra-familial 

• Mesures de construction (absence d’obstacles) et place nécessaire pour le matériel auxiliaire 

(p. ex. planche de redressement, fauteuil roulant, etc.) 

• Achat de moyens auxiliaires (p. ex. coques de sièges) 

• Coûts des structures d’assistance en cas d’urgences médicales  

4.2 Ordre de grandeur des coûts supplémentaires dus au handicap 

Les handicaps peuvent être de nature très variée et prendre une ampleur très variable (cf. chapitre 2). 

Les coûts supplémentaires dus au handicap peuvent donc, au même titre, varier très fortement. Le sys-

tème des facteurs de prise en charge tel qu’il est par exemple utilisé dans les maisons pour enfants Imago 

de la fondation visoparents a été présenté au chapitre 3. Les maisons pour enfants Imago constituent une 

référence particulièrement importante, car elles accueillent des enfants sans handicaps comme des en-

fants avec des handicaps de gravité très variée, pouvant aller jusqu’aux encadrements médicaux très 

lourds nécessitant la présence d’une personne en permanence. Pour les enfants à partir de 18 mois sans 

handicaps, la prise en charge à la maison pour enfants Imago coûte 125 francs par jour. Le tarif journalier 

pour les enfants avec handicaps légers et un facteur de prise en charge de 1 est de 140 francs, dans tous 

les cas et quel que soit leur âge. Ce tarif légèrement plus élevé tient compte du fait que dans le cas 

d’enfants avec handicaps, un travail de coordination supplémentaire est toujours nécessaire, aussi avec 

un facteur 1. Les enfants qui présentent un besoin de prise en charge quelque peu accru sont facturés 

dans les maisons pour enfants Imago avec un facteur de prise en charge 1,5, soit 210 francs, les coûts 

supplémentaires dus au handicap engendrant une majoration de 85 francs. Ce facteur de prise en charge 

est par exemple appliqué pour les enfants avec trisomie 21 sans handicaps physiques ou psychiques 

supplémentaires. Le facteur de prise en charge augmente à un maximum de 3, atteint p. ex. en cas de 

surveillance médicale permanente; les coûts totaux se montant alors à 420 francs par jour. Autrement 

dit, un facteur 3 entraîne des coûts supplémentaires dus au handicap de 295 francs par jour.  
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4.3 Qui doit payer les coûts supplémentaires dus au handicap? 

L’ordre de grandeur des coûts supplémentaires dus au handicap présentés au chapitre 4.2 montre clai-

rement que des parents contraints d’assumer de tels coûts peuvent être fortement poussés à renoncer à 

leur activité professionnelle ou à la réduire fortement. Cette incitation est déjà nettement plus marquée 

en présence de handicaps légers que dans les familles avec enfants sans handicaps et ne fait qu’aug-

menter avec la gravité du handicap de l’enfant et le montant des coûts. Avec les facteurs de prise en 

charge les plus élevés, les coûts dépassent même le salaire journalier de nombreux travailleurs. Sans 

mesures spéciales, cette situation a pour conséquence que ce sont en premier lieu deux groupes de fa-

milles qui peuvent se permettre de confier leurs enfants ayant des handicaps lourds à une structure 

d’accueil: d’une part les familles avec de hauts revenus et/ou une fortune conséquente, pour lesquelles 

des coûts supplémentaires dus au handicap très élevés jouent un rôle négligeable. D’autre part, il s’agit 

de familles bénéficiant de l’aide sociale, car dans leur cas et suivant la constellation, les coûts de l’accueil 

extra-familial sont pris en charge par la collectivité. En conséquence, l’accueil extra-familial des enfants 

avec handicaps lourds constitue, pour la grande majorité des familles, un sérieux risque de paupérisa-

tion. Comme nous le démontrons ci-après, des considérations en matière de politique d’égalité, mais 

aussi économiques et juridiques plaident pour la prise en charge par la collectivité des coûts supplé-

mentaires dus au handicap. 

4.3.1 Considérations en matière de politique d’égalité 

D’un point de vue de la politique d’égalité, la prise en charge des coûts supplémentaires dus au handi-

cap s’impose sous deux aspects. Pour assurer un traitement égal des enfants avec handicaps par rapport 

aux enfants sans handicaps, il est central qu’ils disposent, en âge préscolaire, d’un accès aux mêmes 

institutions que les enfants sans handicaps. Cet objectif ne peut être atteint que si les coûts supplémen-

taires dus au handicap sont pris en charge à l’échelle nationale.  

Ce point est également très important pour l’égalité entre les sexes, puisque ce sont toujours principa-

lement les mères d’enfants avec handicaps qui renoncent à leur activité professionnelle après la nais-

sance de l’enfant, ou alors qui la réduisent ou optent pour une activité moins prenante. Cet argument a 

de l’importance en regard de la politique d’égalité, mais aussi dans une perspective économique, comme 

l’attestent les considérations suivantes.  

4.3.2 Considérations économiques 

Une vaste littérature économique démontre que, de manière générale, il vaut la peine d’investir dans la 

petite enfance et l’accueil extra-familial. Les estimations tablent sur un «Social Return on Investment» 

de 1:2,5 à 1:16 (Schweinhart et al. (2005) respectivement Hafen (2014), tous deux cités d’après Zimmer-

mann (2019: notes de bas de page 11 et 12)). Récemment, Interface (2020) a élaboré un aperçu général des 

effets pour l’économie publique. L’augmentation du nombre d’heures de travail des parents, et notam-

ment des mères, entraîne à son tour celle de l’expérience professionnelle et du capital humain, et donc 

en fin de compte du salaire des parents. De son côté, le développement qualitatif rend la formation des 

enfants rentable et améliore les performances scolaires ainsi que les qualifications de la formation. Grâce 

à l’acquisition de compétences, les coûts de santé et sociaux des enfants peuvent aussi être réduits par 

la suite, ce qui profite à la croissance économique. Outre le développement quantitatif, Interface (2020) 

indique que les investissements dans la qualité de l’accueil extra-familial et dans les offres pour les 

enfants particulièrement défavorisés est particulièrement rentable. 
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Zimmermann (2019) s’intéresse spécifiquement aux enfants avec handicaps dans le cadre d’une analyse 

du programme lucernois KITAplus. Il part du principe qu’avec une prise en charge des coûts supplé-

mentaires, près de 50 % des fonds investis retournent ensuite à l’Etat, soit directement par l’intermé-

diaire des impôts et des taxes, soit indirectement par la consommation et les effets de multiplication. A 

cela s’ajoutent les effets d’occupation positifs des parents, particulièrement importants sur le plan éco-

nomique dans le cas de parents avec des enfants présentant des besoins particuliers (dont font aussi 

partie les handicaps), étant donné qu’il s’agit souvent de working poor.  

Comme l’étude Zimmermann (2019) est concentrée sur les handicaps légers, cet effet devrait être encore 

plus marqué dans le cas des handicaps lourds. Avec la naissance d’un enfant ayant un handicap lourd, 

le risque d’une absence au travail augmente nettement. Les employeurs qui ont appris à apprécier les 

parents concernés avant la naissance de leur enfant font preuve d’une certaine tolérance à cet égard et 

ne se séparent pas volontiers de leurs employés. Mais lorsque les parents ont quitté le monde du travail 

en raison du handicap de leur enfant, le risque d’absence réduit nettement leur employabilité. En effet, 

lorsqu’elles engagent du personnel, les entreprises ne prennent pas volontiers de risques importants. Et 

les mères sont toujours plus exposées à ce risque que les pères. Leur réintégration au marché du travail 

est fortement compliquée, surtout dans les secteurs qualifiés. Avec un risque nettement plus élevé de 

séparation des parents, cet état de fait accroît la probabilité que ces personnes aient recours, ultérieure-

ment, à des prestations complémentaires.  

Pour Zimmermann (2019), il faut également tenir compte d’autres aspects financiers. Un handicap peut 

entraîner des coûts consécutifs tels que des formations spéciales, des placements en foyer et des rentes 

AI. L’intégration précoce et l’encouragement adéquat permettent d’accroître les chances d’inclusion 

dans des structures régulières et l’intégration au marché du travail. Si l’intégration à l’école, au sein de 

la famille et au marché du travail est réussie ne serait-ce que pour un nombre très limité d’enfants qui 

ont, dans leur petite enfance, été accueillis dans des structures extra-familiales, des coûts élevés peuvent 

être évités.  

4.3.3 Considérations juridiques  

Avec le développement important de l’accueil extra-familial pour les enfants sans handicaps, il devient 

avec le temps de plus en plus problématique que des enfants n’aient, dans les faits, pas accès à ce type 

d’encadrement en raison de leur handicap, et que cette situation ait un effet négatif sur la participation 

des parents au revenu familial. Il s’agit de se demander si cet état de fait constitue une discrimination. 

D’un point de vue juridique, la situation en Suisse est hétérogène dans la mesure où la Confédération 

considère que ce rôle revient en premier lieu aux cantons et aux communes16. En conséquence, les bases 

juridiques diffèrent fortement d’une région à l’autre du pays (cf. partie 4.4). Ceci est particulièrement 

valable quand l’encadrement des enfants a pour objectif de concilier vie de famille et professionnelle. 

Dans ce cas, une place d’accueil ne peut pas être exigée sur la base du droit national. En revanche, cette 

possibilité existe selon le droit cantonal et communal (cf. par ex. les chapitres des cantons de Bâle-Ville 

ou de Fribourg). Les cantons d’Argovie, de Fribourg, du Valais et de Zurich prévoient en outre des 

dispositions juridiques formulées de différentes manières, selon lesquelles les collectivités doivent as-

surer les besoins en matière d’accueil extra-familial. Procap Suisse a demandé un conseil juridique à ce 

sujet. Selon celui-ci, des plaintes à l’autorité de surveillance sont possibles dans ces cantons (dans le 

canton de Fribourg, en plus de la possibilité individuelle de faire valoir ce droit) lorsque les collectivités 

ne couvrent pas les besoins en matière d’accueil extra-familial pour les enfants avec handicaps. 

La situation se présente différemment lorsque la prise en charge a lieu dans une crèche dans le but 

d’encourager le développement individuel d’un enfant porteur de handicap. On peut tirer du droit na-

tional et international un certain nombre de principes qui s’appliquent au minimum même dans les 

cantons qui n’ont eux-mêmes édicté que des réglementations lacunaires dans ce domaine.  

 
16 https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20184308, consulté le 
30.12.2020. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20184308
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Dans un avis de droit réalisée pour la fondation Kifa Suisse à l’occasion du lancement de KITAplus, 

Anderer (2015) conclut que même si la situation juridique dans le canton est lacunaire, elle doit être 

interprétée au sens de l’art. 8, al. 2 (interdiction de la discrimination) et de l’art. 62, al. 2 et 3 (formation 

spéciale) de la Constitution fédérale, ainsi que de l’art. 20 de la loi sur l’égalité pour les handicapés 

(intégration dans l’école régulière et apprentissage de techniques de communication). Cela signifie que 

les enfants qui présentent des besoins particuliers ont le droit de pouvoir être accueillis dans une gar-

derie (intégrative) si le besoin d’école spécialisée pour la fréquentation de la crèche et les conseils du 

personnel spécialisé ont été constatés dans le cadre de la procédure prévue. Les enfants en situations de 

handicap ont droit à un enseignement spécialisé dès la naissance. 

La question de savoir si cette offre est prévue dans le droit cantonal n’est pas pertinente. Concernant les 

coûts supplémentaires, Anderer (2015) conclut que puisque la Constitution prévoit que la formation 

spéciale doit être gratuite, les parts de l’encadrement et de l’encouragement étroitement liées au besoin 

en matière de formation doivent elles aussi être gratuites.  

Comme nous l’avons déjà relevé, de nombreuses règlementations cantonales et communales vont au-

delà de ce minimum. Dans les chapitres traitant de la situation dans les cantons, nous avons analysé les 

différentes règlementations lorsqu’elles étaient disponibles (cf. annexe). 

4.3.4 Parenthèse sur l’allocation pour impotent et le supplément pour  

soins intenses 

Certains pouvoirs publics17 sont d’avis qu’ils ne doivent pas assumer les coûts supplémentaires dus au 

handicap ou les coûts supplémentaires dus à des handicaps lourds car certains enfants bénéficient d’une 

allocation pour impotent et éventuellement aussi d’un supplément pour soins intenses. Cette argumen-

tation est problématique à plusieurs titres: 

• D’après la nouvelle péréquation financière, ce sont en premier lieu les cantons et les com-

munes qui sont responsables de l’accueil extra-familial et de l’encouragement dans le domaine 

de la petite enfance. L’Office fédéral des assurances sociales a, pour cette raison, exclu à plu-

sieurs reprises l’éventualité d’un cofinancement. Il n’est donc pas admissible que les autorités 

cantonales ou communales se déchargent de leur responsabilité à cet égard.  

• De très nombreux enfants avec handicaps ne reçoivent justement pas d’API et surtout pas de 

SSI à l’âge préscolaire. Dans cette classe d’âge, les exigences pour y avoir droit sont très sé-

vères, car le droit des assurances sociales part du principe que les enfants sans handicaps oc-

casionnent eux aussi une grande charge de travail.18 En conséquence, les enfants avec handi-

caps légers ne reçoivent souvent aucune aide financière sous forme d’API ou de SSI, au cours 

des premiers temps qui suivent leur naissance, ceux avec de handicaps lourds aucune presta-

tion, ou alors des prestations minimes seulement. Par ailleurs, le fait de recourir à des presta-

tions des soins pédiatriques à domicile, comme les veilles nocturnes, entraîne une réduction 

du SSI.  

  

 
17 Par exemple la direction de la santé, des affaires sociales et de l’intégration du canton de Berne dans un formu-

laire pour les coûts supplémentaires dus au handicap (https://www.gef.be.ch/gef/fr/index/familie/fami-

lie/formulare/kindertagesstaettenundtageseltern.assetref/dam/documents/GEF/SOA/fr/Fami-

lie/KITA_FEB/Betreuungsgutscheine/Formular_ausserordentlicher_Betreuungsaufwand-fr.docx, consulté le 

13.1.2021). Contrairement au canton de Berne, Uster possède une institution pour les enfants avec handicaps 

lourds, la crèche Beluga. Les parents doivent toutefois céder une partie de l’allocation pour impotent et du sup-

plément pour soins intenses, alors qu’une autre partie est prélevée par les autorités (cf. https://www.nzz.ch/zue-

rich/seelenbalsam-fuer-besondere-kinder-mit-down-syndrom-in-die-kita-ld.1343022?reduced=true, consulté le 

14.12.2020). 
18 Comme expliqué en détail au chapitre 2, même les enfants en âge préscolaire qui bénéficient de prestations ré-
gulières de soins pédiatriques à domicile ne reçoivent souvent pas d’API ni de SSI, ce qui change par la suite. 

https://www.gef.be.ch/gef/fr/index/familie/familie/formulare/kindertagesstaettenundtageseltern.assetref/dam/documents/GEF/SOA/fr/Familie/KITA_FEB/Betreuungsgutscheine/Formular_ausserordentlicher_Betreuungsaufwand-fr.docx
https://www.gef.be.ch/gef/fr/index/familie/familie/formulare/kindertagesstaettenundtageseltern.assetref/dam/documents/GEF/SOA/fr/Familie/KITA_FEB/Betreuungsgutscheine/Formular_ausserordentlicher_Betreuungsaufwand-fr.docx
https://www.gef.be.ch/gef/fr/index/familie/familie/formulare/kindertagesstaettenundtageseltern.assetref/dam/documents/GEF/SOA/fr/Familie/KITA_FEB/Betreuungsgutscheine/Formular_ausserordentlicher_Betreuungsaufwand-fr.docx
https://www.nzz.ch/zuerich/seelenbalsam-fuer-besondere-kinder-mit-down-syndrom-in-die-kita-ld.1343022?reduced=true
https://www.nzz.ch/zuerich/seelenbalsam-fuer-besondere-kinder-mit-down-syndrom-in-die-kita-ld.1343022?reduced=true


44 
 

• Cette absence ou ce faible niveau de prestations sont fréquents et contrastent fortement avec 

les coûts supplémentaires dus au handicap très élevés dans l’accueil extra-familial. Même avec 

des handicaps légers, un supplément de 50 % des coûts d’encadrement à la charge des parents 

est une somme considérable. En présence de handicaps lourds (coûts de prise en charge 

jusqu’à 420 francs pas jour), les familles sont dans l’incapacité totale d’assumer ces frais; quant 

aux prestations éventuelles de l’API et du SSI, elles sont rapidement utilisées. 

• Il faut également noter que l’API et le SSI servent de nombreux buts, et qu’elles doivent finan-

cer toutes les dépenses supplémentaires, pas seulement durant les heures de prise en charge 

d’une crèche, mais 24 heures sur 24, et aussi le week-end.  

• Avec une attitude restrictive dans ce domaine, les offres correspondantes n’arrivent pas sur le 

marché, de sorte que tous les effets positifs en matière économique et de politique d’égalité ne 

peuvent être mis en œuvre, depuis l’activité professionnelle accrue des parents jusqu’à la di-

minution des coûts ultérieurs. 

4.4 Qui paie effectivement les coûts supplémentaires? Typologie des 

mécanismes de financement 

Sur le plan empirique, les chapitres consacrés aux cantons en l’annexe de ce rapport montrent, de ma-
nière détaillée, comment le financement des coûts supplémentaires dus au handicap est réglé sur place. 
Dans le tableau ci-dessous, des types d’approches pour le financement des coûts supplémentaires dus 
au handicap sont analysés à un niveau d’agrégation supérieur, avec leurs atouts et leurs faiblesses. 
Comme souvent, le fédéralisme suisse crée une grande variété de règlementations possibles, allant de 
l’absence totale de soutien à une prise en charge complète: 

Figure 4.1: typologie des mécanismes de financement 

Type Désignation  Description Exemples  
régionaux 

1 Le financement 
n’est pas régle-
menté 

La collectivité ne prend pas en charge 
les coûts supplémentaires de l’accueil 
des enfants avec des handicaps légers 
ou lourds.19 En conséquence, il n’existe 
pratiquement pas d’offre formalisée, ce 
qui rend difficile l’accueil d’enfants 
avec handicaps dans de nombreux cas.  
Lorsque l’accueil extra-familial est tout 
de même concrétisé, le financement est 
le suivant: 

- Dans la plupart des cas, ce sont 
les parents qui l’assument, en 
partie avec le soutien d’organisa-
tions caritatives. 

- Les institutions de l’accueil extra-
familial financent l’accueil grâce à 
des subventions transversales, ou 
aux frais des autres enfants du 
groupe, dont le temps d’encadre-
ment ou l’attention qui leur est 
accordée sont réduits. 

AI, AR, OW et SZ, la plu-
part des communes des 
cantons de ZH et AG 

 
19 La prise en charge des coûts des familles à l’aide sociale, pour autant que la commune y soit juridiquement forcée, 
constitue une exception. Toutefois, des retours d’information laissent penser qu’entre les communes, il existe des 
différences notables en matière d’application et de responsabilités au sein des communes quand il s’agit de savoir 
si les coûts sont pris en charge. 
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- Dans certains cas, toute charge de 
travail supplémentaire est évitée, 
ce qui a lieu au détriment de l’en-
fant avec handicap, lorsque p. ex. 
il ne peut pas participer correcte-
ment aux activités du groupe ou 
que sa sécurité médicale n’est pas 
assurée. 

2 Pas de règlementa-
tion formelle, mais 
une prise en charge 
informelle des 
coûts, notamment 
en cas de handi-
caps légers (plus 
rarement aussi en 
cas de handicaps 
lourds). 

Dans ces collectivités, des dispositions 
sur les coûts supplémentaires dus au 
handicap manquent dans les règle-
ments tarifaires. Dans la mesure toute-
fois où les parents abordent active-
ment les autorités à ce sujet, il est pos-
sible de trouver des solutions. 
 
Pour les familles d’enfants avec handi-
caps, le type 2 est plus avantageux que 
le type 1 (pour autant qu’elles en aient 
connaissance) et ne crée pas de charge 
administrative avant le premier cas en 
raison de la modification de règle-
ments etc. En revanche, l’insécurité ju-
ridique est grande pour les familles 
concernées, qui n’ont aucune garantie 
qu’elles bénéficieront d’une contribu-
tion financière. Par ailleurs, le traite-
ment équitable des cas individuels de-
vient de plus en plus difficile au fur et 
à mesure que le nombre de familles 
ayant des enfants avec handicaps sou-
haitent faire garder ceux-ci dans des 
structures d’accueil extra-familial. 

On trouve de tels systèmes 
dans des collectivités de 
taille plutôt restreinte, 
p. ex. à Hinwil et Rüti ZH, 
mais aussi dans le canton 
de GL pour les handicaps 
légers ou dans celui de 
NW20 pour les handicaps 
lourds. 

3 Systèmes de finan-
cements mixtes 

Dans certaines régions de Suisse, les 
coûts supplémentaires dus au handi-
cap sont répartis entre les parents et la 
collectivité.  

Wohlen AG pour les en-
fants avec handicaps légers 
(pas de solution de finance-
ment pour les enfants avec 
handicaps lourds).  
Dans le canton du TI, la 
prise en charge des coûts 
dépend de l’offre d’accueil 
au sein de laquelle l’enfant 
est pris en charge. 

4 Prise en charge des 
coûts pour les en-
fants avec handi-
caps légers, pas de 
solution complète 
pour les enfants 
avec handicaps 
lourds. 

Dans ce système, un facteur de prise 
en charge ou un montant forfaitaire 
plus élevé est remboursé aux struc-
tures d’accueil par jour de prise en 
charge. Les parents paient le tarif ordi-
naire, c’est-à-dire autant que pour un 
enfant sans handicap. Le canton prend 
en plus à sa charge les coûts de la col-
laboration avec le service de pédagogie 
spécialisée. 

De nombreux cantons et 
communes qui participent 
au programme KITAplus21, 
mais aussi dans d’autres ré-
gions comme les cantons de 
BE et NE ainsi que la région 
de Baden. 
 
 

 
20 A Nidwald, les autorités n’ont encore jamais reçu de demande d’accueil extra-familial pour des enfants avec 
handicaps lourds, mais ont indiqué rechercher des solutions adéquates si une telle demande devait leur parvenir. 
21 Jusqu’à présent, il s’agissait surtout de BL, LU, NW, SG, UR et de la ville de Berne.  
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Le financement de l’accueil extra-fami-
lial pour les enfants avec handicaps lé-
gers est ainsi assuré, tandis que ce fac-
teur/montant forfaitaire ne suffit pas 
pour les enfants avec handicaps 
lourds. 
 
Ce système est néanmoins tout à fait 
compatible avec des mesures de finan-
cement plus avancées pour les enfants 
avec des handicaps lourds. 

FR, LU, SG et VS financent 
des places pour les enfants 
avec handicaps lourds, 
mais les besoins ne sont pas 
couverts. 

5 Accès non discri-
minant à l’accueil 
extra-familial  

Tous les coûts supplémentaires dus au 
handicap sont pris en charge par la 
collectivité, indépendamment du de-
gré de gravité du handicap.  
Des problèmes de mise en œuvre ne 
sont pas exclus dans certains cas.22  

Un système similaire existe 
dans les cantons de BS (site 
Internet)23, GE (règlementa-
tion spécifique à la com-
mune, site Internet de la 
ville de Genève), VD (site 
Internet), VS (site Internet) 
et ZG (site Internet) ainsi 
qu’en ville de Zürich (site 
Internet). 

 

4.5 Best practice 

Sur la base des considérations présentées, le type 5 est identifié comme le modèle de meilleure pratique 

pour la Suisse. Pour une collectivité, la prise en charge des coûts supplémentaires dus au handicap pour 

tous les enfants entraîne une charge initiale accrue. Toutefois, trois raisons plaident clairement pour ce 

modèle: 

• Egalité des chances: pour de nombreux parents, le handicap possible d’un enfant n’est plus 

une raison financière d’abandonner leur activité professionnelle. Les parents d’enfants avec 

handicaps ont ainsi les mêmes possibilités de choix que tous les autres parents. Pour leur part, 

les enfants avec handicaps ont très tôt les mêmes opportunités de socialisation que les enfants 

sans handicaps et donc de meilleures conditions de départ à l’école (cf. chapitre 4.3.1).  

• Situation juridique de départ: les contentieux juridiques sur le devoir de paiement de la col-

lectivité en raison de la discrimination sont supprimés. Les conclusions d’une expertise juri-

dique indiquant qu’il pourrait tout à fait exister, dans certaines circonstances, un droit à l’ac-

cueil extra-familial pour les enfants avec handicaps, ont été présentées au paragraphe 4.3.3. 

• Perspective économique: la discussion relative à l’aspect économique au paragraphe 4.3.2 

montre qu’une somme supérieure à l’argent investi revient sous forme d’impôts, de taxes et 

de fonds économisés pour l’aide sociale, la scolarisation spéciale, les séjours en institutions et 

les prestations complémentaires. Généralement, les coûts ne sont pas seulement pris en charge 

pour les enfants avec handicaps, qui sont ici au centre du propos, mais aussi pour les «enfants 

ayant des besoins particuliers», dont font partie les enfants socialement défavorisés en raison 

de leur situation familiale. Dans ces cas également, l’assurance de l’égalité des chances a des 

effets économiques et sociaux très positifs.  

 
22 Les problèmes d’application se présentent par exemple lorsque les clarifications en vue du financement durent 
longtemps ou qu’un diagnostic doit encore être posé et que le financement dépend justement de diagnostics détail-
lés. 
23 La prise en charge dans le canton de Bâle-Ville fonctionne sans institutions spécialisées. Il existe toutefois un droit 
à la prise en charge et, au moyen d’un système d’assistance, tous les enfants avec handicaps graves ont pu être 
accueillis dans des structures extra-familiales par le passé (cf. chapitre consacré à Bâle-Ville en annexe). 

https://www.jfs.bs.ch/ueber-uns/jugend-und-familienangebote/fachstelle-tagesbetreuung.html
https://www.jfs.bs.ch/ueber-uns/jugend-und-familienangebote/fachstelle-tagesbetreuung.html
https://www.geneve.ch/fr/autorites-administration/administration-municipale/departement-cohesion-sociale-solidarite/services-municipaux/service-petite-enfance
https://www.geneve.ch/fr/autorites-administration/administration-municipale/departement-cohesion-sociale-solidarite/services-municipaux/service-petite-enfance
https://www.vd.ch/toutes-les-autorites/departements/departement-de-la-formation-de-la-jeunesse-et-de-la-culture-dfjc/service-de-lenseignement-specialise-et-de-lappui-a-la-formation-sesaf/
https://www.vd.ch/toutes-les-autorites/departements/departement-de-la-formation-de-la-jeunesse-et-de-la-culture-dfjc/service-de-lenseignement-specialise-et-de-lappui-a-la-formation-sesaf/
https://www.vs.ch/fr/web/scj/oei
https://www.hpd.ch/kibebe.htm
https://www.stadt-zuerich.ch/sd/de/index/familien_kinder_jugendliche/kinderbetreuung/stadteigene_kitas/kinder-mit-besonderen-beduerfnissen.html
https://www.stadt-zuerich.ch/sd/de/index/familien_kinder_jugendliche/kinderbetreuung/stadteigene_kitas/kinder-mit-besonderen-beduerfnissen.html
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Par ailleurs, le type 5 apporte aussi des avantages de taille pour les crèches. La prise en charge des coûts 

supplémentaires dus au handicap est en effet synonyme d’une plus grande sécurité financière et d’une 

marge de manœuvre accrue pour leur permettre d’offrir le meilleur encadrement possible à tous les 

enfants.24  

Lorsque le financement des coûts supplémentaires a lieu au niveau communal, les petites communes 

sont confrontées à certains problèmes de «calcul actuariel». La probabilité d’avoir un enfant avec un 

handicap lourd dans la commune est plutôt faible. Cependant, quand le hasard veut que plusieurs en-

fants avec des handicaps lourds résident dans la même petite localité, la charge financière est vite im-

portante et il devient impossible, pour ces très petites entités administratives, de planifier un budget.  

Le regroupement de tels risques à un niveau supérieur, par exemple cantonal, comme le font certains 

cantons romands et le Tessin, s’avère donc judicieux. Dans le cas des petits cantons et des espaces ur-

bains qui se chevauchent, le financement commun des structures d’accueil peut par ailleurs être une 

solution intéressante. Des fonds destinés à l’accueil extra-familial des enfants en général peuvent aussi 

s’avérer utiles. En Suisse romande et au Tessin, ils sont souvent alimentés par des contributions préle-

vées sur les salaires. 

4.6  Perception de la situation en matière de financement  

Dans le sondage qui leur était adressé, les parents d’enfants en situations de handicap ont aussi été priés 

d’indiquer s’il était difficile, dans leur région, de trouver une offre finançable pour les enfants avec han-

dicaps. Selon le sondage, un nette majorité des parents voient des difficultés, alors que seulement 23% 

d’entre eux ne voient pas ou alors peu de problèmes (fig. 4.2).  

Figure 4.2: perception des parents: les offres abordables sont difficiles à trouver 

Remarque: N=352 parents 

Cette évaluation correspond bien à l’analyse réalisée dans les différents cantons, qui montre que dans 

une minorité de cantons et de communes, il existe encore un important besoin d’amélioration. En con-

séquence, plus de trois quarts des parents souhaitent aussi être davantage soutenus par l’Etat (cf. 

fig. 4.3).  

 
24 Correspondance avec kibesuisse, 2.2.2021, cf. aussi Kibesuisse (2018). 
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Figure 4.3: perception des parents: l’Etat doit davantage soutenir les familles avec des enfants en  
situations de handicap d’âge préscolaire 

Remarque: N=352 parents 

Cette exigence est aussi clairement partagée par les spécialistes du domaine de la formation et de l’en-

cadrement. 78 % des crèches et des familles de jour/organisations de familles de jour ayant répondu au 

sondage sont entièrement ou plutôt d’avis que l’Etat doit davantage soutenir le financement des offres 

de prise en charge des enfants avec handicaps (cf. fig. 4.4). 

Figure 4.4: perception des structures d’accueil: l’Etat doit davantage soutenir le financement des offres 
destinées aux enfants en situations de handicap en âge préscolaire 

Remarque: N=133 crèches et familles de jour/organisations de familles de jour 

Ces évaluations correspondent entièrement à celles des autres acteurs confrontés à la problématique 

abordée: du côté des consultations parents-enfants, 60 répondants sur 76 (soit 79 %) considèrent qu’il 

existe un potentiel d’amélioration en matière de viabilité financière des offres d’accueil extra-familial 

d’enfants en situations de handicap, une proportion qui est de 8 sur 12 du côté des organisations de 

soins pédiatriques à domicile (deux tiers).  
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4.7 Conclusion 

Les handicaps des enfants en âge préscolaire génèrent des coûts supplémentaires d’ampleurs diffé-

rentes dans l’accueil extra-familial. Lorsque certains handicaps provoquent de faibles coûts supplémen-

taires, ceux-ci se montent, dans de très nombreux cas d’enfants avec des handicaps plutôt faciles à inté-

grer, à environ 50 % des coûts d’un enfant en bas âge sans handicaps. Dans les rares cas d’enfants avec 

des handicaps particulièrement lourds, ils peuvent en revanche être nettement plus élevés. 

Tant les considérations de nature juridique, égalitaire ou économique tendent à indiquer que la collec-

tivité doit assumer les coûts correspondants. Dans le présent sondage, des majorités claires se dessinent 

également en faveur d’un engagement plus marqué des collectivités, que ce soit chez les parents, les 

consultations parents-enfants, les organisations de soins pédiatriques à domicile ou les crèches et les 

familles de jour/organisations de familles de jour. 

D’un point de vue empirique, il apparaît que la prise en charge complète des coûts pour tous les enfants 

avec handicaps n’est actuellement pratiquée que dans une petite minorité des collectivités en Suisse. 

Une majorité des collectivités ne s’implique pas du tout, en particulier dans l’accueil extra-familial pour 

les enfants avec handicaps lourds. La situation est un peu meilleure pour les enfants avec handicaps 

légers. Environ un tiers des cantons assume les coûts supplémentaires entièrement, un tiers partielle-

ment et un tiers ne prend aucun engagement financier à cet égard. Des efforts d’amélioration sont tou-

tefois en cours dans de nombreuses collectivités. La synthèse de l’évaluation effectuée au chapitre sui-

vant tient compte de l’offre, du financement et des efforts d’amélioration.  
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5  Synthèse de l’évaluation 

Ce chapitre dresse une synthèse de l’évaluation de l’offre et des mécanismes de financement de l’accueil 

d’enfants avec handicaps en âge préscolaire. Cette évaluation se présente sous forme de trois cartes de 

la Suisse. Elles dressent, pour chaque canton, un état de la situation en matière d’accueil extra-familial 

pour les enfants avec handicaps légers et de handicaps lourds; elles évaluent aussi les efforts éventuel-

lement en cours pour améliorer la situation. Cette évaluation est réalisée canton par canton. Pour ceux 

d’Aarau et de Zurich, elle se déroule par communes, pour autant que les informations soient dispo-

nibles.25  

L’évaluation des cantons repose sur une analyse des règlementations cantonales en vigueur et sur les 

informations obtenues dans le cadre du sondage et des échanges directs avec les autorités cantonales 

compétentes ainsi que des spécialistes. Les commentaires et l’évaluation correspondante se trouvent 

dans les 26 chapitres consacrés aux cantons, en annexe. L’évaluation cantonale présentée ici s’appuie 

ainsi sur l’analyse canton par canton et sur les constats dressés dans les chapitres précédents en matière 

d’offre et de financement. 

Notons toutefois que l’évaluation dépend aussi des données et informations disponibles pour chaque 

canton. Plus les échanges bilatéraux ont été possibles et plus nous avons été en mesure de tenir compte 

des spécificités cantonales. L’évaluation en trois niveaux a pour effet qu’il reste en partie encore des 

différences notables au sein des catégories, notamment pour les évaluations «vert» et «jaune». Après 

avoir expliqué les critères d’évaluation, nous présentons l’évaluation au moyen de la carte, avant de 

discuter des résultats en guise de conclusion. 

5.1 Evaluation pour les enfants avec handicaps légers 

Dans le contexte de ce rapport, un handicap léger s’entend comme un handicap qui permet l’intégration 

à une institution ordinaire avec, le cas échéant, une charge de travail légèrement accrue, jusqu’au facteur 

de prise en charge 1,5 et avec l’encadrement assuré par le service d’éducation précoce spécialisée. Ce 

cas de figure est notamment appliqué dans le programme KITAplus. 

La différenciation entre handicaps légers et lourds dépend fortement du contexte. Alors que par 

exemple, les possibilités sur le marché du travail avec un handicap mental marqué sont limitées, la prise 

en charge d’un enfant présentant un tel handicap dans une crèche ordinaire est tout à fait possible 

moyennant un effort d’accueil légèrement plus élevé. En conséquence, notre typologie se distingue de 

celles utilisées dans d’autres contextes. 

Dans la carte suivante, les cantons sont évalués à l’aide d’un système de feux de signalisation:26  

• Rouge: la collectivité ne garantit pas de places pour les enfants avec handicaps légers et dans les 

faits, un accès n’est pas non plus assuré à large échelle. La collectivité ne prend pas en charge les 

coûts supplémentaires dus au handicap que doivent assumer les parents, même si des exceptions 

sont possibles dans le cas des familles qui bénéficient de l’aide sociale. Il est cependant tout à fait 

possible que certaines offres de prise en charge acceptent les enfants avec handicaps de leur propre 

initiative.  

 

 
25 Les cantons d’Argovie et de Zurich obligent les communes à organiser l’accueil extra-familial pour les enfants de 
manière conforme aux besoins. Dans les faits, la mise en œuvre varie fortement. 
26 Comme les cantons de Zurich et d’Argovie obligent leurs collectivités à mettre en place une offre d’accueil extra-
familial, la carte du pays a été complétée des indications des communes dans ces deux cantons, là où les informa-
tions correspondantes étaient disponibles.  
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Il n’y a généralement pas de collaboration systématique connue entre les institutions d’accueil et 

les services de pédagogie spécialisée. Le financement du supplément dû au handicap est à la charge 

de l’offre d’accueil, des tuteurs légaux et/ou d’organisations caritatives. En principe, il n’est pas 

prévu que les pouvoirs publics financent la prise en charge d’enfants avec handicaps.  

• Jaune: la collectivité participe davantage que dans le cas des collectivités classées «rouge», mais ne 

répond pas à tous les critères nécessaires pour atteindre la catégorie suivante («vert»). Une évalua-

tion «jaune» englobe ainsi un vaste éventail de possibilités, à l’image des collectivités qui garantis-

sent une prise en charge de plus grande ampleur, mais qui portent, entièrement ou partiellement, 

les coûts supplémentaires à la charge des parents. D’autres prennent les coûts à leur charge, mais 

leur offre ne suffit pas pour couvrir les besoins en matière de places d’accueil ou la mise en œuvre 

du financement se heurte à d’importants problèmes systémiques. Les collectivités avec des sys-

tèmes hybrides, où les coûts supplémentaires sont entièrement pris en charge dans certaines insti-

tutions, tandis que ce sont les parents qui les assument dans d’autres, sont également classées 

«jaune». 

• Vert: tous les enfants avec un handicap léger ont droit ou effectivement accès à l’accueil extra-

familial. Les coûts supplémentaires dus au handicap sont entièrement assumés par la collectivité, 

aussi pour les familles qui ne sont pas soutenues par l’aide sociale. Dans ces conditions, une forme 

de financement non discriminante est en principe assurée. Un nombre de places suffisant doit éga-

lement être disponible ou, en cas de goulets d’étranglement structurels, des efforts doivent être 

entrepris pour que l’offre soit élargie de manière à être suffisante. «Vert» ne signifie toutefois pas 

que des problèmes ne peuvent plus surgir dans l’application. Ainsi, de telles difficultés peuvent se 

présenter dans certaines communes, même lorsque le canton impose des règles, ou lorsque des 

parents ne sont pas informés des offres existantes. 

Figure 5.1: Situation pour les enfants avec handicaps légers 

Source: Atlas statistique de la Suisse, Office fédéral de la statistique, Service ThemaKart, Neuchâtel 2009-2019. La coloration 

est basée sur le sondage et la recherche de Procap Suisse. 
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La figure 5.1 montre que les conditions de l’accueil extra-familial pour les enfants avec handicaps légers 

en âge préscolaire varient fortement en Suisse. Un système bien développé existe en Suisse romande 

(p. ex. JU, GE, VD et VS) ou du moins une démarche en ce sens. Dans cette partie du pays, aucun canton 

ne fait rien pour la prise en charge des enfants avec handicaps légers. Suivant les cantons, il existe ce-

pendant d’importants problèmes d’application, comme à Neuchâtel et Fribourg. En Suisse alémanique 

en revanche, une partie substantielle des collectivités ne prévoit pas de participation du canton ou de la 

commune pour rendre possible l’accueil extra-familial pour les enfants avec handicaps légers. Dans de 

tels cas, l’accueil et l’inclusion d’un enfant avec handicaps dans une structure ordinaire dépendent du 

bon vouloir du personnel d’encadrement. Il n’existe aucun système uniforme de financement.  

Les cantons qui ont introduit le modèle KITAplus prouvent pourtant qu’il est possible de faire autre-

ment, et même dans les petites collectivités rurales. Les cantons de Nidwald et d’Uri en sont des 

exemples. Le canton de Berne joue également un rôle de modèle, puisqu’il prévoit un système propre 

et cohérent qui garantit l’accès aux structures d’accueil aux enfants avec handicaps légers. Entre ces 

deux extrémités, on trouve les collectivités classées «jaune» comme Bâle-Campagne, où certaines me-

sures ont été mises en œuvre sans qu’une prise en charge complète n’existe pour l’instant. 

5.2 Evaluation pour les enfants avec handicaps lourds 

Dans le contexte de ce rapport, nous entendons par handicap lourd une forme nécessitant un encadre-

ment plus intensif, mais qui peut tout à fait se dérouler de manière inclusive (cf. chapitre 3). L’évaluation 

de l’offre et du financement tient surtout compte des aspects quantitatifs (accès aux places d’accueil et 

leur financement). Il a ainsi été possible de réaliser une évaluation solide pour tous les cantons, indé-

pendamment de leur modèle d’intégration pour les enfants avec handicaps lourds (cf. fig. 3.1). Les cri-

tères pour l’évaluation en «rouge», «jaune» et «vert» ont été sélectionnés de manière analogue aux cri-

tères s’appliquant aux handicaps légers.  

Figure 5.2: Situation pour les enfants avec handicaps lourds 

 
Source: Atlas statistique de la Suisse, Office fédéral de la statistique, Service ThemaKart, Neuchâtel 2009-2019. La coloration 

est basée sur le sondage et la recherche de Procap Suisse. 
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La carte 5.2 montre qu’en matière de prise en charge d’enfants avec handicaps lourds, le besoin de rat-

trapage est encore bien plus important que dans le cas des enfants avec handicaps légers. Seuls cinq 

cantons et une ville répondent aux critères permettant de les classer dans la catégorie verte. En Suisse 

romande, il s’agit de Genève, Vaud et Valais et, en Suisse alémanique, des cantons de Bâle-Ville et de 

Zoug, ainsi que la ville de Zurich. Ces collectivités proposent une prise en charge pratiquement com-

plète pour chaque enfant porteur de handicap et en assument les coûts supplémentaires correspon-

dants. 

Inversement, les collectivités qui ne font déjà pas d’efforts pour l’accueil extra-familial des enfants avec 

handicaps légers ne le font pas non plus pour les enfants avec handicaps lourds (p. ex. AI ou SZ). S’y 

ajoutent d’autres cantons que nous avons pu classer en «vert» ou en «jaune» pour les handicaps légers, 

mais qui n’ont pas encore de système qui fonctionne pour les handicaps lourds (p. ex. GR ou NE). 

D’autres collectivités sont ici classées «jaune». Il existe un potentiel d’amélioration pour le nombre de 

places d’accueil disponibles, le financement complet des coûts supplémentaires dus au handicap ainsi 

que la formalisation d’un système uniforme. Les approches sont bonnes, mais le nombre de places dis-

ponibles ne suffit pas (p. ex. LU ou SG) ou, alors, les coûts supplémentaires sont, du moins en partie, à 

la charge des parents (p. ex. TI) ou encore il n’y a pas de système formalisé, bien que la volonté de 

trouver une solution au cas par cas existe (p. ex. NW). Dans les autres cantons, le soutien financier ne 

suffit pas ou intervient trop tardivement (p. ex. FR). 

5.3 Evaluation des efforts d’amélioration 

L’évaluation aux paragraphes 5.1 et 5.2 est basée sur la situation effective. Néanmoins, des efforts sont 

en cours dans certains cantons et communes, afin d’améliorer la situation de prise en charge des enfants 

avec handicaps. Dans la carte 5.3, l’évaluation a été réalisé de la façon suivante: 

• Rouge: la politique et les pouvoirs publics ne font aucun effort connu pour améliorer la situation, 

bien que les résultats de l’évaluation effectuée aux paragraphes 5.1 et 5.2 n’a pas donné de résultat 

«vert» pour ces deux aspects. 

• Jaune: des efforts d’amélioration sont connus, mais ils ne sont pas encore formalisés ou le processus 

n’est pas très avancé. Il s’agit par exemple de groupes de travail, de discussions au sein de l’admi-

nistration, d’interventions qui n’ont pas encore été traitées ou d’autres efforts qui ne constituent 

pas encore le début d’une révision mais qui peuvent par la suite conduire à celle-ci. 

• Vert: il existe des efforts d’amélioration formalisés, qui visent à dépasser le statu quo auxquels sont 

confrontés les enfants avec un handicap léger et/ou lourd. Il peut s’agir de révisions de loi con-

crètes ou de l’examen d’interventions politiques.  

• Blanc: comme la situation a été jugée verte, il n’est pas nécessaire, pour les pouvoirs publics, d’agir 

immédiatement. Suivant les communes, des améliorations en matière de densité de l’offre et, en 

partie, du type d’offre, son encore souhaitables.  
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Figure 5.3: Efforts d’amélioration au niveau cantonal 

 
Source: Atlas statistique de la Suisse, Office fédéral de la statistique, Service ThemaKart, Neuchâtel 2009-2019. La coloration 

est basée sur le sondage et la recherche de Procap Suisse. 

On constate aussi de grandes différences en matière d’efforts d’amélioration. Il existe d’une part des 

cantons qui ne font pratiquement rien dans le domaine de l’accueil d’enfants avec handicaps et dans 

lesquels aucun effort d’amélioration correspondant n’est connu (p. ex. AI). A l’opposé, on trouve la ville 

de Zurich et les cantons de Bâle-Ville, Genève, Vaud, Valais et Zoug, qui disposent déjà d’un standard 

comparativement élevé et dans lesquels il n’existe pas de potentiel d’amélioration comparable.  

Une majorité des cantons se situe entre ces deux extrêmes. C’est pourquoi les efforts d’amélioration 

diffèrent fortement au niveau de leur contenu. Ils présentent soit un niveau très bas, dans les cantons 

où rien n’est prévu même pour les enfants avec handicaps légers, comme dans le canton d’Argovie. Ou 

ils présentent alors un niveau très élevé là où les enfants avec handicaps légers (p. ex. BE) et en partie 

aussi, de manière plus limitée, les enfants avec handicaps lourds (p. ex. FR, LU et la ville de Winter-

thour) bénéficient déjà de possibilités d’accueil extra-familial. Dans l’ensemble, il est réjouissant de cons-

tater que dans 11 cantons sur 21 qui n’ont pas encore atteint un niveau complet de prise en charge, des 

efforts d’amélioration sont en cours. Avec cette tendance, l’évaluation de la situation cantonale dans le 

domaine de l’accueil extra-familial pourrait être différente dans quelques années.  
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6  Synthèse 

Différences régionales 

Une famille de la classe moyenne doit déménager dans le canton de Zurich et se met donc en quête d’un 

appartement à proximité de la gare de Stettbach. Deux appartements sont vacants à une distance de 

200 mètres l’un de l’autre. Le premier se situe sur la commune de Zurich, l’autre sur celle de Dübendorf. 

Une année plus tard, la famille s’agrandit. Leur enfant a un handicap lourd. Les parents souhaiteraient 

pouvoir continuer à travailler et faire garder leur enfant 150 jours par année dans une structure d’accueil 

extra-familial. Par chance, la maison pour enfants Imago se trouve à deux pas de la gare de Stettbach, 

sur le territoire de la commune de Dübendorf. Cette institution inclusive accepte aussi les enfants por-

teurs de handicaps lourds. C’est ici que les 200 mètres qui séparent les deux appartements prennent 

toute leur importance: si la famille habite maintenant sur la commune de la ville de Zurich, elle paiera 

pour la prise en charge de son enfant le même montant que si celui-ci n’avait pas de handicap. Si la 

famille a choisi la commune de Dübendorf pour s’établir, elle devra payer en plus du tarif pour enfant 

sans handicap âgé de moins de 18 mois une somme de 43 500 francs par année pour les coûts supplé-

mentaires dus au handicap. Comme la famille ne vit pas de l’aide sociale, ces coûts supplémentaires 

sont à sa charge.27 Dans cette situation, la liberté de choix est fortement limitée. Si la famille n’est pas 

très riche, les parents finiront par limiter leur activité professionnelle et leur enfant ne profitera pas de 

l’appui qu’offre une crèche. 

La situation de cette famille serait également différente si elle vivait en Suisse romande, dans la localité 

de La Raisse VD (offre étendue sans coûts supplémentaires dans le canton de Vaud) et non pas dans 

celle de St-Aubin NE toute proche (pas d’offre disponible dans le canton de Neuchâtel en cas de handi-

cap lourd), ou en Suisse italienne à San Vittore GR (pas d’offre dans le canton des Grisons pour les 

enfants avec handicaps lourds) plutôt qu’à Lumino TI (offre spécialement bien conçue pour les enfants 

avec handicaps lourds dès l’âge de trois ans). 

Ces deux exemples montrent que la liberté des familles de décider de confier leur enfant en âge présco-

laire à une structure d’accueil extra-familial ou non dépend fortement du lieu de domicile; le degré du 

handicap joue également un rôle substantiel. Cette situation contraste fortement avec celle des enfants 

sans handicaps, dont les familles peuvent choisir librement l’offre qui leur convient dans celle, forte-

ment développée ces dernières années, des infrastructures d’accueil extra-familial.  

Demande, offre et financement 

On estime qu’il y a, en Suisse, 9000 enfants avec handicaps. Environ 6750 enfants peuvent être intégrés 

dans des crèches ordinaires moyennant un effort modéré, tandis que pour 1800 à 2250 enfants avec des 

handicaps lourds, l’effort supplémentaire est plus conséquent. Même s’il existait, à l’échelle suisse, un 

système non discriminant pour tous les enfants avec handicaps, comme pour les enfants sans handicaps, 

tous ne seraient de loin pas confiés à une structure d’accueil extra-familial. Nos extrapolations indiquent 

que 3000 enfants avec handicaps en âge préscolaire profiteraient d’une offre correspondante, dont 

750 devraient vivre en situations de handicaps lourds. Ces enfants avec handicaps sont un groupe suf-

fisamment important pour justifier un programme destiné à leur inclusion dans l’accueil extra-familial. 

Comparés aux quelque 116 000 enfants en âge préscolaire dans les structures d’accueil extra-familial, ils 

sont cependant aussi en nombre suffisamment restreint pour que les collectivités puissent se permettre 

de financer les coûts supplémentaires qu’ils engendrent. 

 
27 Il existe en revanche une subvention sur le tarif, qui dépend du revenu des parents, à laquelle ont aussi droit les 
parents d’enfants sans handicaps. Dans ce cas, elle est largement inférieure aux coûts supplémentaires dus au han-
dicap. 



58 
 

Concernant l’offre, il existe un conflit d’objectifs entre la proximité géographique avec la structure d’ac-

cueil et la possibilité de l’institution de répondre aux besoins spécifiques d’un enfant avec handicaps. 

Un modèle de hub pourrait se révéler idéal: dans celui-ci, un nombre aussi élevé que possible de crèches 

locales et de familles de jour permettent l’accueil, sur tout le territoire, des enfants avec handicaps légers, 

comme le prévoit par exemple le programme KITAplus, tandis qu’une institution spécialisée située en 

un point central de chaque région prend en charge, de manière inclusive, les enfants avec handicaps 

lourds. Comme le montre le chapitre 3, une structure d’offre sur le modèle de hub existe dans le canton 

de Zoug et en ville de Zurich. Il existe en outre d’autres possibilités de prendre en charge les enfants 

avec handicaps lourds, à l’image d’un modèle d’assistance (p. ex. BS) ou du renforcement des ressources 

dans les institutions ordinaires (p. ex. VD, VS et GE). 

Comme démontré au chapitre 4, l’offre d’accueil extra-familial doit toujours être considérée avec les 

mécanismes de financement, car aucune structure de l’offre ne pourra fonctionner si la question du 

financement n’est pas réglée. Les coûts supplémentaires dus au handicap peuvent atteindre des niveaux 

très variés. Alors que certains enfants présentent des handicaps qui ne génèrent pas de coûts supplé-

mentaires dans l’accueil extra-familial, ils sont modérés pour d’autres enfants et même substantiels pour 

la minorité d’enfants avec des handicaps lourds. En matière de politique financière, il est avantageux 

que des coûts de prise en charge très élevés ne se présentent que pour une petite minorité des enfants.  

Tant les considérations de politique d’égalité qu’économiques et juridiques plaident sans équivoque 

pour que les collectivités assument les coûts supplémentaires dus au handicap. Pour l’égalité entre en-

fants avec handicaps et enfants sans handicaps, le financement public des coûts supplémentaires dus 

au handicap est une condition pour que tous bénéficient du même accès à l’accueil extra-familial. Aussi 

en matière d’égalité entre les sexes, la prise en charge des coûts supplémentaires est judicieuse, puisque 

ce sont encore toujours les mères qui abandonnent ou réduisent leur activité professionnelle après la 

naissance d’un enfant et qu’une offre d’accueil finançable permet ou simplifie la conciliation de la vie 

professionnelle et familiale.  

D’un point de vue économique, les investissements dans la petite enfance s’avèrent payants, et ceci 

concerne spécialement aussi l’encadrement d’enfants avec handicaps: premièrement, des effets de mul-

tiplication font qu’une partie des fonds investis retournent directement à l’Etat sous forme d’impôts et 

de taxes. Deuxièmement, l’accueil extra-familial d’enfants avec handicaps peut améliorer leur capacité 

d’intégration, ce qui entraîne par la suite des économies dans le domaine de la scolarisation spécialisée 

et sur le marché du travail. Troisièmement, l’activité rémunérée des parents s’améliore, tant sur le plan 

qualitatif que quantitatif, ce qui s’avère payant sous forme de salaires plus élevés et d’économies dans 

l’aide sociale puis, par la suite, des prestations complémentaires.  

D’un point de vue juridique, la situation varie d’après les cantons et les règles locales applicables. Cer-

taines bases juridiques – comme l’interdiction de discrimination, la loi sur l’égalité pour les handicapés, 

la Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant et la Convention de l’ONU relative aux droits 

des personnes handicapées – s’appliquent cependant partout en Suisse. On peut en déduire qu’il existe 

au moins un droit aux prestations de l’accueil extra-familial lorsque la prise en charge par une structure 

d’accueil extra-familial et les conseils du personnel pédagogique spécialisé sont attestés comme un be-

soin d’éducation spécialisée précoce. Selon ce principe, les parts de l’encadrement et de l’encouragement 

étroitement liées au besoin de scolarisation doivent au moins être gratuites. 
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Les cantons ont fait l’objet d’une évaluation empirique au chapitre 5 sur la base de leur offre en matière 

d’accueil extra-familial et de son financement. On constate qu’aujourd’hui, seule une petite minorité de 

collectivités en Suisse dispose d’une offre d’accueil extra-familial ouverte à tous les enfants avec handi-

caps et prend entièrement en charge les coûts supplémentaires dus au handicap. Les cantons de Bâle-

Ville, Genève, Vaud, Valais et Zoug ainsi que la ville de Zurich occupent la tête du classement. Dans ces 

collectivités, il existe aussi des possibilités d’accueil extra-familial pour les enfants avec des handicaps 

lourds, organisées différemment d’une localité à l’autre, tandis que d’autres cantons comme Fribourg 

et le Tessin connaissent des solutions partielles, mais souvent avec des capacités limitées ou des heures 

d’ouverture réduites. La grande majorité des cantons suisses ne propose en revanche pas de solution 

pour les enfants avec handicaps lourds.  

La situation est nettement meilleure pour les enfants avec handicaps légers. Un bon tiers des cantons 

dispose d’une offre suffisante, avec prise en charge complète des coûts, un petit tiers de solutions par-

tielles, tandis que dans un autre petit tiers, les collectivités n’assurent pas d’offre systématique. Il est 

toutefois réjouissant que dans 11 cantons qui ne disposent pas encore d’une prise en charge pour les 

enfants avec handicaps, des améliorations sont en cours de discussion.  

Résumé et perspectives 

En analysant, à l’échelle suisse, la situation de prise en charge d’enfants avec handicaps, ce rapport 

comble une lacune et montre, sous une perspective nationale, les importantes différences régionales qui 

limitent la liberté de choix des familles ayant des enfants avec handicaps. La diversité de cette structure 

fédéraliste peut toutefois servir à comparer les forces et les faiblesses des différentes approches suivies 

en vue de trouver des solutions. L’analyse de la situation actuelle révèle d’une part les lacunes existantes 

de l’offre de prise en charge pour les enfants avec handicaps et leur discrimination par rapport aux 

enfants sans handicaps. Cependant, elle montre aussi que l’inclusion en âge préscolaire est tout à fait 

possible si les conditions correspondantes sont données en matière de personnel spécialisé, d’infrastruc-

ture et de financement, et qu’elle peut être réalisée avec succès. Le présent rapport et l’identification des 

modèles de best practice créent une base pour cet apprentissage mutuel et l’échange d’expériences faites 

au niveau régional, dont tant les spécialistes intéressés que les représentantes et les représentants des 

autorités cantonales ou communales peuvent profiter. Dans le même temps, cet état des lieux à l’échelle 

nationale contribue à l’objectif à long terme de l’égalité entre enfants avec handicaps dans l’accueil extra-

familial. 

L’accent de l’analyse réalisée dans ce rapport était placé sur les aspect quantitatifs, comme la disponibi-

lité de places d’accueil pour des enfants avec handicaps légers ou lourds ou pour la prise en charge des 

coûts supplémentaires dus au handicap. La situation actuelle est bien souvent insatisfaisante. Pourtant, 

des efforts sont entrepris dans de nombreuses régions de Suisse pour améliorer la situation. Nous re-

commandons aux actrices et acteurs locaux qui décident de développer l’offre ou le système de finan-

cement des coûts supplémentaires dus au handicap de procéder à quelques réflexions fondamentales:  
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• Premièrement, une analyse de la situation initiale sur place est nécessaire. Au début, il s’agit 

d’analyser le statu quo en matière d’offres existantes et de mécanismes de financement ainsi 

que les bases légales et, si possible, d’évaluer la demande locale.  

• Deuxièmement, il est judicieux de procéder à une analyse des actrices et acteurs pertinents. 

Certaines personnes peuvent se révéler pertinentes en raison de leur compétence de décision 

en matière politique ou administrative, de leur savoir-faire dans les questions de mise en 

œuvre (p. ex. actrices et acteurs du secteur de l’encadrement des enfants ou de l’éducation 

précoce) ou parce qu’ils sont eux-mêmes concernés (p. ex. parents d’enfants avec handicaps 

ou organisations défendant les intérêts des personnes avec handicaps). Suivant la situation de 

départ locale, il est possible que quelques prises de contact avec l’administration suffisent ou 

alors que des consultations plus complexes doivent être organisées avec un plus grand 

nombre d’acteurs et d’actrices (cf. point suivant). Lorsqu’un projet prend une forme plus com-

plexe, le secteur Politique sociale de Procap Suisse est disposé à mettre à disposition les 

adresses d’interlocuteurs utiles, susceptibles d’apporter leur soutien au lancement du proces-

sus. 

• Enfin, au niveau des solutions, de nombreux modèles et étapes intermédiaires variés sont en-

visageables (cf. notamment le tableau 3.1). Les protagonistes doivent donc décider ensemble 

des objectifs à viser. Il convient, dans tous les cas, de garder les besoins à l’œil tout en tenant 

compte des chances de mise en œuvre au niveau politique et financier. Suivant la situation, il 

peut également être indiqué d’avancer par étapes. On pourra par exemple commencer par 

améliorer la situation pour une partie des enfants avec handicaps ou lancer un projet pilote. 

Suivant la situation juridique de départ, un processus politique est tout d’abord nécessaire 

pour créer une base juridique. 

Il serait souhaitable que le besoin de rattrapage pour les enfants avec handicaps en matière d’accueil 

extra-familial soit comblé d’ici quelques années et que les analyses suivantes puissent se concentrer sur 

les aspects qualitatifs, ce qui n’a été possible que de manière marginale dans le présent rapport (cf. 

tableau 3.1). Les recherches dans les cantons ont révélé plusieurs variantes de l’encadrement des enfants 

présentant des handicaps de degrés variés. Les avantages et les inconvénients de ces modèles et la qua-

lité de la formation et de l’encouragement des enfants avec handicaps dans les structures d’accueil en 

général sont des aspects d’étude importants des futures analyses. Là où les besoins en matière de places 

d’accueil pour les enfants avec handicaps sont plus ou moins couverts, l’aspect de l’assurance de la 

qualité prend toujours plus d’importance. En matière d’accueil d’enfants avec handicaps, il existe un 

certain conflit d’objectif entre la qualité de l’encadrement et de l’appui d’une part, et l’assurance d’une 

quantité suffisante de places d’accueil et de la présence de personnel spécialisé d’autre part. Pour pro-

poser une offre de places d’accueil extra-familial non discriminante pour tous les enfants, indépendam-

ment de leurs besoins, le développement de l’offre et l’assurance de la qualité de l’encadrement sont 

indispensables. Ce n’est que lorsque les enfants avec handicaps pourront profiter d’une prise en charge 

de bonne qualité, dans l’ampleur nécessaire, comme les enfants sans handicaps que la Suisse disposera 

d’un accueil extra-familial pour les enfants digne de ce nom. 
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Kanton Aargau

1

Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Fachstelle Alter und Familie

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Gemäss dem kantonalen Kinderbetreuungsgesetz (KiBeG) 
verpflichtet der Kanton die Gemeinden, den Zugang zu einem 
bedarfsgerechten Angebot sicherzustellen.1 Auf Kantonsebene 
sind praktisch keine Kompetenzen angesiedelt; der Kanton 
«kann» lediglich Unterstützung bieten, indem er zum Beispiel 
Leitfäden erstellt.2 

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Gemeinden sind zuständig für ein bedarfsgerechtes  
Angebot, für die Mitfinanzierung nach wirtschaftlicher  
Leistungsfähigkeit, für die Standards und für die Aufsicht.3  

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
27 6754

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe 
Hingegen schätzt Credit Suisse die Anzahl Plätze auf 3800 bis 
4100.5

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nicht direkt
Das kantonale Recht enthält aber eine Verpflichtung der  
Gemeinden, Zugang zu einem bedarfsgerechten Angebot 
sicherzustellen.6 Procap Schweiz hat dazu eine Rechtsauskunft 
eingeholt. Demnach wäre im Kanton Aargau eine Aufsichts-
beschwerde möglich, wenn die Gemeinwesen den Bedarf an 
familienergänzender Betreuung für Kinder mit Behinderungen 
nicht abdecken. 

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Nein
§ 4 des Kinderbetreuungsgesetzes besagt, dass grundsätzlich 
die Erziehungsberechtigten die Kosten der familienergänzen-
den Betreuung tragen, allerdings mit zwei Einschränkungen:
	 1.	Die Elternbeiträge dürfen höchstens kostendeckend sein.
	 2.	Die Wohngemeinde soll sich an den Betreuungskosten 	
		  beteiligen, nach Massgabe der wirtschaftlichen Leistungs-
		  fähigkeit der Eltern. Wie hoch diese Unterstützungsbeiträge 	
		  ausfallen, ist damit aber nicht geregelt.

Den Gemeinden ist freigestellt, in welcher Form sie sich an 
den Kosten beteiligen. Der Kanton hat jedoch einen Leitfaden 
erstellt, der die Gemeinden unterstützen soll.7   

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Das kantonale Gesetz schreibt lediglich vor, dass nicht mehr als 
die effektiven Kosten in Rechnung gestellt werden dürfen.8  
Einzelne Gemeinden übernehmen die zusätzlichen Kosten,  
die anfallen, wenn Kinder mit Behinderungen reguläre  
Betreuungseinrichtungen besuchen können.

Unter den befragten Gemeinden verfügen die Gemeinden 
Baden, Ennetbaden, Obersiggenthal und Wettingen über ein 
entsprechendes System. Diese vier Gemeinden haben eine 
gemeinsame Tarifordnung (Elternbeitragsreglement). Sie sieht 
vor, dass Kinder mit Behinderungen (und anderen besonderen 
Bedürfnissen) vom Gemeinwesen einen Zuschlag erhalten; die 
Kitas erhalten den 1.5-fachen Betrag,9 während die Eltern nach 
Einkommen denselben Betrag bezahlen wie die Eltern von 
Kindern ohne Behinderungen.
Die Gemeinde Wohlen AG ermöglicht Kindern mit Behinderun-
gen ebenfalls einen 1.5-fachen Betreuungsfaktor. Die Mehrkos-
ten werden allerdings je nach Einkommen der Eltern zwischen 
der Gemeinde und den Eltern aufgeteilt.
Die Stadt Aarau übernahm bis vor Kurzem behinderungsbedingte 
Mehrkosten der Betreuung; dies wurde im Zuge der Überarbei-
tung der Betreuungsreglements jedoch aufgehoben.
In der Stadt Zofingen wird zurzeit abgeklärt, ob für die behin-
derungsbedingten Mehrkosten der Babytarif zur Anwendung 
kommen könnte.

Faktisch funktionieren diese Systeme allerdings nur für Kinder, 
die mit einem erhöhten Betreuungsfaktor eine reguläre Kita  
besuchen können. Verschiedene Gemeinden können in  
Ausnahmefällen spezielle Regelungen bewilligen, so auch  
für Kinder mit Behinderungen.10 

Da das Kriterium der wirtschaftlichen Leistungsfähigkeit im 
Aargauer Gesetz aufgeführt ist, wäre rechtlich zu klären, ob bei 
gleicher wirtschaftlicher Leistungsfähigkeit das Diskriminie-
rungsverbot der Bundesverfassung (Art. 8) höhere Elternbeiträge 
für Eltern von Kindern mit Behinderungen überhaupt zulässt.
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Kanton Aargau

2

Analyse

Bezüglich Datenqualität liegt die Herausforderung im Kanton 
Aargau darin, dass der Kanton fast alle Kompetenzen an  
die Gemeinden delegiert und der Kanton Aargau über 210  
Gemeinden verfügt.11 

Es wurden sämtliche Gemeinden mit mehr als 10 000 Einwoh-
ner*innen angeschrieben – sowie, zwecks Sicht auf kleinere 
Gemeinwesen, zusätzlich einige kleinere Gemeinden; wo eine 
Antwort ausblieb, wurde eine Erinnerungs-E-Mail versandt.
Geantwortet haben 10 von insgesamt 14 angeschriebenen 
Gemeinden: Aarau, Baden, Brugg, Lenzburg, Oberrohrdorf, 
Oftringen, Uerkheim, Wohlen, Wölflinswil und Zofingen. 
Aufgrund der gemeinsamen Tarifordnung gelten die Antworten 
von Baden auch für die Gemeinden Ennetbaden, Obersiggen-
thal und Wettingen. Unsere Informationen dürften damit die 
Situation in den Aargauer Städten recht gut abbilden, während 
sie für den ländlichen Raum wegen des gewählten Vorgehens 
lückenhaft bleiben. 
Wie beschrieben, verpflichtet der Kanton Aargau seine  
Gemeinden, den bedarfsgerechten Zugang zur familienexter-
nen Betreuung sicherzustellen, sowie zur Mitfinanzierung der 
Kosten gemäss wirtschaftlicher Leistungsfähigkeit.

Die Umfrage bei den Gemeinden ergibt folgendes Bild bezüglich 
der Leistungen für Kinder mit Behinderungen:
	 •6 Die Gemeinde Uerkheim hält sich nicht für zuständig; 
		  die Gemeinde Oftringen beantwortete die einzelnen  
		  Fragen nicht; entsprechend sind bei beiden Gemeinden 	
		  keine weiteren Aussagen möglich. 
	 •	 Die Gemeinde Wölflinswil ist die einzige im Kanton 	
		  Aargau, die Angaben dazu machen kann, wie viele Kinder 
		  mit Behinderungen eine familienergänzende Betreuung 	
		  besuchen.12 Eine proaktive Politik ist meist nur möglich, wenn 	
		  man die Anzahl der Betroffenen kennt. In Wölflinswil steht 	
		  ein Angebot im Bereich der Tagesfamilien zur Verfügung.
	 •	 Die Gemeinden Brugg und Oberrohrdorf geben an, es 	
		  bestehe bei ihnen ein Angebot für Kinder mit Behinderungen, 	
		  ohne dazu nähere Angaben zu machen.
	 •	 Die Gemeinde Lenzburg gibt an, es bestünden bei ihnen 	
		  keine Angebote für Kinder mit Behinderungen, ebenfalls 	
		  ohne nähere Angaben.

In den Gemeinden Aarau, Baden, Ennetbaden, Obersiggenthal, 
Wettingen und Wohlen können die regulären Angebote wie 
Kitas, Tagesfamilien und Spielgruppen auch von Kindern mit 
Behinderungen besucht werden. Spezifischere Angebote, zum 
Beispiel für Kinder mit schwereren Behinderungen, sind nicht 
bekannt. Die Gemeinden Baden, Ennetbaden, Obersiggenthal 
und Wettingen übernehmen behinderungsbedingte Mehr-
kosten beim Besuch einer örtlichen regulären Kita mit dem 
Betreuungsfaktor 1.5. In Wohlen werden solche Mehrkosten 
je nach Elterneinkommen teilweise und in Aarau seit Kurzem 
nicht mehr übernommen; die Stadt Aarau hat jedoch in ihrer 
Strategie (2019) und im Konzept frühe Kindheit (2020) als 
Massnahme definiert, ab 2021 die Inklusion von Kindern mit 
besonderen Bedürfnissen sicherzustellen.

Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Rot für den Kanton Aargau, mit Ausnahmen: Grün für Baden, 
Ennetbaden, Obersiggenthal und Wettingen, Gelb für Wohlen 
AG und Wölflinswil.
Der Kanton hat bisher nichts unternommen, damit auch 
Kinder mit leichten Behinderungen diskriminierungsfrei die 
Institutionen der familienergänzenden Betreuung besuchen 
können. Diese Situation kontrastiert sehr stark mit derjenigen 
für Kinder ohne Behinderungen, wo ein bedarfsgerechtes 
Angebot durch die Gemeinden vorgeschrieben ist.
Die Gemeinden Baden, Ennetbaden, Obersiggenthal und 
Wettingen vergüten den Kitas den 1.5-fachen Tarif, verrechnen 
den Eltern aber dieselben Kosten wie einem Kind ohne Behin-
derungen (daher Grün). In Wohlen wird je nach Einkommen 
der Zusatzaufwand zwischen Gemeinde und Eltern aufgeteilt 
(daher Gelb). In Wölflinswil gibt es keine Betroffenen, aber ein 
bestehendes Angebot im Bereich der Tagesfamilien.

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Der Kanton hat bisher nichts unternommen, damit auch 
Kinder mit schwereren Behinderungen diskriminierungsfrei 
Institutionen der familienergänzenden Betreuung besuchen 
können. Diese Situation kontrastiert sehr stark mit derjenigen 
für Kinder ohne Behinderungen, wo ein bedarfsgerechtes 
Angebot durch die Gemeinden vorgeschrieben ist.
Auch das System der Minderheit jener Gemeinden, die den 
Besuch der familienergänzenden Betreuung für Kinder mit 
Behinderungen durch die 1.5-fache Vergütung unterstützen, 
kommt dort an seine Grenzen, wo eine gewöhnliche Kita ein 
Kind aufgrund der Schwere der Behinderung nicht aufnehmen 
kann. Die Aufnahmemöglichkeiten sind abhängig von räumlichen 
Möglichkeiten, Gruppenstrukturen und den personellen 
Kapazitäten der Betreuungsinstitutionen. 

Verbesserungsbemühungen
Ab 2021 werden sich der Kanton Aargau, die stiftungNETZ 
(Früherziehung) sowie die Städte Aarau und Zofingen in einer 
Projektgruppe treffen, um gemeinsam zu überlegen, wie die 
familienergänzende Betreuung von Kindern mit Behinderun-
gen gefördert werden kann. 

1	 Kanton Aargau – Erlass-Sammlung (ag.ch), § 2, abgerufen 27.11.2020.
2	 ibid. § 4.
3	 ibid.
4	 Schätzung auf Basis der Geburten 2016–2019, ohne Berücksichtigung von Todes-	
	 fällen und Migrationssaldi; Quelle: https://www.ag.ch/de/dfr/statistik/datenportal/	
	 filterabfrage/datenportal_filterabfrage.jsp?rewriteRemoteUrl=%2Fapp%2Fsajato-	
	 frontend%2Fdata%2FBN1TBN3TGN2TN2MN1, abgerufen 11.12.2020.
5	 Hohe Kosten für Kinderbetreuung – Arbeitgeber im Aargau familienfreundlich 
	 (credit-suisse.com), abgerufen 29.12.2020; zu beachten ist, dass sich meist mehrere 	
	 Kinder einen Platz teilen.
6	 Kanton Aargau – Erlass-Sammlung (ag.ch), § 2, abgerufen 27.11.2020.
7	 Leitfaden_familienergaenzende_Kinderbetreuung_fuer_Gemeinden_Version_aktua-	
	 lisiert_2019.pdf (ag.ch), abgerufen 27.11.2020.
8	 Kanton Aargau – Erlass-Sammlung (ag.ch), § 4, abgerufen 27.11.2020.
9	 § 12 gemeinsamen Tarifordnung, vgl. https://www.baden.ch/public/upload/ 
	 assets/51387/530.100_Kinderbetreuung_Tarifordnung.pdf, abgerufen 30.11.2020.
10	Information von Peter Hruza, 15.12.2020. Zum Beispiel Zofingen Reglement §6.5; 	
	 Aarburg Reglement §6.7, Brittnau Reglement §6.6, Killwangen Reglement §6.6.
11	Gemeinden des Kantons Aargau – Wikipedia, Stand Januar 2020, 
	 abgerufen 27.11.2020.
12	Aktuell gibt es kein Kind mit Behinderung im Alter von 0 bis 4 Jahren, einzig ein 
	 Teenager mit Behinderung ist bekannt; entsprechend stellt sich aktuell die 
	 Betreuungsfrage in Wölflinswil nicht.

https://gesetzessammlungen.ag.ch/app/de/texts_of_law/815.300/versions/2277
https://www.ag.ch/de/dfr/statistik/datenportal/filterabfrage/datenportal_filterabfrage.jsp?rewriteRemoteUrl=%2Fapp%2Fsajato-frontend%2Fdata%2FBN1TBN3TGN2TN2MN1
https://www.ag.ch/de/dfr/statistik/datenportal/filterabfrage/datenportal_filterabfrage.jsp?rewriteRemoteUrl=%2Fapp%2Fsajato-frontend%2Fdata%2FBN1TBN3TGN2TN2MN1
https://www.ag.ch/de/dfr/statistik/datenportal/filterabfrage/datenportal_filterabfrage.jsp?rewriteRemoteUrl=%2Fapp%2Fsajato-frontend%2Fdata%2FBN1TBN3TGN2TN2MN1
https://www.credit-suisse.com/about-us-news/de/articles/media-releases/hohe-kosten-fuer-kinderbetreuung--arbeitgeber-im-aargau-familien-202012.html
https://gesetzessammlungen.ag.ch/app/de/texts_of_law/815.300/versions/2277
https://www.ag.ch/media/kanton_aargau/dgs/dokumente_4/gesellschaft_1/familie___gesellschaft/leitfaden/Leitfaden_familienergaenzende_Kinderbetreuung_fuer_Gemeinden_Version_aktualisiert_2019.pdf
https://www.ag.ch/media/kanton_aargau/dgs/dokumente_4/gesellschaft_1/familie___gesellschaft/leitfaden/Leitfaden_familienergaenzende_Kinderbetreuung_fuer_Gemeinden_Version_aktualisiert_2019.pdf
https://gesetzessammlungen.ag.ch/app/de/texts_of_law/815.300/versions/2277
https://www.baden.ch/public/upload/assets/51387/530.100_Kinderbetreuung_Tarifordnung.pdf
https://www.baden.ch/public/upload/assets/51387/530.100_Kinderbetreuung_Tarifordnung.pdf
https://de.wikipedia.org/wiki/Gemeinden_des_Kantons_Aargau#:~:text=Der%20Kanton%20Aargau%20umfasst%20210%20politische%20Gemeinden%2C%20die,Aargau%20offiziell%20Einwohnergemeinden%20genannt%20werden%20%28Stand%3A%20Januar%202020%29.
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Amt für Soziales
Abteilung Chancengleichheit
Abteilung Soziale Einrichtungen

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
	 •	 Kann Fördergesuche bewilligen für die Mitfinanzierung 	
		  von Weiterbildungen für Kita-Mitarbeitende, die im Sinne 	
		  der Qualitätssicherung der Betreuung eingereicht werden. 
	 •	 Dient als Ansprechpartner für das Bundesamt für Sozial-	
		  versicherungen BSV, wenn durch Angebote im Kantons	
		  gebiet Appenzell Ausserrhoden Gesuche um Fördergelder 	
		  beim Bund eingereicht werden.1 

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Gemeinden haben im Bereich der familienergänzenden 
Betreuung keinen gesetzlichen Auftrag.  

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
23002

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Nein
Für Tagesfamilien werden Finanzhilfen im Bereich der  
Aus- oder Weiterbildungsmassnahmen sowie für Projekte zur  
Verbesserung der Koordination oder der Qualität der Betreuung 
gewährt.3 Es besteht jedoch keine Form der Subjektfinanzie-
rung und es gibt kein einheitliches System der Finanzierung 
durch den Kanton.4 

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Es existiert kein einheitliches System zur Finanzierung der 
behinderungsbedingten Mehrkosten. Falls zusätzliche Kosten 
anfallen, werden von Fall zu Fall unterschiedliche, individuelle 
Lösungen gesucht.
Finanzielle Entlastung kann möglicherweise über private Fonds 
erfolgen, die bei der Finanzierung unterstützen können.5  
So beispielsweise der Unterstützungsfonds von Pro Infirmis 
(vgl. Analyse). 

Analyse

Die Berücksichtigung von besonderen Bedürfnissen von Kindern 
ist in den Richtlinien zur Basisqualität im Kanton Appenzell 
Ausserrhoden festgelegt und gehört damit zu einer Qualitäts-
vorgabe des Kantons. Für die Inklusion von Kindern mit Behin
derungen im Kanton Appenzell Ausserrhoden besteht im Bereich 
der Kinderbetreuung vor dem Eintritt in den Kindergarten 
jedoch kein einheitliches System. Auch im Bereich der Finanzie-
rung existiert kein einheitliches System zur Finanzierung der 
behinderungsbedingten Mehrkosten durch das Gemeinwesen. 
Falls Kinder mit Behinderungen einen Betreuungsplatz finden, 
dann ist davon auszugehen, dass die Eltern allfällige behinde-
rungsbedingte Mehrkosten privat finanzieren müssen. Private 
Fonds können hierbei Unterstützung leisten.6  
Pro Infirmis St. Gallen-Appenzell kann bei Bedarf die behinde-
rungsbedingten Mehrkosten durch finanzielle Unterstützungs-
leistungen aus dem Inklusionsfonds oder dem Fonds «Finanzielle 
Leistungen für Menschen mit Behinderung» (FLB) decken. 
Diese Unterstützungsleistung wird auf individueller Ebene und 
in Absprache mit den Eltern, den Leistungserbringern und dem 
Heilpädagogischen Früherziehungsdienst geprüft.7  
Ferner besteht die Möglichkeit, bei der Beratungsstelle für 
Familien in St. Gallen einen Unterstützungsantrag zu stellen. 
Diese kann mögliche Unterstützungsleistungen erbringen, dies 
wird von Fall zu Fall entschieden. Diese Unterstützungsleistung 
richtet sich ausschliesslich an einkommensschwache Familien 
und wird nur einmalig ausbezahlt. Es dient also nicht zur lang-
fristigen Finanzierung von behinderungsbedingten Mehrkosten.8   
Betreuungsangebote, welche Mitglieder sind von kibesuisse, 
haben Anspruch auf finanzielle Unterstützung für Erst- und Auf-
nahmegespräche sowie für die Weiterbildung von Mitarbeitenden, 
die mit Kindern mit besonderen Bedürfnissen arbeiten.9
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Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Das Ermessen über die Aufnahme von Kindern mit Behinde-
rungen in Betreuungsangeboten wird den Mitarbeitenden der 
Betreuungsangebote überlassen. Es existiert kein einheitliches 
kantonales Konzept, wie Kinder mit leichten Behinderungen in 
familienexterne Betreuungsangebote integriert werden
könnten, und es existiert kein System zur Übernahme der  
behinderungsbedingten Mehrkosten.

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Es gibt keine spezifischen Angebote für Kinder mit Behinderun-
gen. Bei Kindern mit schwereren Behinderungen ist davon aus-
zugehen, dass die Infrastruktur und die personellen Ressourcen 
einer regulären Kindertagesstätte und/oder Tagesfamilie nicht 
ausreichen, um eine sichere Betreuung zu gewährleisten.

Verbesserungsbemühungen
Momentan existiert keine gesetzliche Grundlage, um Kompe-
tenzen der familienergänzenden Betreuung an die Gemeinden 
zu übertragen. Dies soll in den nächsten Jahren geändert werden.10

1	 https://www.ar.ch/verwaltung/departement-gesundheit-und-soziales/amt-fuer-
	 soziales/abteilung-chancengleichheit/familien-kinder-jugendliche/
	 familienergaenzende-kinderbetreuung/, abgerufen 17.11.2020.
2	 Schätzung auf Basis der Geburten 2016 – 2019 ohne Berücksichtigung von  
	 Todesfällen und Migrationssaldi; Quelle: https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/	
	 statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html,  
	 abgerufen 17.11.2020.
3	 https://www.ar.ch/verwaltung/departement-gesundheit-und-soziales/amt-fuer- 
	 soziales/abteilung-chancengleichheit/familien-kinder-jugendliche/ 
	 familienergaenzende-kinderbetreuung/, abgerufen 17.11.2020.
4	 Gemäss Angaben Amt für Soziales, 26.11.2020.
5	 ibid. 05.01.2021.
6	 ibid.
7	 Gemäss Angaben Pro Infirmis St. Gallen-Appenzell, 12.01.2021.
8	 Gemäss Angaben Beratungsstelle für Familien St. Gallen, 13.01.2021.
9	 Konkret werden einmalig CHF 100.– für die Erst- und Aufnahmegespräche bzw.  
	 CHF 200.– an die Weiterbildung bezahlt. Finanziert wird dies über kibesuisse  
	 Ostschweiz durch die Heinz-und-Wilma-Stiftung.  
	 Gemäss Angaben kibesuisse, 18.12.2020.
10	Gemäss Angaben Amt für Soziales, 26.11.2020.

https://www.ar.ch/verwaltung/departement-gesundheit-und-soziales/amt-fuer-soziales/abteilung-chancengleichheit/familien-kinder-jugendliche/familienergaenzende-kinderbetreuung/
https://www.ar.ch/verwaltung/departement-gesundheit-und-soziales/amt-fuer-soziales/abteilung-chancengleichheit/familien-kinder-jugendliche/familienergaenzende-kinderbetreuung/
https://www.ar.ch/verwaltung/departement-gesundheit-und-soziales/amt-fuer-soziales/abteilung-chancengleichheit/familien-kinder-jugendliche/familienergaenzende-kinderbetreuung/
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.ar.ch/verwaltung/departement-gesundheit-und-soziales/amt-fuer-soziales/abteilung-chancengleichheit/familien-kinder-jugendliche/familienergaenzende-kinderbetreuung/
https://www.ar.ch/verwaltung/departement-gesundheit-und-soziales/amt-fuer-soziales/abteilung-chancengleichheit/familien-kinder-jugendliche/familienergaenzende-kinderbetreuung/
https://www.ar.ch/verwaltung/departement-gesundheit-und-soziales/amt-fuer-soziales/abteilung-chancengleichheit/familien-kinder-jugendliche/familienergaenzende-kinderbetreuung/
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Kinder- und Erwachsenenschutzbehörde (KESB)

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Die KESB ist zuständig für die Aufsicht sowie die Erteilung und
den Widerruf der Bewilligungen zur Führung von Kinderkrippen
und Kinderhorten. Die Behörde ist dazu verpflichtet, die 
Institutionen mindestens alle zwei Jahre zu besuchen und zu 
überprüfen, ob die Voraussetzungen für den Betrieb weiterhin 
erfüllt sind.1 

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Gemeinden haben im Bereich der familienergänzenden 
Betreuung keinen gesetzlichen Auftrag.  

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
7152

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Ja
An die Kosten des Besuchs von anerkannten Kinderhorten oder 
der Betreuung durch anerkannte Tageseltern gewährt der Kanton 
den Inhabern, dem Inhaber oder der Inhaberin der elterlichen 
Sorge in bescheidenen wirtschaftlichen Verhältnissen Beiträge. 
Die Beitragshöhe ist vom massgebenden Gesamteinkommen 
abhängig und ist im Standeskommissionsbeschluss über die 
Leistungen von Beiträgen an die familienexterne Kinderbetreu-
ung geregelt.3

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Es existiert kein gesetzlich verankertes, kantonal einheitliches 
System zur Finanzierung der behinderungsbedingten  
Mehrkosten.

Analyse

Für die Inklusion von Kindern mit Behinderungen besteht im 
Kanton Appenzell Innerrhoden weder ein einheitliches Konzept 
noch gibt es Ansätze eines Finanzierungssystems der behinde-
rungsbedingten Mehrkosten. Falls Kinder mit Behinderungen 
einen Betreuungsplatz finden, dann ist davon auszugehen, 
dass die Eltern allfällige behinderungsbedingte Mehrkosten 
privat finanzieren müssen. Es ist keine Zusammenarbeit mit 
Fachprogrammen wie KITAplus bekannt.

Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Es existiert kein einheitliches kantonales Konzept, wie Kinder 
mit leichten Behinderungen in familienexterne Betreuungsan-
gebote integriert werden könnten und es existiert kein System 
zur Übernahme der behinderungsbedingten Mehrkosten.

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Es gibt keine spezifischen Angebote für Kinder mit Behinderun-
gen im Kanton. Bei Kindern mit schwereren Behinderungen ist 
davon auszugehen, dass die Voraussetzungen in einer regu-
lären Kindertagesstätte und/oder Tagesfamilie nicht gegeben 
sind, um eine sichere Betreuung zu gewährleisten. 

Verbesserungsbemühungen
Es sind keine Bestrebungen bekannt, Veränderungen im  
bestehenden System vorzunehmen.

1	 https://www.ai.ch/themen/kinder-jugendliche-und-familie/pflegefamilie-pflegekind, 	
	 abgerufen 23.11.2020.
2	 Schätzung auf Basis der Geburten 2016 – 2019 ohne Berücksichtigung von Todesfällen 	
	 und Migrationssaldi; Quelle: https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/	
	 bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html,  
	 abgerufen 23.11.2020.
3	 https://ai.clex.ch/frontend/versions/1184, abgerufen 23.11.2020.

https://www.ai.ch/themen/kinder-jugendliche-und-familie/pflegefamilie-pflegekind
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://ai.clex.ch/frontend/versions/1184
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Amt für Kind, Jugend und Behindertenangebote (AKJB) 
Das AKJB hat definierte Aufgaben in der familien- und schul-
ergänzenden Kinderbetreuung und ist Ansprechpartner auf 
der Kantonsebene. Für die Umsetzung und Mitfinanzierung 
der familien- und schulergänzenden Kinderbetreuung sind in 
Basel-Landschaft aber primär die Gemeinden zuständig.

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Der Kanton ist zuständig für die Bewilligung und Aufsicht von 
Kindertagesstätten und schulergänzenden Betreuungsange-
boten. Die gesetzliche Grundlage hierfür sind das Gesetz über 
die Sozial- und die Jugendhilfe1 sowie die kantonale Verordnung 
über die Bewilligung und Beaufsichtigung von Heimen.2 Im 
Rahmen von Bewilligung und Aufsicht erbringt der Kanton auch 
Beratungsleistungen für Einrichtungen der Kinderbetreuung.
Weitere Kompetenzen und Aufgaben von Kanton und Gemeinden 
sind im Gesetz über die familienergänzende Kinderbetreuung 
geregelt, das seit 2017 in Kraft ist. 
Der Kanton ist demnach zuständig für:
	 •	 Anerkennung von Tagesfamilienorganisationen
	 •	 Aus- und Weiterbildungsbeiträge für Personal in  
		  anerkannten Tagesfamilienorganisationen, für Tageseltern, 	
		  für Personal einer Kita, schulergänzender Betreuung oder
		  einer anderen von der Gemeinde anerkannten Betreuungs-	
		  institution im Rahmen der bewilligten Kredite
Der Kanton gewährt zudem im Rahmen der bewilligten  
Kredite Beiträge an die Schaffung von familienergänzenden  
Betreuungsplätzen, sofern der Bund keine solchen Beiträge 
mehr ausrichtet.3 

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Gemeinden erheben den Bedarf an familienergänzender 
Kinderbetreuung in ihrer Gemeinde und überprüfen diese  
Erhebung periodisch. Die Gemeinden sind in der Wahl der  
Erhebungsmethode frei. Sie melden die Ergebnisse ihrer  
Erhebungen dem Kanton. Wo Bedarf besteht, stellt die  
Gemeinde das Angebot sicher, indem sie die Erziehungs-
berechtigten so weit unterstützt, dass deren Kosten für die 
Nutzung der Angebote ihrer wirtschaftlichen Leistungsfähigkeit 
entsprechen (Subjektfinanzierung), oder eigene Angebote oder 
Angebote Dritter so weit unterstützt, dass die Kosten für die 
Erziehungsberechtigten deren wirtschaftlicher Leistungsfähigkeit 
entsprechen (Objektfinanzierung).4 Die Gemeinden regeln die 
Mitfinanzierung in einem Reglement.
 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
13 543 (Stand 2019)5 

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
4000 Kinder in Kitas und ca. 1000 in Tagesfamilien6

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
1717

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
Im Rahmen des Pilotprojekts KITAplus wird von 10 bis 20 Kindern 
pro Jahr ausgegangen, nach Einführung des Regelbetriebs 
dürfte diese Zahl langfristig steigen.8   

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Nein
Die Finanzierungsgrundlagen sind im Gesetz über die familien-
ergänzende Kinderbetreuung geregelt. Laut Gesetz sind die 
Gemeinden verpflichtet, den Bedarf an familienergänzender 
Kinderbetreuung zu erheben und sich, soweit Bedarf besteht, 
an den Betreuungskosten zu beteiligen, sodass die Kosten der 
Eltern deren wirtschaftlicher Leistungsfähigkeit entsprechen. 
Die Wahl der Finanzierungsform steht den Gemeinden frei.  
Sie können dies im Rahmen einer Subjekt-, Objektfinanzierung 
oder Mischform tun.9     

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Eine gesetzliche Regelung zur Übernahme der behinderungs-
bedingten Mehrkosten existiert weder als Verpflichtung für  
die Gemeinden noch in Form einer Gewährleistung  
kantonaler Beiträge. 
Im Rahmen des KITAplus-Projekts werden die behinderungsbe-
dingten Mehrkosten teilweise oder vollständig durch die Wohn-
gemeinde übernommen. Dies erfolgt auf freiwilliger Basis. Dabei 
wird zwischen den verschiedenen Kostenarten unterschieden:
	 •	 Ordentliche Betreuungskosten werden regulär zu den 	
		  institutions-/ortsüblichen Konditionen abgerechnet, die 	
		  öffentliche Mitfinanzierung hängt damit vom System  
		  der Wohngemeinde ab. Grundsätzlich tragen die Eltern  
		  die Kosten.
	 •	 Die Kosten für das Coaching der Kitas durch die  
		  Heilpädagogische Früherziehung werden durch den  
		  Kanton finanziert. 
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	 •	 Die Kosten für den zusätzlichen Koordinationsaufwand, 	
		  der in der Kita anfällt, werden pauschal mit CHF 30.– pro  
		  Betreuungstag berechnet. Es gibt keine einheitliche  
		  Regelung zur Finanzierung; KITAplus empfiehlt die  
		  Übernahme durch die Wohngemeinde. 
Weiter können je nach Beeinträchtigung des Kindes individuelle 
Sonderkosten anfallen. Es gibt keine einheitliche Regelung zur 
Finanzierung; KITAplus empfiehlt die Übernahme durch die 
Wohngemeinde oder durch Dritte.10 

Analyse

KITAplus Basel-Landschaft wird in Form eines Pilotprojekts von 
Mitte Oktober 2019 bis voraussichtlich Sommer 2022 durch-
geführt, mit Option auf Verlängerung. Sämtliche Kindertages-
stätten im Kanton Basel-Landschaft können teilnehmen, was 
ein flächendeckendes KITAplus-Angebot ermöglicht. Weil die 
Finanzierung der behinderungsbedingten Mehrkosten nicht 
verbindlich geregelt wird ist jedoch keine diskriminierungsfreie 
Finanzierung garantiert.11  
Im Bereich der Heilpädagogischen Früherziehung unterhält  
der Kanton Leistungsvereinbarungen mit der Stiftung ptz mit 
Leistungen für ein breites Spektrum von Behinderungen und 
Entwicklungsverzögerungen, auch HFE-Spielgruppen umfassend. 
Dazu kommen inklusive Leistungen im Rahmen von KITAplus 
sowie mit der Stiftung GSR mit den Leistungen Audiopädago-
gischer Dienst für Kinder mit Hörbeeinträchtigungen und dem 
Autismuszentrum. Für Kinder mit Sehbehinderungen erbringt 
die kantonale Sonderschule TSM Leistungen im Bereich der 
HFE.12 Die Nachfrage nach Leistungen der Heilpädagogischen 
Früherziehung kann für alle Kinder mit Behinderungen gemäss 
Angaben der Behörden grundsätzlich gedeckt werden. Die  
Leistungsmenge wurde gemäss dem Bedarf in den letzten 
Jahren ausgeweitet.13  

Die Nachfrage nach familienergänzenden Betreuungsangebo-
ten kann gemäss Behördenangaben für Kinder mit leichteren 
Behinderungen gleich oder ähnlich gedeckt werden wie für 
Kinder ohne Behinderungen. Eine Hürde in diesem Bereich kann 
sein, dass die Wohngemeinden nach wie vor nicht verpflichtet 
sind, die behinderungsbedingten Mehrkosten zu tragen. Je nach 
Wohnort ist es möglich, dass die Mehrkosten durch die Eltern 
oder private Akteur*innen getragen werden müssen. 
Für Kinder mit schweren Behinderungen besteht ein Angebot 
der AG Sonnenhof. In der Regel können Kinder mit Behinderun-
gen ab 4 Jahren im Sonnenhof betreut werden. Im Rahmen eines 
Pilotprojekts werden Kinder mit schwereren Behinderungen 
unter 4 Jahren in der integrativen Kindertagesstätte Rosenfeld, 
welche zum Sonnenhof gehört, aufgenommen. Dies wird über 
den Schultarif finanziert und benötigt eine Sondergenehmigung 
durch den Kanton Basel-Landschaft. Das Betreuungspersonal 
ist heilpädagogisch und im Tertiärbereich ausgebildet. So wird 
eine fachadäquate Betreuung gewährleistet. Aktuell werden drei 
Kinder aus dem Kanton Basel-Land in diesem Setting betreut. 
Aufgrund der Infrastruktur können zurzeit maximal vier Kinder 
mit schwereren Behinderungen betreut werden. Eine Betreuung 
ist an bis zu fünf Tagen pro Woche möglich. Eine allfällige Über-
führung in einen Regelbetrieb ist zu prüfen, wenn die Pilotphase 
erfolgreich zu Ende geht.14  

Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Das KITAplus-Projekt ermöglicht, dass Kinder im ganzen  
Kanton in regulären Kindertagesstätten integriert werden.  
Es existiert jedoch kein einheitliches System zur Finanzierung 
der behinderungsbedingten Mehrkosten. Die Finanzierung der 
Mehrkosten hängt von den Wohngemeinden ab, bei rund 80% 
der Fälle werden die Mehrkosten durch die Wohngemeinde des 
Kindes übernommen.15  

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Kinder mit schwereren Behinderungen können seit 2021 im 
integrativen Angebot der Trägerschaft Sonnenhof AG betreut 
werden. Dies geschieht jedoch erst im Rahmen eines Pilotpro-
jekts. Der Bedarf an Betreuungsplätzen für Kinder mit schwereren 
Behinderungen kann dadurch nicht gedeckt werden.16 

Verbesserungsbemühungen
Im Rahmen der Bearbeitung eines politischen Vorstosses werden 
Verbesserungen geprüft: So ist zu klären, ob die Regelungen des 
FEB-Gesetzes auch auf Kinder mit Behinderungen anwendbar 
sind oder ob anderweitig sichergestellt werden soll (und kann), 
dass Kinder mit Behinderungen gleichwertigen Zugang zu 
Betreuungsangeboten haben wie Kinder ohne Behinderungen. 
Konkret würde dies u. a. die Implementierung der im Pilotprojekt 
KITAplus freiwilligen Übernahme der behinderungsbedingten 
Mehrkosten als gesetzliche Verpflichtung umfassen.17 

1	 https://bl.clex.ch/app/de/texts_of_law/850/versions/2749, abgerufen 05.01.2021.
2	 https://bl.clex.ch/app/de/texts_of_law/850.14/versions/2506, abgerufen 05.01.2021.
3	 https://bl.clex.ch/app/de/texts_of_law/852, abgerufen 10.12.2020.
4	 https://bl.clex.ch/app/de/texts_of_law/852, abgerufen 10.12.2020. 
5	 https://www.statistik.bl.ch/web_portal/1_1_11, abgerufen 10.12.2020. 
6	 Schätzung gemäss Familienbericht BL 2020 vgl. https://www.baselland.ch/politik-	
	 und-behorden/direktionen/sicherheitsdirektion/fachbereich-familien/dokumente-	
	 fachbereich-familien/familienbericht-basel-landschaft-2020.pdf/@@download/file/	
	 Familienbericht%20Basel-Landschaft%202020.pdf, abgerufen 05.01.2021.
7	 Anzahl Kinder, welche durch die Heilpädagogischen Früherziehungsdienste begleitet 	
	 werden (Stand 01.10.2020), gemäss Angaben Amt für Kind, Jugend und Behinderten-	
	 angebote, 16.12.2020.
8	 Gemäss Angaben Stiftung ptz, 10.02.2021.
9	 https://bl.clex.ch/app/de/texts_of_law/852, abgerufen 10.12.2020.
10	https://www.kindertagesstaette-plus.ch/das-projekt/kitaplus-basel-landschaft,  
	 abgerufen 10.12.2020.
11	ibid.
12	Gemäss Angaben Amt für Kind, Jugend und Behindertenangebote, 06.01.2021.
13	ibid.
14	Gemäss Angaben AG Sonnenhof Arlesheim, 11.02.2021.
15	Gemäss Angaben Stiftung ptz, 10.02.2021.
16	Gemäss Angaben AG Sonnenhof Arlesheim, 11.02.2021.
17	Gemäss Angaben Amt für Kind, Jugend und Behindertenangebote, 06.01.2021.

https://www.baselland.ch/politik-und-behorden/direktionen/sicherheitsdirektion/fachbereich-familien/dokumente-fachbereich-familien/familienbericht-basel-landschaft-2020.pdf/@@download/file/Familienbericht%20Basel-Landschaft%202020.pdf
https://www.baselland.ch/politik-und-behorden/direktionen/sicherheitsdirektion/fachbereich-familien/dokumente-fachbereich-familien/familienbericht-basel-landschaft-2020.pdf/@@download/file/Familienbericht%20Basel-Landschaft%202020.pdf
https://www.baselland.ch/politik-und-behorden/direktionen/sicherheitsdirektion/fachbereich-familien/dokumente-fachbereich-familien/familienbericht-basel-landschaft-2020.pdf/@@download/file/Familienbericht%20Basel-Landschaft%202020.pdf
https://www.baselland.ch/politik-und-behorden/direktionen/sicherheitsdirektion/fachbereich-familien/dokumente-fachbereich-familien/familienbericht-basel-landschaft-2020.pdf/@@download/file/Familienbericht%20Basel-Landschaft%202020.pdf
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Erziehungsdepartement Basel-Stadt
Fachstelle Tagesbetreuung 
Zentrum für Frühförderung

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Die Kompetenzen des Kantons sind im Tagesbetreuungsgesetz 
vom 17.09.2003 und der Tagesbetreuungsverordnung vom 
25.11.2008 geregelt. Das Gesetz und die Verordnung werden 
totalrevidiert und treten voraussichtlich 2022 in Kraft. 
Der Kanton regelt die Aufsicht und Bewilligung von  
privaten Tagesheimen und Tagesfamilien in Basel-Stadt, ist  
zuständig für die Planung und Steuerung der Angebote, für  
die Vermittlung von Plätzen sowie für die Elternbeitrags- 
berechnung in staatlich mitfinanzierten Angeboten.1 

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Der Kanton BS besteht aus drei Gemeinden, Basel, Riehen 
und Bettingen. Die Aufgabenteilung wird im Gesetz geregelt. 
Grundsätzlich finanzieren die Gemeinden gemäss Vorgaben 
des Kantons. 
Aufsicht und Bewilligung der Institutionen liegen beim Kanton.2

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
82803 

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
3600 Kinder4   

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
70 bis 80 Kinder mit Faktor 1.5, 2 bis 5 Kinder mit Assistenz-
begleitung5 

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Ja
Das Recht auf einen Betreuungsplatz ist in der Kantonsver- 
fassung § 11 Abs. 2 Bst. a festgelegt. 
Konkret wird festgelegt, «dass Eltern innert angemessener 
Frist zu finanziell tragbaren Bedingungen eine staatliche oder 
private familienergänzende Tagesbetreuungsmöglichkeit für 
ihre Kinder angeboten wird, die den Bedürfnissen der Kinder 
entspricht.»6 
Dieses Recht gilt entsprechend auch für Kinder mit Behinderungen. 
Gemäss Leistungsvereinbarungen müssen subventionierte 
Kindertagesstätten Kinder mit einer Behinderung oder mit 
psychosozialen Auffälligkeiten integrieren.7 

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Ja
Mit einkommensabhängigen Subventionen des Gemeinwesens.8 
Der Kanton berechnet einkommens-abhängig die Elternbeiträge 
und zahlt die Differenz zu den Kosten direkt an die Institutionen 
aus. Es ist eine Mischung zwischen Objekt- und Subjektfinan-
zierung.9     

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Ja
Die Eltern bezahlen einen regulären Beitrag für die familien-
ergänzende Betreuung. Die Institutionen können bei Kindern 
mit einem besonderem Betreuungsbedarf einen Antrag stellen 
für einen zusätzlichen Faktor/Höhergewichtung (1.5), dies 
übernimmt der Kanton.10 Weiter gibt es die Möglichkeit von 
Assistenzbetreuungen, die ebenfalls durch den Kanton finan-
ziert werden.11

Analyse

Kinder mit leichten Behinderungen werden in der Regel ohne 
zusätzliche Finanzierung in den Institutionen integriert. Falls 
ein höherer Betreuungsaufwand besteht kann eine Fachstelle 
beigezogen werden und ein Antrag auf Faktor 1.5 gestellt 
werden. Dies gilt für alle Kinder, welche die entsprechenden 
Indikationen erfüllen. Auch eine drohende Beeinträchtigung 
zählt zu den Indikationen. 
Dies geschieht nur in Absprache mit den Eltern. Die Fachstellen 
des Kantons können den Antrag auf erhöhten Betreuungs-
faktor bewilligen. Es können zudem Heilpädagog*innen und 
Kinderpsycholog*innen beratend zugezogen werden.

Auch Kinder mit Mehrfachbehinderungen werden integriert 
betreut. Der Bedarf wird auch hier individuell abgeklärt. Für 
Kinder mit stark erhöhtem Betreuungsaufwand gibt es die 
Möglichkeit, eine Assistenzperson beizuziehen. Die Assistenz-
betreuungen entsprechen in der Regel einer 1:1 Betreuung. 
Das Assistenzmodell wird durchschnittlich durch 2 bis 5 Kinder 
jährlich in Anspruch genommen. Die Regelungen gelten für 
den ganzen Kanton, die Eltern haben damit im ganzen Kanton 
Anspruch auf ein einheitliches Finanzierungssystem, das die 
behinderungsbedingten Mehrkosten deckt. Die Assistenzbe-
treuungen werden laufend überprüft, höhere Gewichtungen 
werden jeweils längstens ein Jahr befristet und neu überprüft.12 
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Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Kinder mit leichten Behinderungen werden integriert in 
Kindertagesstätten und Tagesfamilien betreut, teilweise wird 
mittels Faktors eine zusätzliche Finanzierung vom Gemeinwesen 
gewährt. Der Bedarf an Betreuungsplätzen kann gemäss  
Behördenangaben gedeckt werden. 

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Kinder mit schweren Behinderungen werden nach Bedarf  
integriert betreut, teilweise können Assistenzbetreuungen  
gewährt werden. Der Bedarf an Betreuungsplätzen kann  
gemäss Behördenangaben gedeckt werden. 

Verbesserungsbemühungen
Die Erfahrungen werden laufend ausgewertet und es werden 
Verbesserungen angestrebt im Bereich der Koordination,  
Beratung und Vermittlung.13 

1	 Gemäss Angaben Fachstelle Tagesbetreuung, 07.01.2021
2	 ibid.
3	 Schätzung auf Basis der Geburten 2016 – 2019, ohne Berücksichtigung von  
	 Todesfällen und Migrationssaldi; Quelle: https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/	
	 statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html, 	
	 abgerufen 23.12.2020.
4	 Gemäss Angaben Fachstelle Tagesbetreuung, 07.01.2021
5	 ibid.
6	 https://www.gesetzessammlung.bs.ch/app/de/texts_of_law/111.100/versions/4040, 	
	 abgerufen 23.12.2020.
7	 Gemäss Antwort Behördenfragebogen
8	 https://www.jfs.bs.ch/fuer-familien/tagesbetreuung/kosten.html,  
	 abgerufen 07.01.2021. 
9	 Gemäss Angaben Fachstelle Tagesbetreuung, 07.01.2021
10	ibid.
11	ibid.
12	ibid.
13	ibid.

https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.gesetzessammlung.bs.ch/app/de/texts_of_law/111.100/versions/4040
https://www.jfs.bs.ch/fuer-familien/tagesbetreuung/kosten.html
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Projekt «Gleichstellung in der familienergänzenden Betreuung 
für Kinder mit Behinderungen»	        Stand Mai 2021

Für Menschen mit Handicap.
Ohne Wenn und Aber.

Kanton Bern

Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Für die Finanzierung: Gesundheits-, Sozial- und Integrations-
direktion des Kantons Bern, Abteilung Familie
Für die Bewilligung und Aufsicht privater Angebote: 
Direktion für Inneres und Justiz1 

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Der Kanton Bern ist für die Bewilligung und Aufsicht von privaten 
familienergänzenden Betreuungsangeboten zuständig.2 
Bezüglich Finanzierung offeriert der Kanton Bern den Gemeinden, 
ein von ihm standardisiertes System mit Betreuungsgutscheinen 
zu übernehmen, und finanziert es über den innerkantonalen 
Lastenausgleich mit.3  

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Gemeinden entscheiden selbst, ob sie ein System der 
familienergänzenden Kinderbetreuung anbieten, und falls ja, 
welches. Ein Anreiz für die Gemeinden, das vom Kanton  
vorgeschlagene Betreuungsgutscheinsystem zu übernehmen,  
besteht darin, dass der Kanton in diesem Fall die Kosten via  
innerkantonalen Lastenausgleich mitfinanziert; ansonsten 
müssen die Gemeinden die Ausgaben vollständig selbst tragen.4   

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
50 6955

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
17 8946 

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
7347

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
808

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Eher ja 
Gemäss Göksu und Petrig (2005: 148)9 kann aus dem Anspruch 
auf Betreuung in der Freiburger Kantonsverfassung (Art. 34 Abs. 1) 
ein justiziabler Anspruch auf familienergänzende Betreuung 
abgeleitet werden, wenn beide Eltern erwerbstätig sind. Sollte 
dieser Anspruch vor Gericht Bestand haben, so würde er wegen 
dem Diskriminierungsverbot in Art. 8 der Bundesverfassung 
selbstredend auch für Kinder mit Behinderungen gelten. Die 
Autor*innen weisen darauf hin, dass mit Art. 29 Abs. 2 der 
Berner Kantonsverfassung eine analoge Bestimmung auch 
im Kanton Bern besteht. Insofern wäre zu überprüfen, ob die 
Schlussfolgerung eines einklagbaren Rechts auch im Kanton 
Bern gilt. 

Der Kanton Bern überlasst es seinen Gemeinden, ob sie ein 
Kinderbetreuungssystems aufbauen und das kantonale  
Betreuungsgutscheinsystem übernehmen möchten.10 
Für Kinder mit Behinderungen gibt es aber einen Diskriminie-
rungsschutz: Jede Institution, die am Betreuungsgutscheinsystem 
teilnimmt, muss auch bereit sein, Kinder mit besonderen  
Bedürfnissen aufzunehmen (vgl. Art. 34x der Verordnung über 
die Angebote zur sozialen Integration).11 Da die Gemeinden 
ihre Betreuungskosten nur mitfinanziert erhalten, wenn sie 
das Betreuungsgutscheinsystem des Kantons übernehmen, 
machen sehr viele mit – folglich sind auch entsprechend  
viele Institutionen verpflichtet, Kinder mit Behinderungen  
aufzunehmen. 

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Nein
Nicht auf kantonaler Ebene; faktisch gibt es jedoch ein  
einheitliches System für sehr viele Gemeinden.
Die Gemeinden können sich freiwillig am vom Kanton  
vorgeschlagenen Betreuungsgutscheinsystem beteiligen. 
Der Kanton erstellt eine Liste der beteiligten Gemeinden.12 
Rechtlich wäre es möglich, dass eine Gemeinde auch ein  
anderes System wählt.   

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Ja
Gedeckelt auf CHF 50.– pro Tag.

Die Betreuungsgutscheine werden vom Kanton bei Kindern mit 
besonderen Bedürfnissen um CHF 50.– pro Tag erhöht. Weiter 
übernimmt der Kanton die Kosten, die den Heilpädagogischen 
Früherziehungsdiensten entstehen, indem die Früherziehungs-
dienste mit den Institutionen der familienergänzenden Betreu-
ung zusammenarbeiten. 
Damit kann ein Grossteil des Bedarfs bei leichteren Behinde-
rungen abgedeckt werden. 
Die Deckelung führt aber dazu, dass die Beträge nicht ausreichen 
für Kinder mit schwereren, speziell medizinisch aufwändigen 
Behinderungen. Diese Beträge müssten die Eltern übernehmen, 
was in diesem Ausmass unmöglich ist. Entsprechend ist im 
ganzen Kanton Bern keine Institution der familienergänzenden 
Betreuung bekannt, die wie zum Beispiel die Kinderhäuser Imago 
in den Kantonen Zürich und Zug alle Kinder mit schwereren Behin-
derungen und hohem Betreuungsaufwand aufnehmen würde.
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Projekt «Gleichstellung in der familienergänzenden Betreuung 
für Kinder mit Behinderungen»	        Stand Mai 2021

Für Menschen mit Handicap.
Ohne Wenn und Aber.

Kanton Bern

Analyse

Für Eltern eines Kindes mit einer Behinderung, die von der  
familienergänzenden Betreuung profitieren möchten, sind 
zwei Fragen zentral:
	 1.	 Wohnen sie in einer Gemeinde, die beim Betreuungsgut-	
		  scheinsystem mitmacht? Falls ja, hat das Kind Anspruch 	
		  auf den üblichen Gutschein plus einen Zuschlag von  
		  CHF 50.–, und sämtliche Kitas, die an diesem System 	
		  teilnehmen, müssen auch Kinder mit Behinderungen  
		  aufnehmen.
	 2.	 Lässt sich die Betreuung mit einem Zuschlag von  
		  CHF 50.– pro Tag regeln?

Falls beide Fragen mit Ja beantwortet werden können, verfügt 
der Kanton Bern über ein ausgebautes System: Die Früherzie-
hungsstellen klären im Detail ab, ob eine Zusatzfinanzierung 
notwendig ist (dafür gibt es ein detailliertes Raster); falls letz-
teres zutrifft, erfolgt die Kostengutsprache durch den Kanton.

Falls die Gemeinde beim Gutscheinsystem nicht mitmacht 
oder CHF 50.– pro Tag nicht ausreichen, erfolgt im Kanton Bern 
keine Übernahme der behinderungsbedingten Mehrkosten.
Entsprechend bestehen dort Angebotslücken. Der Regierungs-
rat stellt sich auf den Standpunkt, dass bei Kindern mit schwe-
reren Behinderungen die zusätzlichen Betreuungskosten via 
Hilflosenentschädigung und Intensivpflegezuschlag finanziert 
werden können. Diese Position ist aus mehreren Gründen 
problematisch, die im nationalen Teil dieses Berichts (Finanzie-
rungsmechanismus) näher erläutert werden.

Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Das System von Betreuungsgutscheinen und einem Zuschlag 
von CHF 50.– pro Tag für Kinder mit besonderen Bedürfnissen 
sowie die Unterstützung durch die Heilpädagogische Früh-
erziehung kann die familienergänzende Betreuung von Kindern 
mit eher leichten Behinderungen sicherstellen. Hinzu kommen 
eine Aufnahmepflicht für Kinder mit Behinderungen in allen 
Einrichtungen, die mit Betreuungsgutscheinen unterstützt 
werden. Ein transparentes Raster bei der Kostengutsprache 
stellt sicher, dass alle Kinder der entsprechenden Gemeinden 
auch Zugang zur Zusatzfinanzierung erhalten. 
Das Berner System hat Modellcharakter für Kinder, die in  
Gemeinden, die beim Betreuungsgutscheinsystem mitmachen, 
in einer regulären Kita betreut werden können.
Problematisch könnte die Situation in jener Minderheit von 
Gemeinden sein, die das vom Kanton angebotene Betreuungs-
gutscheinsystem nicht übernommen haben. Die Anreize sind 
mit der kantonalen Mitfinanzierung aber so gesetzt, dass eine 
gute Abdeckung im ganzen Kanton zu erwarten ist. 

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Der Zuschlag von CHF 50.– reicht in keiner Weise für Kinder mit 
schwereren Behinderungen. Diese Kinder können oft nicht in 
einer regulären Kita betreut werden, und spezialisiertere Insti-
tutionen der familienergänzenden Betreuung sind mangels 
Finanzierung im Kanton Bern keine bekannt.   

Verbesserungsbemühungen
Verbesserungsbedarf besteht im Kanton Bern namentlich bei 
der familienergänzenden Betreuung für Kinder mit schwereren 
Behinderungen. Aktuell läuft eine Revision, die aber gemäss aktu-
ellem Stand nichts Grundsätzliches am bisherigen System ändert.   
Voraussichtlich soll aber im Rahmen eines Pilotprojekts geprüft 
werden, unter welchen weiteren Voraussetzungen auch Kinder 
mit schweren Behinderungen familienergänzend betreut 
werden können.13

1	 https://www.gef.be.ch/gef/de/index/familie/familie/familienergaenzendebetreuung.	
	 assetref/dam/documents/GEF/SOA/de/Familie/KITA_FEB/Grafik_Organigramm_An-	
	 gebote_FEB_de.pdf, abgerufen 23.12.2020.
2	 https://www.jgk.be.ch/jgk/de/index/kindes_erwachsenenschutz/kinder_jugendhilfe/	
	 kindertagesstaetten_kitas.html, abgerufen 23.12.2020.
3	 https://www.belex.sites.be.ch/frontend/versions/1897?locale=de,  
	 abgerufen 13.12.2020.
4	 E-Mail Esther Christen, Gesundheits-, Sozial- und Integrationsdirektion des  
	 Kantons Bern, Abteilung Familie, 30.11.2020.
5	 E-Mail Esther Christen, Gesundheits-, Sozial- und Integrationsdirektion des  
	 Kantons Bern, Abteilung Familie, 21.12.2020.
6	 Modellbasierte Schätzung, E-Mail Esther Christen, Gesundheits-, Sozial- und  
	 Integrationsdirektion des Kantons Bern, Abteilung Familie, 21.12.2020.
7	 Anzahl Kinder, die im Kanton Bern früherzieherisch begleitet werden, gemäss  
	 E-Mail-Auskunft des Früherziehungsdiensts (566), der Blindenschule Zollikofen (65), 	
	 des audiopädagogischen Diensts (33) sowie des Alters- und Behindertenamts des 	
	 Kantons Bern (70 vom Amt ausgesprochene Kostengutsprachen für freischaffende 	
	 Früherzieherinnen).
8	 Antwort Gesundheits-, Sozial- und Integrationsdirektion des Kantons Bern, Abteilung 	
	 Familie, im Rahmen der Antwort auf den Behördenfragebogen. Die 80 Kinder haben 	
	 eine Behinderung und sind im Vorschulalter. Zusätzlich werden rund 700 Kinder mit 	
	 sozialen und sprachlichen Indikationen familienergänzend betreut.
9	 Göksu, Tarkan und Petrig, Anna. (2005): Die Grund- und Sozialrechte.  
	 In/Dans: La nouvelle constitution Fribourgeoise. Fribourg, 123-155.   
10	 Antwort Gesundheits-, Sozial- und Integrationsdirektion des Kantons Bern, Abteilung 	
	 Familie, im Rahmen der Antwort auf den Behördenfragebogen, 30.11.2020.
11	https://www.belex.sites.be.ch/frontend/versions/1897?locale=de,  
	 abgerufen 13.12.2020.
12	https://www.fambe.sites.be.ch/familienthemen/kinderbetreuung/betreuungsgut-	
	 scheine/teilnehmende-gemeinden-des-bg-systems?limit=10,  
	 abgerufen 14.12.2020.
13	Information von Esther Christen, Gesundheits-, Sozial- und  
	 Integrationsdirektion des Kantons Bern, Abteilung Familie, 23.12.2020.

https://www.gef.be.ch/gef/de/index/familie/familie/familienergaenzendebetreuung.assetref/dam/documents/GEF/SOA/de/Familie/KITA_FEB/Grafik_Organigramm_Angebote_FEB_de.pdf
https://www.gef.be.ch/gef/de/index/familie/familie/familienergaenzendebetreuung.assetref/dam/documents/GEF/SOA/de/Familie/KITA_FEB/Grafik_Organigramm_Angebote_FEB_de.pdf
https://www.gef.be.ch/gef/de/index/familie/familie/familienergaenzendebetreuung.assetref/dam/documents/GEF/SOA/de/Familie/KITA_FEB/Grafik_Organigramm_Angebote_FEB_de.pdf
https://www.jgk.be.ch/jgk/de/index/kindes_erwachsenenschutz/kinder_jugendhilfe/kindertagesstaetten_kitas.html
https://www.jgk.be.ch/jgk/de/index/kindes_erwachsenenschutz/kinder_jugendhilfe/kindertagesstaetten_kitas.html
https://www.belex.sites.be.ch/frontend/versions/1897?locale=de
https://www.belex.sites.be.ch/frontend/versions/1897?locale=de
https://www.fambe.sites.be.ch/familienthemen/kinderbetreuung/betreuungsgutscheine/teilnehmende-gemeinden-des-bg-systems?limit=10
https://www.fambe.sites.be.ch/familienthemen/kinderbetreuung/betreuungsgutscheine/teilnehmende-gemeinden-des-bg-systems?limit=10
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Compétences 

Quelle autorité cantonale est compétente ?
En matière de financement : Direction de la santé, des affaires 
sociales et de l’intégration du canton de Berne, Division Famille
En matière d’autorisation et de surveillance des offres privées : 
Direction de l’intérieur et de la justice1  

Quelles sont les compétences du Canton ?
Le canton de Berne est responsable de délivrer les autorisations 
et de surveiller les offres d’accueil extrafamilial privées.2 
En matière de financement, le canton de Berne propose aux 
communes de reprendre son système standardisé de bons  
de garde, qu’il finance dans le cadre de la compensation des 
charges au sein du canton.3 

 Quelles sont les compétences des communes ?
Les communes décident librement de proposer un système d’ac-
cueil extra-familial des enfants et, si elles le font, choisissent leur 
modèle. En proposant aux communes de reprendre son système 
de bons de garde, le canton crée une incitation puisque, dans ce 
cas, les coûts sont cofinancés dans le cadre de la compensation 
des charges au sein du canton. Dans le cas contraire, les dépenses 
sont entièrement à la charge des communes.4 

 

Bases

Nombre (estimé) d’enfants (au total) âgés de 0 à 4 ans dans le
canton :
50 6955 

Nombre (estimé) d’enfants (au total) âgés de 0 à 4 ans dans
une structure d’accueil extra-familial :
17 8946 

Nombre (estimé) d’enfants en situation de handicap âgés de
0 à 4 ans :
7347

Nombre (estimé) d’enfants en situation de handicap âgés de
0 à 4 ans dans une structure d’accueil extra-familial : 
808 

Selon le droit cantonal, les enfants âgés de 0 à 4 ans ont-ils, 
de manière générale, droit à une place d’accueil ?
Plutôt oui
D’après Göksu et Petrig (2005: 148)9 le droit à l’encadrement 
des enfants inscrit dans la Constitution du canton de Fribourg 
(art. 34, al. 1) rend légitime, devant un organe judiciaire, le droit 
à l’accueil extra-familial lorsque les deux parents exercent une 
activité professionnelle. Si ce droit devait pouvoir être défendu 
devant un tribunal, il s’appliquerait naturellement aussi aux 
enfants en situations de handicap en vertu de l’interdiction 
de discrimination prévue à l’art. 8 de la Constitution fédérale. 
Les auteurs indiquent qu’avec l’art. 29, al. 2 de la Constitution 
bernoise, une disposition analogue existe dans ce canton. Il 
conviendrait donc de vérifier si l’on peut en conclure un droit 
invocable en justice aussi dans le canton de Berne. 

Le canton de Berne laisse à ses communes le soin de décider 
si elles souhaitent mettre sur pied un système de prise en 
charge des enfants et reprendre le système de bons de garde 
du canton.10 

Les enfants en situation de handicap sont néanmoins protégés 
contre les discriminations: toute institution participant au 
système de bons de garde doit aussi être disposée à accueillir 
des enfants présentant des besoins particuliers (cf. art. 34x de 
l’ordonnance sur les prestations d’insertion sociale).11 Comme 
les frais de garde des communes ne sont cofinancées que si 
elles reprennent le système de bons de garde cantonal, elles 
sont très nombreuses à participer. En conséquence, le nombre 
d’institutions tenues d’accueillir des enfants en situation de 
handicap est également élevé. 

Financement

Existe-t-il un système de financement uniforme pour les coûts
de l’accueil extra-familial ?
Non
Non, du moins pas au niveau cantonal. Mais concrètement, il 
existe un système uniforme pour de très nombreuses communes.
Les communes peuvent participer volontairement au système 
de bons de garde proposé par le canton, qui tient une liste des 
communes participantes.12 D’un point de vue juridique, il serait 
aussi possible qu’une commune opte pour un autre système.   

Existe-t-il un système de financement uniforme pour les coûts
supplémentaires liés au handicap ?
Oui
Ce financement est plafonné à 50 francs par jour.

Le canton augmente de 50 francs par jour les bons de garde 
destinés aux enfants avec des besoins particuliers. Le canton 
prend en outre les coûts de l’éducation précoce spécialisée à sa 
charge. Pour cela, les services d’éducation précoce collaborent 
avec les institutions de l’accueil extra-familial. 
Une grande partie des besoins en cas de handicap léger  
peuvent être couverts de cette manière. 
Toutefois, le plafonnement fait que les montants ne suffisent 
pas à assurer l’encadrement d’enfants souffrant de handicaps 
lourds qui exigent des soins médicaux particulièrement com-
plexes. Ces frais sont à la charge des parents, qui ne peuvent les  
assumer vu leur ampleur. Dans le canton de Berne, il n’existe 
pas d’institution d’accueil extra-familial qui accepterait tous 
les enfants porteurs de handicaps lourds et nécessitant d’un 
encadrement important, comme par ex. les structures  
d‘accueil Imago dans les cantons de Zurich et de Zoug. 
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Analyse

Pour les parents d’un enfant en situation de handicap souhai-
tant profiter de l’encadrement extra-familial, deux questions 
centrales se posent :
	 1.	 Habitent-ils une commune participant au système de 	
		  bons de garde ? Si tel est le cas, l’enfant a droit au bon 	
		  habituel auquel s’ajoute un supplément de 50 francs. 	
		  Toutes les garderies participant à ce système doivent 	
		  accueillir des enfants avec handicap.
	 2.	 L’accueil peut-il être financé avec un supplément de  
		  50 francs par jour ?

Si la réponse aux deux questions est positive, les parents profitent 
du système bien développé du canton de Berne : les services 
d’éducation précoce clarifient en détail si un financement 
supplémentaire est nécessaire (s’appuyant à cet effet sur une 
grille détaillée). Si tel est le cas, le canton délivre une garantie 
de participation.

Si la commune ne participe pas au système de bons ou si le 
supplément de 50 francs par jour ne suffit pas, le canton de 
Berne ne prend pas en charge les coûts supplémentaires dus 
au handicap.
Ici, l’offre est lacunaire. Le Conseil exécutif est d’avis que les 
coûts supplémentaires de l’accueil d’enfants porteurs de 
handicaps lourds peuvent être financés par les allocations pour 
impotent et par le supplément pour soins intenses. Ce point de 
vue est problématique pour plusieurs raisons, expliquées plus 
en détail dans la partie nationale de ce rapport (mécanisme de 
financement).

Évaluation  
avec système de notation

Situation des enfants avec handicaps légers
Le système de bons de garde et un supplément de 50 francs 
par jour pour les enfants avec des besoins particuliers ainsi que 
le soutien des services d’éducation précoce spécialisée sont en 
mesure d’assurer l’accueil extra-familial des enfants porteurs 
d’un léger handicap. S’y ajoute l’obligation d’accueillir des 
enfants en situation de handicap faite à toutes les structures 
soutenues par le système des bons de garde. Une grille trans-
parente pour la garantie de participation veille à ce que tous 
les enfants des communes concernées puissent avoir accès au 
financement supplémentaire. 
Le système bernois pourrait être un modèle pour les enfants 
qui peuvent être accueillis dans une garderie ordinaire qui se 
trouve dans l’une des communes participant au système de 
bons de garde.
La situation pourrait être problématique dans la minorité des 
communes qui n’ont pas repris le système de bons de garde 
proposé par le canton. Néanmoins, les incitations créées par 
le cofinancement cantonal sont conçues de manière à assurer 
une bonne couverture sur l’ensemble du territoire cantonal. 

Situation des enfants avec handicaps lourds
Le supplément de 50 francs ne suffit de loin pas pour les  
enfants porteurs de handicaps lourds. Souvent, ces enfants  
ne peuvent pas être accueillis dans une garderie ordinaire et  
le canton de Berne n’a pas d’institutions spécialisées dans leur 
accueil extra-familial en raison de l’absence de financement. 

Efforts d’amélioration
Dans le canton de Berne, des améliorations sont nécessaires 
notamment dans l’accueil extra-familial des enfants porteurs 
de handicaps lourds. Une révision est en cours, mais d’après 
son état actuel, elle ne devrait pas apporter de changements 
fondamentaux au système en place.   
Dans le cadre d’un projet pilote, il est toutefois prévu d’examiner 
dans quelles autres conditions les enfants en situation de han-
dicap lourd pourraient être accueillis hors du cadre familial.13

1	 https://www.gef.be.ch/gef/fr/index/familie/familie/familienergaenzendebetreuung.	
	 assetref/dam/documents/GEF/SOA/fr/Familie/KITA_FEB/Graphik_Organigramm_ 
	 Angebote_FEB_fr.pdf, consulté le 23.12.2020.
2	 https://www.jgk.be.ch/jgk/fr/index/kindes_erwachsenenschutz/kinder_jugendhilfe/	
	 kindertagesstaetten_kitas.html, consulté le 23.12.2020.
3	 https://www.belex.sites.be.ch/frontend/versions/1897?locale=fr, consulté  
	 le 13.12.2020.
4	 Courriel d’Esther Christen, Direction de la santé, des affaires sociales et de  
	 l’intégration du canton de Berne, Division Famille, 30.11.2020.
 5	 Courriel d’Esther Christen, Direction de la santé, des affaires sociales et de  
	 l’intégration du canton de Berne, Division Famille, 21.12.2020.
 6	 Estimation sur la base de modèles, courriel d’Esther Christen, Direction de la santé, 	
	 des affaires sociales et de l’intégration du canton de Berne, Division Famille, 21.12.2020.
7	 Nombre d’enfants avec éducation précoce dans le canton de Berne, selon les  
	 renseignements fournis par courriel par le Service éducatif itinérant (566), l’école  
	 pour aveugles de Zollikofen (65), le service audio-pédagogique (33) et l’office des  
	 personnes âgées et des personnes handicapées (70 garanties de participation  
	 accordées par l’office aux éducateurs et éducatrices spécialisés).
8	 Réponse de la Direction de la santé, des affaires sociales et de l’intégration du canton 	
	 de Berne, Division Famille, au questionnaire adressé aux autorités. Les 80 enfants  
	 présentent un handicap et ne sont pas encore en âge d’être scolarisés. Environ 700 	
	 enfants présentant des indications sociales et linguistiques sont confiés à l’accueil 	
	 extra-familial.
 9	 Göksu, Tarkan und Petrig, Anna. (2005): Die Grund- und Sozialrechte.  
	 In/Dans: La nouvelle constitution Fribourgeoise. Fribourg, 123-155. 
10	Réponse de la Direction de la santé, des affaires sociales et de l’intégration du canton 	
	 de Berne, Département Famille, dans le cadre de la réponse aux questionnaire pour 	
	 les autorités, 30.11.2020.
11	https://www.belex.sites.be.ch/frontend/versions/1897?locale=fr,  
	 consulté le 13.12.2020.
12	https://www.fambe.sites.be.ch/fr/guide-des-familles/prise-en-charge-denfants/	
	 bons-de-garde/municipalites-participant-au-systeme-bg?limit=10, consulté  
	 le 14.12.2020.
13	Information d’Esther Christen, Direction de la santé, des affaires sociales  
	 et de l’intégration du canton de Berne, Division Famille, 23.12.2020.

https://www.gef.be.ch/gef/fr/index/familie/familie/familienergaenzendebetreuung.assetref/dam/documents/GEF/SOA/fr/Familie/KITA_FEB/Graphik_Organigramm_Angebote_FEB_fr.pdf
https://www.gef.be.ch/gef/fr/index/familie/familie/familienergaenzendebetreuung.assetref/dam/documents/GEF/SOA/fr/Familie/KITA_FEB/Graphik_Organigramm_Angebote_FEB_fr.pdf
https://www.gef.be.ch/gef/fr/index/familie/familie/familienergaenzendebetreuung.assetref/dam/documents/GEF/SOA/fr/Familie/KITA_FEB/Graphik_Organigramm_Angebote_FEB_fr.pdf
https://www.jgk.be.ch/jgk/fr/index/kindes_erwachsenenschutz/kinder_jugendhilfe/kindertagesstaetten_kitas.html
https://www.jgk.be.ch/jgk/fr/index/kindes_erwachsenenschutz/kinder_jugendhilfe/kindertagesstaetten_kitas.html
https://www.belex.sites.be.ch/frontend/versions/1897?locale=fr
https://www.fambe.sites.be.ch/fr/guide-des-familles/prise-en-charge-denfants/bons-de-garde/municipalites-participant-au-systeme-bg?limit=10
https://www.fambe.sites.be.ch/fr/guide-des-familles/prise-en-charge-denfants/bons-de-garde/municipalites-participant-au-systeme-bg?limit=10
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https://www.fambe.sites.be.ch/familienthemen/kinderbetreuung/betreuungsgutscheine/teilnehmende-gemeinden-des-bg-systems?limit=10
https://www.fambe.sites.be.ch/familienthemen/kinderbetreuung/betreuungsgutscheine/teilnehmende-gemeinden-des-bg-systems?limit=10
https://www.fambe.sites.be.ch/familienthemen/kinderbetreuung/betreuungsgutscheine/teilnehmende-gemeinden-des-bg-systems?limit=10
https://www.belex.sites.be.ch/frontend/versions/1897?locale=de
https://www.belex.sites.be.ch/frontend/versions/1897?locale=de
https://www.fambe.sites.be.ch/familienthemen/kinderbetreuung/kindertagesstaetten
https://www.fambe.sites.be.ch/familienthemen/kinderbetreuung/kindertagesstaetten
https://www.fed-be.ch/de/Home?cont=46
https://www.fed-be.ch/de/Home?cont=46
https://www.blindenschule.ch/heilpad-fruherziehung/
https://www.blindenschule.ch/heilpad-fruherziehung/
https://www.gef.be.ch/gef/de/index/direktion/organisation/shsm/audiopaedagogischerdienst.html
https://www.gef.be.ch/gef/de/index/direktion/organisation/shsm/audiopaedagogischerdienst.html
https://www.gef.be.ch/gef/de/index/direktion/organisation/shsm/audiopaedagogischerdienst.html
https://www.mvb-be.ch/de
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Projekt «Gleichstellung in der familienergänzenden Betreuung 
für Kinder mit Behinderungen»	        Stand Mai 2021

Für Menschen mit Handicap.
Ohne Wenn und Aber.

Kanton Freiburg

33

Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Direktion für Gesundheit und Soziales (GSD)
	 •	 Jugendamt (JA)
	 •	 Sektor Familienexterne Betreuung (SMA) 
Der Kanton organisiert die vorschulische Betreuung in Zusam-
menarbeit mit den Gemeinden und Privaten (Art. 60 Abs.3 der 
Verfassung des Kantons Freiburg).1 

Direktion für Erziehung, Kultur und Sport (EKSD)
	 •	 Das Amt für Sonderpädagogik (SoA) nimmt sich der 
		  besonderen Bedürfnisse von Kindern zwischen 0 und 
		  4 Jahren im Bereich der Sonderpädagogik an. 

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
	 •	 Koordination von sozialen und politischen Integrations-	
		  massnahmen für Kinder 
	 •	 Autorisierung und Aufsicht über die Tätigkeit der  
		  institutionellen Kinderbetreuungseinrichtungen
	 •	 Unterstützung und Beratung der Gemeinden
	 •	 Förderung der familienergänzenden Betreuung durch  
		  das Festlegen von Richtlinien2 

 Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
	 •	 Die Gemeinden sind verantwortlich für die Entwicklung 	
		  der allgemeinen Aktivitäten für Kinder und Jugendliche. 	
		  Für die Umsetzung dieser Aufgaben können sie auf  
		  regionaler Ebene zusammenarbeiten.
	 •	 Regelmässige Evaluation des Angebots notwendiger  
		  familienergänzender Betreuung und der Bedarfsdeckung.
	 •	 Je nach Bedarfsevaluation bieten, fördern und subventio-	
		  nieren die Gemeinden eine angemessene Anzahl von 
		  vorschulischen und ausserschulischen Betreuungsplätzen.
	 •	 Zu diesem Zweck richten sie Kinderbetreuungseinrichtungen 	
		  ein, schliessen Verträge mit zugelassenen Kinderbetreu-	
		  ungseinrichtungen oder Dachverbänden ab oder  
		  übertragen Aufgaben an Dritte.3 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
13 9734 

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
5000 Kinder, die 2012 genehmigte Plätze belegen5    

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
3506

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
357  

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Ja direkt und indirekt 
Das kantonale Recht im Kanton Freiburg enthält zwei relevante 
Bestimmungen: Die Freiburger Kantonsverfassung enthält in 
Art. 34 Abs. 1 den Anspruch auf Betreuung. 
Gemäss Göksu/Petrig (2005: 148)8 kann daraus ein justiziabler  
Anspruch auf familienergänzende Betreuung abgeleitet 
werden, wenn beide Eltern erwerbstätig sind. Sollte dieser 
Anspruch vor Gericht Bestand haben, so würde er wegen dem 
Diskriminierungsverbot in Art. 8 der Bundesverfassung selbst-
redend auch für Kinder mit Behinderungen gelten. 
Zudem garantiert das Gesetz über die familienergänzenden  
Tagesbetreuungseinrichtungen für Kinder (FBG) «die Bereit-
stellung einer ausreichenden Anzahl von Plätzen für die  
familienergänzende Betreuung, um die Vereinbarkeit von  
Familie und Beruf zu ermöglichen. Es sichert hochwertige 
Dienstleistungen, die für alle finanziell zugänglich sind.»9 

Was bedeutet das für Kinder mit Behinderungen? Die oben  
erwähnte Garantie gilt für alle Kinder und kann mittels  
Aufsichtsbeschwerde eingefordert werden. Die Bezahlbarkeit 
ist im Hinblick auf die von einer Behinderung verursachten zu-
sätzlichen Kosten von wesentlicher Bedeutung. Die Beteiligung 
der Allgemeinheit an diesen Kosten ist im Gesetz (FBG) als 
Kann-Formulierung vorgesehen.10
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Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Ja
Die Kosten für die familienergänzende Kinderbetreuung werden 
zwischen dem Kanton, den Arbeitgebern, den Gemeinden und 
den Eltern aufgeteilt. 

Der Elternbeitrag hängt von deren Einkommen ab. Der Mindest-
preis beträgt CHF 18.– pro Tag.
Der Beitrag des Kantons Freiburg wird in Form einer Pauschale  
gewährt, die sich nach den effektiven Betreuungsstunden und  
der Art der Betreuungseinrichtung richtet. Mit seiner Unter-
stützung deckt der Kanton 10% der durchschnittlichen Kosten 
der subventionierten Einrichtungen.11 
Der Beitrag von Arbeitgebern und Selbstständigerwerbenden  
entspricht 5% der durchschnittlichen Kosten für die Betreuung. 
Der Beitrag der Gemeinden deckt die Kosten, die nicht von 
Eltern, Kanton, Arbeitgebern und Selbstständigerwerbenden 
übernommen werden.12 Der Beitrag der Gemeinden hängt also 
von der Höhe des Einkommens in ihrem Gebiet ab.   

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Ja
Das System zur Finanzierung der Mehrkosten wird durch 
Artikel 13 FBG und das Gesetz über die Sonderpädagogik (SPG) 
definiert. Das FBG sieht eine Unterstützung für die Sonderbe-
treuung vor, die durch folgende Massnahmen erfolgen kann: 
	 •	 in Form von Finanzierung nach Subjekt: Subventionierung 	
		  der «Betreuung eines Kindes, das namentlich aufgrund 	
		  einer Krankheit, einer geistigen, psychischen oder 
		  körperlichen Behinderung oder einer Sinnesbehinderung 	
		  eine besondere Betreuung benötigt».13 Die Beiträge gemäss 	
		  Art. 13 FBG decken ein Viertel der Betreuungszeit ab. Im 	
		  Rahmen des verfügbaren Budgets kann der Kanton einen 	
		  Teil der Kosten, die sich aus der Sonderbetreuung ergeben, 	
		  übernehmen, sofern die Situation dies erfordert. 
	 •	 in Form von Finanzierung nach Objekt: «Sonderbeitrag für 
		  Einrichtungen, die auf die Betreuung von Kindern mit 	
		  besonderen Bedürfnissen spezialisiert sind».14 Der Kanton 	
		  Freiburg hat einen Dienstleistungsvertrag mit der 
		  spezialisierten Einrichtung La Coccinelle in Freiburg.15   

Die GSD trifft Entscheidungen zur Unterstützung der Sonder-
betreuung im Sinne des Artikels 13 FBG. 
Es liegt in der Verantwortung der Kinderbetreuungseinrichtung, 
den Anteil der Zusatzkosten über die Spesen der regulären 
familienergänzenden Betreuung hinaus nachzuweisen.16    
Das SPG garantiert sonderpädagogische Leistungen für Kinder 
mit besonderem Förderbedarf im Alter von 0 bis 4 Jahren. In 
der Vorschulzeit können die Kinder von sonderpädagogischen 
und pädagogisch-therapeutischen Frühfördermassnahmen 
profitieren.16 Diese Leistungen werden zu 45% vom Kanton  
Freiburg und zu 55% von den Gemeinden finanziert.18    

Analyse

Nach den kantonalen Bestimmungen werden Kinder mit leichten 
Behinderungen in regulären Kinderbetreuungseinrichtungen 
betreut. Die Mehrkosten werden vom Kanton Freiburg und 
den Gemeinden subventioniert, diese Unterstützung deckt 
jedoch nicht alle Zusatzkosten ab. Gemäss den Erfahrungen 
der Freiburger Kinderbetreuungseinrichtungen, die bereits 
Kinder mit Behinderungen aufgenommen haben, gibt es 
Probleme bei der Umsetzung. Oft werden Anträge verspätet 
eingereicht oder der Beitrag wird nicht gewährt, wenn das Kind 
noch über keine Diagnose verfügt, so dass die Integration an 
einem Mangel an spezialisierter Unterstützung und Finanzierung 
für zusätzliche Betreuung scheitert. In diesen Fällen werden 
Kinder mit Behinderungen nicht aufgenommen oder können 
nur für eine begrenzte Zeit untergebracht werden, weil die 
Einrichtungen nicht über die nötigen Ressourcen verfügen, um 
deren speziellen Bedürfnisse zu erfüllen.19 In anderen Fällen 
wurden Lösungen mit Quersubventionierungen innerhalb der 
Betreuungseinrichtung gefunden.20 In den letzten Jahren haben 
jedoch 15 Kinder mit besonderen Bedürfnissen keinen Platz in 
einer Kindertagesstätte gefunden.21  

Neben der Unterbringung in gewöhnlichen Kinderbetreu-
ungseinrichtungen gibt es spezialisierte Einrichtungen, deren 
primäres Ziel nicht die Vereinbarkeit von Familie und Beruf ist, 
sondern die individuelle Förderung jedes Kindes und die  
Berücksichtigung seiner Bedürfnisse. La Coccinelle in Freiburg, ein 
«integrativer Kindergarten», bietet eine integrative Betreuung 
für Kinder von 2 bis 5 Jahren. La Coccinelle erhält eine spezielle 
Subventionierung nach Art. 13 Abs. 2 FBG; der öffentliche  
Beitrag reicht jedoch nicht aus, um alle Kosten zu decken. Dank 
der Unterstützung verschiedener privater Stiftungen und des 
grossen Engagements von Einzelpersonen kann La Coccinelle 
allen Eltern den gleichen Preis verrechnen.22 Le Bosquet ist eine 
sonderpädagogische Einrichtung in Givisiez, die Kinder mit 
schweren Behinderungen aufnimmt, die keinen Platz in einer 
reguläre Kinderkrippe finden. Le Bosquet ist als sonderpäda-
gogische Einrichtung anerkannt und wird dementsprechend 
finanziert; der Kindergarten für Sonderpädagogik nimmt nur 
Kinder mit Behinderungen auf. Es handelt sich also nicht um 
ein integratives Angebot. Im gleichen Gebäude befindet sich 
jedoch eine gewöhnliche Betreuungsstruktur, so dass die 
Integration intern erreicht werden kann.23 La Coccinelle und Le 
Bosquet haben kürzere Öffnungszeiten als reguläre Kinderkrip-
pen (La Coccinelle: 4 Tage in der Woche von 8.00 Uhr bis 17.00 
Uhr, Le Bosquet: 5 Tage in der Woche von 8.30 Uhr bis 17.15 
Uhr), was die Berufstätigkeit der Eltern erschweren kann.
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Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Kinder mit leichten Behinderungen werden in regulären Kinder-
tagesstätten betreut. Die Sonderbetreuung kann vom Kanton 
finanziert werden, die Finanzierung sonderpädagogischer 
Massnahmen erfolgt durch den Kanton und die Gemeinden. 
Obwohl diese Leistungen gesetzlich vorgesehen sind, werden 
sie oft nicht umgesetzt und Kinder mit Behinderungen werden 
manchmal von den Betreuungseinrichtungen abgelehnt. 

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Dank spezialisierter Einrichtungen wie La Coccinelle und Le 
Bosquet können Kinder mit schwereren Behinderungen in  
Betreuungseinrichtungen betreut werden. Durch die finanzielle 
Unterstützung von privaten Stiftungen und Einzelpersonen 
zahlen Eltern, die einen Platz für ihr Kind mit einer Behinderung 
in einer solchen Einrichtung finden, den gleichen Preis wie die 
Eltern der anderen Kinder. Ein Schwachpunkt ist das Ungleich-
gewicht zwischen Angebot und Nachfrage, es kommt regelmäs-
sig vor, dass Kinder mit Behinderungen keinen Platz finden. 

Verbesserungsbemühungen
Ein Postulat aus dem Jahr 2018 (2018-GC-76) fordert die  
Schaffung von integrativen Betreuungseinrichtungen. Der 
Staatsrat hat reagiert und «möchte die Integration von  
Kindern, die besondere Betreuung benötigen, fördern. Er  
befürwortet deshalb die Durchführung einer Studie seitens des 
JA mit der Unterstützung des SoA,24 um ein Betreuungsmodell 
für Einrichtungen für Vorschulkinder vorzuschlagen (…)». 
Der Staatsrat hat am 4. Juli 2019 vorgeschlagen, das Postulat 
zu behandeln.25 Gleichzeitig wurde eine Arbeitsgruppe ins 
Leben gerufen, in der verschiedene Interessengruppen26 aus 
dem Bereich der Frühpädagogik und der Sonderpädagogik 
vertreten sind. Die Gruppe sucht nach Lösungen, um die  
Integration von Kindern mit Behinderungen in Betreuungsein-
richtungen zu erleichtern.27 

1	 https://www.fr.ch/de/bildung-und-schulen/vorschule/vorschulische-
	 betreuung?language=fr, abgerufen 23.11.2020.
2	 Art. 9 Abs. 3 Kinder- und Jugendhilfegesetz (KJHG) vom 12.05.2006, Art. 7 Gesetz 	
	 über die familienergänzenden Tagesbetreuungseinrichtungen für Kinder (FBG)  
	 vom 09.06.2011 und GSD-Richtlinien (Richtlinien für vorschulische  
	 Betreuungseinrichtungen vom 01.05.2017).
3	 Art. 8 Abs. 1 KJHG, Art. 6 FBG
4	 Schätzung auf Basis der Geburtenrate 2016–2019: https://www.bfs.admin.ch/	
	 bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetde-	
	 tail.13187401.html, abgerufen 17.12.2020.
5	 Information des Jugendamts (JA), 12.01.2021.
6	 Früherziehungsdienst des Kantons Freiburg.
7	 Gemäss Angabe der kantonalen Behörde im Rahmen der Umfrage. 
8	 Göksu, Tarkan und Petrig, Anna. (2005): Die Grund- und Sozialrechte.  
	 In: La nouvelle constitution Fribourgeoise. Fribourg, 123-155. 
9	 Art. 1 Abs. 1 FBG
10	ibid. Art. 13 Abs. 1
11	Art. 9 Abs. 3 und 5 FBG
12	ibid. Art. 11 Abs. 1
13	ibid. Art. 13 Abs. 1
14	ibid. Art. 13 Abs. 2
15	Gemäss Angabe der kantonalen Behörde im Rahmen der Umfrage.
16	Art.1 Art. 11 Reglement über die familienergänzenden  
	 Tagesbetreuungseinrichtungen (FBR) vom 27.09.2011.
17	Art. 5 Gesetz über die Sonderpädagogik (SPG) vom 11.10.2017.
18	Art. 38 Abs. 1 und 2 FBG
19	Austausch mit dem Früherziehungsdienst vom 15.12.2020.
20	Laut den Antworten in der Umfrage zu den Kinderbetreuungseinrichtungen  
	 des Kantons.
21	Gemäss Angabe der kantonalen Behörde im Rahmen der Umfrage.
22	Laut den Antworten in der Umfrage zu den Kinderbetreuungseinrichtungen  
	 des Kantons.
23	ibid.
24	Das SoA ist das Amt für Sonderpädagogik und Unterstützungsmassnahmen  
	 des Kantons Freiburg.
25	Antwort des Staatsrates auf ein parlamentarisches Instrument, Postulat Garghentini 	
	 Python Giovanna 2018-GC-76, Integrative Kleinkinderbetreuung.
26	Pro Infirmis, der Freiburger Krippenverband, La Coccinelle, der Früherziehungsdienst, 	
	 Vertreter*innen des Kantons Freiburg, Juristen.
27	Austausch mit dem Früherziehungsdienst vom 15.12.2020.

https://www.fr.ch/de/bildung-und-schulen/vorschule/vorschulische-betreuung?language=fr
https://www.fr.ch/de/bildung-und-schulen/vorschule/vorschulische-betreuung?language=fr
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html


Projekt «Gleichstellung in der familienergänzenden Betreuung 
für Kinder mit Behinderungen»	        Stand Mai 2021

Für Menschen mit Handicap.
Ohne Wenn und Aber.

Canton Fribourg

36

Compétences 

Quelle autorité cantonale est compétente ?
Direction de la santé et des affaires sociales (DSAS)
	 •	 Service de l’enfance et de la jeunesse (SEJ)
	 •	 Secteur des milieux d’accueil (SMA)
Le canton organise l’accueil préscolaire en collaboration avec 
les communes et les particuliers (Art. 60 al.3 Constitution 
fribourgeoise).1 

Direction de l’instruction publique, de la culture et du sport (DICS)
	 •	 Le Service de l’enseignement spécialisé et des mesures 	
		  d’aide (SESAM) répond aux besoins particuliers des enfants 	
		  de 0 à 4 ans en matière de pédagogie spécialisée 

Quelles sont les compétences du Canton ?
	 •	 Coordination des mesures d’intégration sociale et 	
		  politique en faveur des enfants 
	 •	 Autorisation et surveillance de l’activité des milieux 
		  d’accueil institutionnels de la petite enfance
	 •	 Aide et conseil des communes
	 •	 Promotion de l’accueil extra-familial par l’élaboration 
		  des directives2 

 Quelles sont les compétences des communes ?
	 •	 Les communes assument la responsabilité du  
		  développement des activités générales concernant les 	
		  enfants et les jeunes. Pour réaliser ces tâches, elles 
		  peuvent développer des collaborations au niveau régional.
	 •	 Évaluation régulière de l’offre d’accueil extra-familial 
		  nécessaire et de la couverture des besoins
	 •	 En fonction de l’évaluation des besoins, les communes 
		  proposent, soutiennent et subventionnent un nombre 	
		  suffisant de places d’accueil préscolaire et extrascolaire.
	 •	 Pour ce faire, elles créent des structures d’accueil, passent 	
		  des conventions avec des structures d’accueil autorisées 	
		  ou avec des associations faîtières ou confient des tâches 
		  à des tiers.3 

 

Bases

Nombre (estimé) d’enfants (au total) âgés de 0 à 4 ans dans le
canton :
13 9734 

Nombre (estimé) d’enfants (au total) âgés de 0 à 4 ans dans
une structure d’accueil extra-familial :
5000 enfants qui occupent 2012 places reconnues.5    

Nombre (estimé) d’enfants en situation de handicap âgés de
0 à 4 ans :
3506

Nombre (estimé) d’enfants en situation de handicap âgés de
0 à 4 ans dans une structure d’accueil extra-familial : 
357  

Selon le droit cantonal, les enfants âgés de 0 à 4 ans ont-ils, 
de manière générale, droit à une place d’accueil ?
Oui, directement et indirectement
Le droit cantonal fribourgeois comporte deux dispositions per-
tinentes : la Constitution du canton de Fribourg prévoit, à l’art. 
34, al. 1, le droit à l’encadrement des enfants. 
D’après Göksu/Petrig (2005: 148),8  on peut en déduire un 
droit légitime à l’accueil extra-familial lorsque les deux parents 
exercent une activité professionnelle. Si ce droit devait pouvoir 
être défendu devant un tribunal, il s’appliquerait naturellement 
aussi aux enfants en situation de handicap en vertu de l’inter-
diction de discrimination prévue à l’art. 8 de la Constitution 
fédérale. 
Par ailleurs, la loi sur les structures d’accueil extrafamilial de 
jour (LStE) garantit « l’offre d’un nombre suffisant de places 
d’accueil extra-familial de jour permettant la conciliation de la 
vie familiale et de la vie professionnelle. Elle assure des prestati-
ons de qualité qui sont financièrement accessibles pour tous. »9 
Qu’est-ce que cela signifie pour les enfants en situation de han-
dicap ? La garantie citée ci-dessus s’applique à tous les enfants 
et peut être revendiquée par voie de plainte à l’autorité de 
surveillance. L’accessibilité financière est essentielle en ce qui 
concerne les coûts supplémentaires liés au handicap. La con-
tribution publique pour ces coûts est prévue dans la loi (LStE), 
mais n’est pas formulée comme une obligation.10
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Financement

Existe-t-il un système de financement uniforme pour les coûts
de l’accueil extra-familial ?
Oui
Les coûts de l’accueil extra-familial sont répartis entre l’État de 
Fribourg, les employeurs, les communes et les parents. 

La contribution des parents est liée au revenu. Le prix minimum 
s’élève à 18 francs par jour.
Le soutien de l’Etat de Fribourg est apporté sous la forme d’un 
forfait accordé en fonction des heures de garde effectives et du 
type de la structure d’accueil. Avec son soutien, l’Etat prend en 
charge 10% du coût moyen des structures subventionnées.11 
La contribution des employeurs et des personnes exerçant 
une activité lucrative indépendante correspond à 5% du coût 
moyen de l’accueil. 
Le soutien des communes couvre les coûts qui ne sont pas  
pris en charge par les parents, l’Etat, les employeurs et les  
personnes exerçant une activité lucrative indépendante.12  

La contribution des communes dépend donc du niveau des 
revenus sur leur territoire.   

Existe-t-il un système de financement uniforme pour les coûts
supplémentaires liés au handicap ?
Oui
Le système de financement des coûts supplémentaires est défini 
par l’article 13 LStE et par la Loi sur la pédagogie spécialisée 
(LPS). La LStE prévoit un soutien à l’encadrement particulier, qui 
peut être apporté 
	 •	 sous forme de financement par sujet : subvention de  
		  « l’encadrement d’un ou d’une enfant qui exige une prise
		  en charge particulière, notamment en raison d’une  
		  maladie, d’un handicap mental, psychique ou physique ou 	
		  d’une déficience sensorielle »13 Les subventions basées sur
		  l’art. 13 LStE couvrent un quart du temps de prise en charge. 	
		  Dans les limites du budget, l’Etat peut prendre en charge
		  une partie des coûts résultant de la prise en charge  
		  particulière, dans la mesure où la situation l’exige. 
	 •	 sous forme de financement par objet : « subvention 	
		  spéciale à des structures d’accueil spécialement destinées 	
		  à l’accueil d’enfants aux besoins particuliers »14 L’État de 	
		  Fribourg a un contrat de prestations avec l’institution 	
		  spécialisée « La Coccinelle » à Fribourg.15 

La DSAS rend les décisions en matière de soutien à l’encadrement 
particulier au sens de l’article 13 LStE.
Il incombe aux structures d’accueil de démontrer la part des 
coûts supplémentaires à une prise en charge ordinaire en 
structure d’accueil extra-familial.16  
La LPS garantit des prestations de pédagogie spécialisée pour 
les enfants à besoins particuliers de 0 à 4 ans. Pour la période
préscolaire, les enfants peuvent bénéficier des mesures  
d’éducation précoce spécialisée et des mesures pédago- 
thérapeutiques.17 Ces prestations sont financées à 45% par 
l’État de Fribourg et à 55% par les communes.18  

Analyse

Selon les règlements cantonaux, les enfants en situation de 
handicap léger sont accueillis dans des structures d’accueil 
ordinaires. Les coûts supplémentaires sont subventionnés 
par l’État de Fribourg et les communes, mais ce soutien ne 
couvre pas tous les frais additionnels. Selon l’expériences des 
structures d’accueil fribourgeoises qui ont déjà accueilli des 
enfants en situation de handicap, il y a des problèmes dans la 
mise en œuvre. L’examen des demandes est souvent retardé 
ou le soutien n’est pas accordé lorsque l’enfant ne dispose 
pas encore d’un diagnostic, de sorte que l’intégration échoue 
en raison d’un manque d’un soutien spécialisé et d’un finan-
cement pour un encadrement supplémentaire. Dans ces cas, 
les enfants en situation de handicap ne sont pas acceptés ou 
l’accueil n’est possible que pour un temps limité parce que les 
structures ne disposent pas des ressources pour répondre aux 
besoins particuliers.19 Dans d’autres cas, des solutions avec 
des subventions transversales au sein de la structure d’accueil 
ont été trouvées.20 Toutefois, durant les dernières années, 15 
enfants à besoins spécifiques n’ont pas trouvé une place dans 
une structure d’accueil.21  

Outre l’intégration dans des structures d’accueil ordinaires, il y 
a des institutions spécialisées dont le but premier n’est pas la 
conciliation de la vie familiale et de la vie professionnelle mais 
l’accompagnement individuel de chaque enfant et la prise en 
compte de ses besoins. La Coccinelle à Fribourg, un « jardin 
d’enfants intégratif », offre une prise en charge inclusive pour 
des enfants de 2 à 5 ans. La Coccinelle reçoit une subvention 
spéciale selon l’art. 13 lit. 2 LStE mais la contribution publique 
ne suffit pas pour couvrir tous les coûts. Grâce au soutien 
de diverses fondations privées et au grand engagement des 
individus, La Coccinelle peut facturer le même prix pour tous 
les parents.22 Le Bosquet est une institution de pédagogie 
spécialisée à Givisiez qui accueille des enfants en situation de 
handicap lourd qui ne trouvent pas de place dans une crèche 
ordinaire. Le Bosquet est reconnu et financé comme institu-
tion spécialisée et le jardin d’enfant de pédagogie spécialisée 
n’accueille que des enfants en situation de handicap. Il ne s’agit 
donc pas d’une offre inclusive. Toutefois, il existe une structure 
d’accueil ordinaire dans le même bâtiment, afin que l’inclusion 
puisse être réalisée en interne.23 La Coccinelle et le Bosquet ont 
des heures d’ouverture plus courtes que les crèches ordinaires 
(La Coccinelle : 4 jours par semaine de 8.00 à 17.00 heures, Le 
Bosquet : 5 jours par semaine de 8.30 à 17.15 heures), ce qui 
peut rendre l’activité professionnelle des parents plus difficile.
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Évaluation  
avec système de notation

Situation des enfants avec handicaps légers
Les enfants en situation de handicap léger sont accueillis dans 
des structures d’accueil ordinaires. Un soutien à l’encadrement 
particulier peut être financé par le canton et les mesures de 
pédagogies spécialisées sont financées par le canton et les com-
munes. Bien que ces prestations soient prévues par la loi, elles 
ne sont souvent pas mises en œuvre et les enfants en situation 
de handicap sont parfois refusés par les structures d’accueil. 

Situation des enfants avec handicaps lourds
Grâce aux institutions spécialisées comme La Coccinelle et Le 
Bosquet, les enfants en situation de handicap lourd peuvent 
être accueillis dans des structures d’accueil. Grâce au soutien 
financier de fondations privées et de particuliers, les parents 
qui trouvent une place pour leur enfant en situation de han-
dicap dans une telle institution paient le même prix que les 
parents des autres enfants. Un point faible est le déséquilibre 
entre offre et demande, il arrive régulièrement que des enfants 
en situation de handicap ne trouvent pas de place. 

Efforts d’amélioration
Un postulat de 2018 (2018-GC-76) demande la création de 
structures d’accueil intégratif. Le Conseil d’État a répondu et  
« souhaite favoriser l’intégration d’enfants qui exigent une 
prise en charge particulière. Il est ainsi favorable à confier au 
SEJ avec l’appui du SESAM24 une étude permettant de proposer 
un modèle de prise en charge dans les structures d’accueil 
préscolaire (…) » Le 4 juillet 2019, le Conseil d’État a proposé de 
prendre en considération le postulat.25 En parallèle, un groupe 
de réflexion a été constitué, réunissant divers acteurs concer-
nés26 dans le domaine de l’éducation précoce et des besoins 
particuliers. Le groupe cherche des solutions pour faciliter 
l’intégration des enfants en situation de handicap dans des 
structures d’accueil.27 

1	 https://www.fr.ch/formation-et-ecoles/prescolaire/accueil-prescolaire?language=fr, 	
	 consulté le 23.11.2020.
2	 Art. 9 al. 3 Loi sur l’enfance et la jeunesse (LEJ) du 12.05.2006, Art. 7 Loi sur les 
	 structures d’accueil extrafamilial de jour (LStE) du 09.06.2011 et directives du DSAS 	
	 (Directives sur les struc-tures d’accueil préscolaire du 01.05.2017).
3	 Art. 8 al. 1 LEJ, Art. 6 LStE
4	 Estimation basée sur les naissances 2016–2019 : https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/
	 home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/
	 geburten.assetdetail.13187401.html, consulté le 17.12.2020.
5	 Information du Service de l’Enfance et de la jeunesse, 12.01.2021.
6	 Service Educatif Itinérant (SEI) du Canton de Fribourg.
7	 Selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête. 
8	 Göksu, Tarkan und Petrig, Anna. (2005): Die Grund- und Sozialrechte.  
	 In: La nouvelle constitution Fribourgeoise. Fribourg, 123-155. 
9	 Art. 1 al. 1 LStE
10	ibid. Art. 13 al. 1
11	Art. 9 al. 3 et 5 LStE.
12	ibid. Art. 11 al. 1
13	ibid. Art. 13 al. 1
14	ibid. Art. 13 al. 2
15	Selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête.
16	Art.1, Art. 11 Règlement sur les structures d’accueil extrafamilial de jour (RStE) 
	 du 27.09.2011.
17	Art. 5 Loi sur la pédagogie spécialisée (LPS) du 11.10.2017.
18	Art. 38, lit. 1 et 2 LPS.
19	Échange avec le SEI du 15.12.2020.
20	Selon les réponses dans l’enquête auprès les structures d’accueil du Canton.
21	Selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête.
22	Selon les réponses dans l’enquête auprès les structures d’accueil du Canton.
23	ibid.
24	Le SESAM est le Service de l’enseignement spécialisé et des mesures d’aide du  
	 Canton de Fribourg.
25	Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire, Postulat Garghentini 	
	 Python Giovanna 2018-GC-76, Accueil intégratif de la petite enfance.
26	Pro Infirmis, la Fédération des crèches et garderies fribourgeoises, Coccinelle, SEI, 	
	 représentants du Canton de Fribourg, juristes.
27	Échange avec le SEI du 15.12.2020.

https://www.fr.ch/formation-et-ecoles/prescolaire/accueil-prescolaire?language=fr
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187404.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187404.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187404.html
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Compétences 

Quelle autorité cantonale est compétente ?
L’office de l’enfance et de la jeunesse avec les responsabilités 
suivantes : 

Le pôle de coordination des prestations déléguées et de la  
surveillance a pour mission de garantir entre autres : 
	 •	 de bonnes conditions d’accueil dans les domaines de la 	
		  petite enfance, de la pédagogie spécialisée, de l’éducation 	
		  spécialisée et de l’adoption
	 •	 le financement des prestations d’éducation spécialisée 
		  et de pédagogie spécialisée
	 •	 l’octroi des prestations1 
Au sein du pôle de coordination :
	 •	 Le Service d’autorisation et de surveillance de l’accueil de 	
		  jour (SASAJ) évalue et surveille les institutions de la petite 	
		  enfance (crèches, garderies, jardins d’enfants) et les 
		  accueillantes familiales de jour.2 
	 •	 Le Secrétariat à la pédagogie spécialisée (SPS) octroie et 	
		  finance des prestations pour des enfants et des jeunes à
 		  besoins éducatifs particuliers, ou avec handicap3 et  
		  s’assure du maintien des conditions d’accréditation  
		  des prestataires.4 

Quelles sont les compétences du Canton ?
	 •	 Autorisation et surveillance des lieux d’accueil de jour 
	 •	 Identification des besoins : un observatoire cantonal de la 	
		  petite enfance est institué à cet effet.
	 •	 Détermination du taux d’offre d’accueil5 à atteindre sur 	
		  recommandation de la Fondation pour le développement 	
		  de l’accueil préscolaire
	 •	 Assurance qualité de l’accueil6 

 Quelles sont les compétences des communes ?
	 •	 Mise à disposition de places d’accueil pour les enfants 	
		  en âge préscolaire, permettant d’atteindre le taux 
		  d’offre d’accueil. 
	 •	 Développement d’une politique d’information sur les 
		  modes d’accueil préscolaire et sur les places disponibles.7 

Bases

Nombre (estimé) d’enfants (au total) âgés de 0 à 4 ans dans le
canton :
21 5058 

Nombre (estimé) d’enfants (au total) âgés de 0 à 4 ans dans
une structure d’accueil extra-familial :
8309 dans des structures à prestations élargies (structures 
ouvertes au moins 45 heures par semaine et au moins 45 
semaines par an, avec un repas de midi proposé) et 3492 dans 
des structures à prestations restreintes, soit un total de 11 801 
(état : 2019).9    

Nombre (estimé) d’enfants en situation de handicap âgés de
0 à 4 ans :
318 enfants en situation de handicap sont suivis par le Service 
éducatif itinérant (état : janvier 2021)10 

Nombre (estimé) d’enfants en situation de handicap âgés de
0 à 4 ans dans une structure d’accueil extra-familial :
224 enfants sont suivis par le Service éducatif itinérant  
dans des espaces de vie enfantine, des crèches, des jardins 
d’enfants.11

Selon le droit cantonal, les enfants âgés de 0 à 4 ans ont-ils, 
de manière générale, droit à une place d’accueil?
Non
Cependant, un taux d’offres est calculé par la Fondation pour 
le développement de l’accueil préscolaire et un subventionne-
ment incitatif pour la création de places est octroyé à chaque 
commune en fonction du nombre de places d’accueil qu’elle 
met à disposition.

Le règlement sur l’intégration des enfants et des jeunes à  
besoins éducatifs particuliers ou avec handicap (RIJBEP)  
comprend la disposition suivante : « Tout enfant à besoins  
éducatifs particuliers ou handicapé en âge préscolaire peut 
avoir accès aux institutions préscolaires ordinaires de la 
petite enfance. L’intégration peut être totale, partielle ou non 
indiquée, en fonction de l’évaluation des besoins de l’enfant. 
L’évaluation tient compte des besoins des autres enfants de 
l’institution. »12 Il ne s’agit pas d’un droit à l’obtention d’une 
place mais la disposition met l’accent sur le principe de non- 
discrimination dans l’accueil extra-familial des enfants, qui est 
également contenu dans la loi sur l’accueil préscolaire (LAPr).13
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Financement

Existe-t-il un système de financement uniforme pour les coûts
de l’accueil extra-familial ?
Non
La commune décide de la participation financière des parents. 
Dans le cas d’une structure subventionnée, les parents parti-
cipent en fonction de leur capacité économique et du nombre 
d’enfants. Dans le cas d’une structure non-subventionnée, la 
contribution des parents couvre l’entier du coût de la place.14 

Les structures d’accueil de la petite enfance sont principalement 
financées par les communes (2019 : 87% des places offertes 
dans les structures d’accueil15). Le Canton et les employeurs 
participent aussi au financement et versent leur contribution 
à la fondation pour le développement de l’accueil préscolaire 
(ci-après Fondation). La Fondation soutient la coordination et 
la planification de l’accueil préscolaire et distribue les subventi-
ons aux communes.16    

Existe-t-il un système de financement uniforme pour les coûts
supplémentaires liés au handicap ?
Oui
Les demandes de mesures individuelles renforcées en pédagogie 
spécialisée sont adressées au SPS. Après une évaluation des 
besoins, le SPS statue sur l’octroi des prestations.17 Les coûts  
liés au handicap et reconnus comme entrant dans le cadre  
de la pédagogie spécialisée sont entièrement pris en charge 
par le SPS. 
L’emploi de personnel supplémentaire et le financement des 
coûts supplémentaires liés au personnel de soutien sont de la 
responsabilité des communes.18   

Analyse

Les enfants ayant des besoins particuliers ont en principe accès 
à toutes les structures d’accueil préscolaire subventionnées. Le 
secteur préscolaire est sous la responsabilité des communes 
genevoises. Les structures d’accueil de la petite enfance sont 
principalement financées par les communes. Il leur appartient 
donc de décider sur l’emploi de personnel de soutien pour les 
structures qui accueillent des enfants en situation de handicap. 
Dans la Ville de Genève, une grande quantité des structures 
a déjà accueilli des enfants en situation de handicap. Le fait 
que les décisions relèvent de la compétence des communes 
entraîne inévitablement des différences entre les villes et les 
petites communes et le recrutement de personnel spécialisé 
est parfois très difficile.19 Néanmoins, l’inclusion des enfants, 
en particulier dans les espaces de vie enfantine subventionnés, 
fonctionne bien. L’association inclusion petite enfance (AIPE) 
s’engage pour l’échange d’expertise et l’amélioration de la 
coordination entre les différents acteurs dans les différentes 
communes de tout le canton. L’AIPE favorise également la  
pluridisciplinarité au sein des équipes de l’accueil préscolaire 
afin de rendre possible l’accueil de chaque enfant.20 
Le domaine de l’éducation spécialisé est de la responsabilité 
du Canton. Des mesures d’éducation spécialisée peuvent être 
prises, en fonction des besoins de l’enfant, pour soutenir  
l’équipe dans la structure d’accueil. Après examen par le SPS, 
les prestations sont octroyées et prises en charge par le Canton. 
Le taux d’encadrement peut également être adapté.21 

Outre l’intégration des enfants en situation de handicap dans 
les structures d’accueil ordinaires, il existe également des 
institutions spécialisées qui peuvent répondre plus particuliè-
rement aux besoins des enfants en situation de handicap. Un 
exemple inclusif est le jardin d’enfance Ensemble à Genève au 
sein de la Fondation Ensemble (ouvert 4 jours par semaine de  
8 à 12 heures et de 13.30 à 17.30 heures). Un autre exemple est 
l’espace de vie enfantine Le Poisson Rouge à Genève, un projet 
pilote de la ville sur l’inclusion qui travaille avec des professionnels 
issus de l’éducation spécialisée qui accompagnent les équipes 
au quotidien pour la prise en charge des enfants à besoins 
éducatifs particuliers.22 La Fondation Clair Bois accueille des 
enfants en situation de handicap lourd de 0 à 10 ans au sein de 
l’école et internat de Chambésy. À ce jour, cette forme d’accueil 
n’est pas inclusive mais la création d’une crèche inclusive au 
sein de Clair Bois-Chambésy est planifiée.23 Quelques structures 
de l’Office Médico Pédagogique (OMP) accueillent des enfants 
dès 3 ans dans des écoles de pédagogie spécialisée, ainsi que 
quelques structures des Hôpitaux Universitaires de Genève 
(HUG), mais elles sont principalement destinées aux enfants 
en âge scolaire (à partir de 4 ans).24  
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1	 https://www.ge.ch/organisation/pole-coordination-prestations-deleguees-surveillance, 	
	 consulté le 24.11.2020.
2	 https://www.ge.ch/organisation/service-autorisation-surveillance-accueil-jour, 	
	 consulté le 24.11.2020.
3	 https://www.ge.ch/organisation/secretariat-pedagogie-specialisee, consulté le 	
	 24.11.2020.
4	 Art. 29 Règlement sur l’intégration des enfants et des jeunes à besoins éducatifs 	
	 particuliers ou handicapés (RIJBEP).
5	 Le taux d’offre d’accueil est le nombre de places subventionnées pour 100 enfants 	
	 résidents d’âge préscolaire (Art. 3 lit. D LAPr).
6	 Art. 5, al. 1-4 LAPr
7	 Art. 6, al. 1-3 LAPr.
8	 Estimation sur la base du taux de naissance de l’Office fédéral de statistique : 
	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten- 
	 todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html, consulté le 17.12.2020.
9	 Information fournie par l’autorité cantonale, 12.01.2021.
10	Information du Service éducatif itinérant du Canton de Genève, 12.01.2021.
11	ibid.
12	Art. 7 lit. 1-2 RIJBEP
13	Art. 4 lit. 2 LAPr
14	Art. 8, 9, 10, 20 LAPr. 
15	Observatoire cantonal de la petite enfance, données statistiques 2019,  
	 Focus n°19, Juin 2020.
16	Art. 21-23 LAPr.
17	Art. 5, 6, 19-23 RIJBEP.
18	Information de l’association inclusion petite enfance, échange du 19.01.2021.
19	Information du SEI du Canton de Genève, 11.01.2021 et réponses dans l’enquête 	
	 auprès les structures d’accueil du Canton.
20	Information de l’association inclusion petite enfance, échange du 19.01.2021.
21	Information du Pôle de Coordination du Canton de Genève, 12.01.2021.
22	Selon les réponses dans l’enquête auprès les structures d’accueil du Canton. 
23	https://clairbois.ch/mission/poles-et-projets/, consulté le 16.01.2021.
24	Information du SEI du Canton de Genève, 11.01.2021.

Évaluation  
avec système de notation

Situation des enfants avec handicaps légers
L’intégration des enfants en situation de handicap est  
possible dans de nombreuses structures d’accueil du canton 
de Genève. Alors que le canton finance les services d’éducation 
spécialisée (observation de l’enfant dans le groupe, soutien 
ponctuel de l’équipe), les communes sont responsables des 
coûts supplémentaires liés au handicap, par exemple, en raison 
du personnel supplémentaire. Cette autonomie municipale 
peut entraîner des différences entre les communes au niveau 
de l’information des parents ou de la coordination entre les 
personnes impliquées mais l’intégration des enfants dans des 
structures subventionnées est possible.

Situation des enfants avec handicaps lourds
Dans l’intégration des enfants avec handicap, aucune distinction 
n’est faite entre les enfants en situation de handicap léger et 
lourd. Cependant, comme la prise en charge des enfants en 
situation de handicap lourd exige du personnel spécialisé, on 
a de plus en plus recours à des équipes pluridisciplinaires. En 
outre, il existe des institutions spécialisées et inclusives dans 
la ville de Genève, dont certaines sont également ouvertes aux 
enfants en situation de handicap d’autres communes. L’AIPE 
favorise l’intégration des enfants à besoins particuliers dans 
tout le canton et accompagne les équipes éducatives et les 
directions des institutions de la petite enfance. 

Efforts d’amélioration
Il existe un potentiel d’amélioration dans la mise en œuvre, en 
particulier dans les petites municipalités. À cet égard, l’AIPE 
joue un rôle important en améliorant la coordination entre les 
professionnels et les équipes éducatives du secteur préscolaire 
au niveau cantonal.

https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Fachstelle Familie

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
•	 Aufsicht
•	 Kantonsteil der Subvention der Elterntarife1 

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
•	 Im Gegensatz zur schulergänzenden Betreuung  
	 freiwillig auf Vorschulebene
•	 Freiwillige Subvention
•	 Freiwillige Defizitgarantie2 

  

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
1600 (2019)3

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
6124 

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein
Im Gegensatz zur schulergänzenden Betreuung steht es den 
Gemeinden frei, ob sie ein Angebot zur Verfügung stellen 
wollen.5

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Ja
Der Kanton zahlt einheitliche Subventionen; es liegt im Ermes-
sen der Gemeinden, ob sie mehr bezahlen wollen. Im Rahmen 
des Projekts «Frühe Kindheit» ist geplant, mehr zu vereinheit-
lichen und die Eltern stärker zu entlasten.6 

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Es existiert kein System. Bis jetzt gab es auf Kantonsebene sehr 
wenig Anfragen; in Einzelfällen wurde der Kantonsanteil (teil-
weise auch Gemeindeanteil) auf Gesuch hin erhöht.7 

  

Analyse

Ein systematischer Ansatz für die Inklusion von Kindern mit  
Behinderungen existiert im Kanton Glarus bezüglich Angeboten 
und Finanzierung nicht. Hingegen wird versucht, im Einzelfall 
Lösungen zu finden, wenn es um die Integration in reguläre 
Kindertagesstätten geht.  
Gemäss Angaben des Heilpädagogischen Dienstes werden 
Kinder mit verschiedenen Behinderungen, darunter Autismus,  
in Kindertagesstätten und Spielgruppen integriert.8 Die Auf-
nahme eines Kindes mit Behinderung hängt somit von Fall zu 
Fall von der Behinderung und der Bereitschaft der Betreuungs-
personen ab. Eine Finanzierung der Mehrkosten ist nicht  
gewährleistet und muss im Einzelfall abgeklärt werden. 

Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Es gibt kein formalisiertes System für die Aufnahme von 
Kindern mit Behinderungen, die eine reguläre Kita besuchen 
könnten. 
Beim Kanton wurden wenig Fälle gemeldet. Wo dies aber 
der Fall war, versuchten der Kanton und die federführende 
Gemeinde, Lösungen im Einzelfall zu finden.

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Es existiert kein Angebot für die familienergänzende Betreu-
ung von Kindern mit Behinderungen, die keine reguläre Kita 
besuchen können. Entsprechende Angebote gibt es ab dem 
Schulalter (Schule an der Linth).9   

Verbesserungsbemühungen
Aktuell läuft ein Projekt zur frühen Kindheit, das die familien-
ergänzende Betreuung generell stärken möchte; dabei stehen 
aber nicht behinderungsspezifische Fragen im Vordergrund.10

1	 Telefonische Auskunft von Lisa Alvarez, Fachstelle Familie Kanton Glarus, 16.12.2020. 
2	 ibid.
3	 ibid.
4	 ibid.
5	 ibid.
6	 ibid.
7	 ibid.
8	 Gemäss Korrespondenz Heilpädagogischer Früherziehungsdienst,  
	 03.12.2020.
9	 Telefonische Auskunft von Lisa Alvarez, Fachstelle Familie Kanton 
	 Glarus, 16.12.2020.
10	ibid.
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Kantonales Sozialamt Graubünden

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Die Kompetenzen sind im Gesetz über die Förderung der 
familienergänzenden Kinderbetreuung im Kanton Graubünden 
geregelt. 

Der Kanton ist im Bereich der familienergänzenden Kinderbe-
treuung zuständig für:
	 •	 die Beratung und Unterstützung der Gemeinden und  
		  der Anbieter;
	 •	 die Koordination der Angebote;
	 •	 die Bewilligung und Anerkennung von Angeboten;
	 •	 die Festlegung der beitragsberechtigten Betreuungsplätze 	
		  pro Angebot;
	 •	 die Abrechnung und Auszahlung der Kantons-  
		  und Gemeindebeiträge.1    

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Gemeinden legen in Zusammenarbeit mit den anerkannten 
Anbietern den Bedarf an familienergänzenden Kinderbetreu-
ungsangeboten fest.2  

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
69423

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Ja 
Das System funktioniert über einkommensunabhängige  
Subventionen des Gemeinwesens.4  
Betreuungsangebote für Kinder im Vorschulalter (Kitas, Tages-
elternvereine) erhalten finanzielle Beiträge von Kanton und 
Gemeinden. Die Betreuungsangebote müssen dafür bestimmte 
Voraussetzungen erfüllen, die gesetzlich festgelegt sind. So 
ist beispielsweise vorgeschrieben, dass die Anbieter die Tarife 
nach der wirtschaftlichen Leistungsfähigkeit der Erziehungs-
berechtigen abstufen müssen.5 Dadurch wird ein Anreiz für 
einkommensabhängige Tarife seitens der Anbieter geschaffen.
Es existiert ein einheitlicher Beitragssatz. Der Kanton übernimmt
derzeit 20–25%6 der Normkosten; die Gemeinden sind gesetzlich 
verpflichtet, mindestens gleich viel zur Finanzierung beizutragen.7   

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Es gibt kein gesetzlich verankertes, einheitliches System für die 
vollständige Finanzierung der behinderungsbedingten Mehr-
kosten. In der Regel wird für Kinder mit Behinderungen ein 
erhöhter Betreuungsfaktor von 1.5 und damit ein höherer Tarif 
verrechnet. Die Finanzierung erfolgt somit gemischt durch die 
Eltern und das Gemeinwesen.8 

Analyse

Gemäss Behörden gibt es für Kinder mit Behinderungen Kinder-
tagesstätten, Spielgruppen, Tagesfamilien und Entlastungs-
angebote sowie – für Kinder mit schwerer und schwerster 
Behinderung – stationäre Einrichtungen. Letztere werden für 
die Analyse nicht berücksichtigt, da sie keine familienergänzende 
Betreuung im klassischen Sinn darstellen. 
Bei den oben genannten Betreuungsangeboten findet sich kein 
Hinweis auf spezialisierte Angebote für Kinder mit Behinde-
rungen. Gemäss Behörden werden Kinder mit leichten und 
mittleren Behinderungen in reguläre Angebote aufgenommen.9 
Ob dies möglich ist, wird von Fall zu Fall entschieden und ist 
abhängig von verschiedenen Faktoren wie zum Beispiel der Art 
der Behinderung, dem Betreuungsaufwand und der Bereit-
schaft der Mitarbeitenden. Zwei Drittel der Organisationen der 
familienergänzenden Kinderbetreuung in Graubünden geben 
an, dass sie grundsätzlich bereit sind, Kinder mit besonderen 
Bedürfnissen aufzunehmen. Der Heilpädagogische Dienst kann 
dabei begleitend und beratend zur Seite stehen.10 Der Kanton 
stellt eine Liste mit den Kindertagesstätten im Kanton zur 
Verfügung. Es muss jeweils auf individueller Basis abgeklärt 
werden, ob die Bedingungen für die Integration in den Kita- 
Alltag gegeben sind. 

Es ist keine Zusammenarbeit mit Fachprogrammen wie KITA-
plus bekannt.
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Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Es existiert kein einheitliches kantonales Konzept, wie Kinder 
mit leichten Behinderungen in familienexterne Betreuungsan-
gebote integriert werden könnten. 
Die Finanzierung der behinderungsbedingten Mehrkosten er-
folgt gemischt durch die Eltern und das Gemeinwesen. Es gibt 
kein System zur vollständigen Übernahme der Kosten durch die 
öffentliche Hand. 

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Es existieren keine spezialisierten Angebote, die die Betreuung 
von Kindern mit schwereren Behinderungen gewährleisten 
könnten, und kein System zur vollständigen Übernahme der 
entsprechenden behinderungsbedingten Mehrkosten.    

Verbesserungsbemühungen
Damit die Angebote der familienergänzenden Betreuung allen 
Familien zugänglich sind, ist eine gezieltere Subventionierung 
der Angebote zu prüfen.11 Die Kantonsregierung hat dem  
Grossen Rat beantragt, einen entsprechenden Auftrag zu  
überweisen.12  

1	 https://www.gr-lex.gr.ch/app/de/texts_of_law/548.300/versions/2101,  
	 abgerufen 30.11.2020. 
2	 ibid.
3	 Schätzung auf Basis der Geburten 2016–2019, ohne Berücksichtigung von  
	 Todesfällen und Migrationssaldi; Quelle: https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/	
	 statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html, 	
	 abgerufen 17.12.2020.
4	 Gemäss Angaben kantonales Sozialamt, 30.11.2020.
5	 https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/	
	 kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx, abgerufen 30.11.2020. 
6	 Bestehende Angebote werden mit 20% der Normkosten unterstützt, neue Angebote 	
	 während den ersten drei Jahren mit 25%. Vgl. https://www.gr.ch/DE/institutionen/	
	 verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/ 
	 Finanzierung.aspx, abgerufen 30.11.2020.
7	 https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/	
	 kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx, abgerufen 30.11.2020.
8	 Gemäss Angaben kantonales Sozialamt, 30.11.2020.
9	 ibid.
10	Gemäss Regierungsantwort auf Antrag Degiacomi betreffend Kinderbetreuung für 	
	 Kinder mit besonderen Bedürfnissen 28.08.2020, https://www.gr.ch/DE/institutionen/	
	 parlament/PV/Seiten/20202808Degiacomi01.aspx, abgerufen 12.01.2021.
11	 Gemäss Angaben kantonales Sozialamt, 06.01.2021.
12	Gemäss Regierungsantwort auf Antrag Degiacomi betreffend Kinderbetreuung 
	 für Kinder mit besonderen Bedürfnissen 28.08.2020, 
	 https://www.gr.ch/DE/institutionen/parlament/PV/Seiten/
	 20202808Degiacomi01.aspx, abgerufen 12.01.2021.

https://www.gr-lex.gr.ch/app/de/texts_of_law/548.300/versions/2101
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/parlament/PV/Seiten/20202808Degiacomi01.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/parlament/PV/Seiten/20202808Degiacomi01.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/parlament/PV/Seiten/20202808Degiacomi01.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/parlament/PV/Seiten/20202808Degiacomi01.aspx
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Competenza 

Quale autorità cantonale è competente?
Ufficio del servizio sociale del Cantone dei Grigioni

Quali sono le competenze del Cantone?
Le competenze sono disciplinate dalla legge sulla promozione 
dell’assistenza ai bambini complementare alla  famiglia nel 
Cantone dei Grigioni. 

Nel settore dell’assistenza ai bambini complementare alla 
famiglia il Cantone è competente per:
	 •	 la consulenza e l’assistenza ai Comuni e ai prestatori  
		  di servizi;
	 •	 il coordinamento dei servizi;
	 •	 l’autorizzazione e il riconoscimento di servizi;
	 •	 la determinazione del numero dei posti di assistenza  
		  sussidiabili per ciascuna offerta;
	 •	 il conteggio e il versamento dei sussidi cantonali e comunali.1    

Quali sono le competenze dei Comuni?
I Comuni definiscono il fabbisogno di servizi di assistenza ai 
bambini complementare alla famiglia in collaborazione con i 
fornitori di servizi riconosciuti.2  

 

Basi

Numero complessivo di bambine e bambini di età compresa
tra 0 e 4 anni nel Cantone:
69423

Numero (stimato) di bambine e bambini di età compresa 
tra 0 e 4 anni nel Cantone in strutture di custodia
complementare alla famiglia:
nessun dato

Numero (stimato) di bambine e bambini con disabilità di
età compresa tra 0 e 4 anni nel Cantone:
nessun dato

Numero (stimato) di bambine e bambini con disabilità di età
compresa tra 0 e 4 anni nel Cantone in strutture di custodia
complementare alla famiglia:
nessun dato

Secondo il diritto cantonale, esiste un diritto generale a un 
posto di custodia per bambine e bambini da 0 a 4 anni?
No

Finanziamento

Esiste un sistema di finanziamento unitario per i costi della
custodia extrafamiliare?
Sì 
Il sistema funziona mediante sussidi dell’ente pubblico  
indipendenti dal reddito.4  
I servizi di custodia per bambine e bambini in età prescolare 
(strutture di custodia collettiva diurna, associazioni di genitori 
diurni) ricevono contributi finanziari da Cantone e Comuni. Per 
poterne beneficiare, le offerte di servizi per la custodia devono 
soddisfare determinati requisiti stabiliti dalla legge. È per 
esempio richiesto che i prestatori di servizi debbano graduare 
le tariffe secondo la capacità economica delle persone che 
esercitano l’autorità parentale.5 Ciò costituisce un incentivo per 
il fornitore di servizi a introdurre tariffe dipendenti dal reddito.
Esiste un’aliquota di contribuzione unitaria. Attualmente il 
Cantone assume tra il 20 e il 25%6 dei costi standard; i Comuni 
sono tenuti per legge a contribuire al finanziamento perlomeno 
nella stessa misura.7   

Esiste un sistema di finanziamento unitario per le spese 
supplementari dovute alla disabilità?
No
Non esiste un sistema unitario, inserito nella legge, per il 
finanziamento integrale delle spese supplementari dovute alla 
disabilità. Di regola per bambine e bambini con disabilità viene 
fatturata una categoria di dipendenza di grado 1,5 e quindi una 
tariffa più elevata. Il finanziamento è perciò misto, vi provvedono 
sia i genitori sia l’ente pubblico.8 

Analisi 

Secondo le indicazioni fornite dalle autorità, per bambine e 
bambini con disabilità esistono strutture di custodia collettiva 
diurna, gruppi di gioco, famiglie diurne, offerte di sgravio e – per 
bambine e bambini con disabilità grave e molto grave – strutture 
residenziali. Queste ultime non rientrano nell’analisi in quanto 
non rappresentano una struttura di custodia complementare alla 
famiglia nel senso classico del termine. 
Tra le offerte di servizi per la custodia citate sopra non si menzio-
nano offerte specializzate per bambine e bambini con disabilità. 
Secondo le informazioni fornite dalle autorità, bambine e bambi-
ni con disabilità lieve e media vengono accolti nei servizi regolari.9 

Si valuta tale possibilità caso per caso, in base a vari fattori come 
ad es. il tipo di disabilità, l’onere di assistenza e la disponibilità 
delle collaboratrici e dei collaboratori. I due terzi delle organiz-
zazioni delle strutture di custodia complementare alla famiglia 
nel Cantone dei Grigioni dichiarano di essere disposti in linea di 
massima ad accogliere bambine e bambini con bisogni educa-
tivi particolari. Il Servizio Ortopedagogico può fornire supporto 
e consulenza in materia.10 Il Cantone mette a disposizione un 
elenco delle strutture di custodia collettiva diurna nel Cantone. 
Si deve chiarire su base individuale se sono date le condizioni per 
l’integrazione nella vita quotidiana della struttura in questione. 

Non è nota alcuna collaborazione con programmi specializzati 
come KITAplus.
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Valutazione  
con sistema a semaforo

Situazione delle bambine e dei bambini con disabilità lievi
A livello cantonale non esiste un concetto unitario su come 
bambine e bambini con disabilità lievi possano essere integrati 
in offerte di servizi per la custodia extrafamiliare. 
Il finanziamento delle spese supplementari dovute alla disabi-
lità è misto, vi provvedono sia i genitori sia l’ente pubblico. Non 
esiste un sistema di assunzione integrale delle spese da parte 
della mano pubblica. 

Situazione delle bambine e dei bambini con disabilità gravi 
Non esistono offerte specializzate che possano garantire la cus-
todia di bambine e bambini con disabilità gravi, né un sistema 
di assunzione integrale delle spese supplementari dovute alla 
disabilità.     

Sforzi per migliorare la situazione
Affinché le offerte di servizi per la custodia complementare alla 
famiglia siano accessibili a tutte le famiglie si deve prendere in 
esame la possibilità di un sovvenzionamento più mirato delle 
offerte.11 Il Governo cantonale ha chiesto al Gran Consiglio di 
accogliere un relativo incarico.12  

1	 https://www.gr-lex.gr.ch/app/it/texts_of_law/548.300/versions/2101,  
	 consultato il 30.11.2020. 
2	 ibid.
3	 Stima sulla base delle nascite 2016–2019, senza tener conto dei decessi e dei saldi 	
	 migratori. Fonte: https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/	
	 geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html, consultato il 17.12.2020.
4	 In base ai dati forniti dall’Ufficio del servizio sociale cantonale, 30.11.2020.
5	 https://www.gr.ch/IT/istituzioni/amministrazione/dvs/soa/famiglie/assistenza- 
	 ai-bambini/strutture-di-custodia-collettiva-diurna/Seiten/finanziamento.aspxb, 	
	 consultato il 30.11.2020. 
6	 Le offerte di servizi per la custodia esistenti vengono sostenute con un contributo ai
	 costi standard del 20%, le nuove offerte con un contributo ai costi standard del 25% 	
	 durante i primi tre anni. Cfr. https://www.gr.ch/IT/istituzioni/amministrazione/dvs/	
	 soa/famiglie/assistenza-ai-bambini/strutture-di-custodia-collettiva-diurna/Seiten/	
	 finanziamento.aspx, consultato il 30.11.2020.
7	 https://www.gr.ch/IT/istituzioni/amministrazione/dvs/soa/famiglie/assistenza-
	 ai-bambini/strutture-di-custodia-collettiva-diurna/Seiten/finanziamento.aspx, 	
	 consultato il 30.11.2020.
8	 In base ai dati forniti dall’Ufficio del servizio sociale cantonale, 30.11.2020.
9	 ibid.
10	Conformemente alla risposta del Governo all’incarico Degiacomi concernente le 	
	 strutture di assistenza ai bambini con esigenze particolari 28.08.2020,  
	 https://www.gr.ch/IT/istituzioni/parlament/PV/Seiten/20202808Degiacomi01.aspx, 	
	 consultato il 12.01.2021.
11	In base ai dati forniti dall’Ufficio del servizio sociale cantonale, 06.01.2021.
12	Conformemente alla risposta del Governo all’incarico Degiacomi concernente 
	 le strutture di assistenza ai bambini con esigenze particolari 28.08.2020,  
	 https://www.gr.ch/IT/istituzioni/parlament/PV/Seiten/
	 20202808Degiacomi01.aspx, consultato il 12.01.2021.

https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/dvs/soa/familie/kinderbetreuung/kindertagesstaetten/Seiten/Finanzierung.aspx
https://www.gr.ch/IT/istituzioni/parlament/PV/Seiten/20202808Degiacomi01.aspx
https://www.gr.ch/IT/istituzioni/parlament/PV/Seiten/20202808Degiacomi01.aspx
https://www.gr.ch/IT/istituzioni/parlament/PV/Seiten/20202808Degiacomi01.aspx
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Compétences 

Quelle autorité cantonale est compétente ?
Service cantonal de l’action sociale (SAS) pour l’accueil extra- 
familial en général. 

Quelles sont les compétences du Canton ?
Le Département de la cohésion sociale, de la justice et de la 
police du Canton de Jura
	 •	 Présente des directives pour le placement d’enfants à 
		  la journée
	 •	 Peut, sur requête, reconnaître le caractère d’utilité publique 	
		  d’une institution lorsqu’elle déploie une certaine activité 	
		  poursuivant les buts de l’action sociale et répond à un 	
		  besoin. La reconnaissance d’utilité publique est une  
		  condition nécessaire pour bénéficier de subventions  
		  admises à la répartition des charges.1 
Le SAS 
	 •	 Exerce une surveillance sur l’ensemble des structures  
		  d’accueil de jour de la petite enfance2 
	 •	 Accompagne des projets de création de structures 
		  d’accueil jusqu’à l’autorisation d’exploiter, octroyée par le 	
		  département compétent. 
	 •	 Accorde des subventions aux communes qui hébergent 	
		  ces structures
	 •	 Est responsable du suivi de la qualité dans les structures 	
		  d’accueil et de l’instauration et du suivi du tarif harmonisé 	
		  utilisé par toutes les structures subventionnées du Canton3 
	 •	 Veille à une répartition harmonieuse des structures 
		  d’accueil dans le territoire et à la qualité de leurs prestations.4 

Quelles sont les compétences des communes ?
Les communes 
	 •	 Favorisent (ensemble avec le Canton) la création et  
		  l’activité des structures d’accueil5 
	 •	 Définissent le montant de la subvention dans le cadre fixé 	
		  par le Gouvernement6   
	 •	 Surveillent la gestion financière de l’institution est sont 	
		  conseillées par le Canton.7 

Bases

Nombre (estimé) d’enfants (au total) âgés de 0 à 4 ans dans le
canton :
27718 

Nombre (estimé) d’enfants (au total) âgés de 0 à 4 ans dans
une structure d’accueil extra-familial :
19319    

Nombre (estimé) d’enfants en situation de handicap âgés de
0 à 4 ans :
6110 

Nombre (estimé) d’enfants en situation de handicap âgés de
0 à 4 ans dans une structure d’accueil extra-familial : 
1111

Selon le droit cantonal, les enfants âgés de 0 à 4 ans ont-ils, 
de manière générale, droit à une place d’accueil ?
Non

Financement

Existe-t-il un système de financement uniforme pour les coûts
de l’accueil extra-familial ?
Oui
Les offres d’accueil extra-familial sont financées avec des  
subventions publiques liées au revenu.12   
Le subventionnement des institutions d’accueil collectif de la 
petite enfance est admis à la répartition des charges sociales 
Etat-Communes (60% Etat et 40% pour l’ensemble des  
communes).13 Pour les institutions qui ont une vocation 
essentiellement communale ou régionale, c’est la commune 
qui arrête le montant de la subvention. Pour les institutions 
qui ont une vocation essentiellement cantonale, le montant de 
la subvention est arrêté par le Département, dans le cadre fixé 
par le Gouvernement.14    

Existe-t-il un système de financement uniforme pour les coûts
supplémentaires liés au handicap ?
Oui
Financement public : financement par enfant qui fréquente 
la crèche (financement par sujet).15 Actuellement les coûts 
supplémentaires sont payés par le Canton du Jura, sans limite, 
mais il n’existe à ce jour pas de base légale pour accorder un 
financement supplémentaire pour des enfants à besoins  
particuliers.16 
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Analyse

Au Canton du Jura, les enfants à besoins particuliers (autisme, 
problèmes de comportement, handicap léger), sont accueillis 
dans les structures conventionnelles (Crèches et crèches à 
domicile).17 Pour l’accueil avec encadrement spécialisé, l’accom-
pagnement de l’enfant est autorisé par le SAS. Sur la base d’une 
demande formelle de l’institution et sur recommandation du 
pédiatre ou du pédopsychiatre ainsi que du Service éducatif 
itinérant (SEI) qui connait chaque situation, le SAS accorde 
une aide financière à la structure d’accueil extra-familial pour 
couvrir les coûts supplémentaires (financement par sujet). Ce 
système de financement crée des conditions égales pour les 
enfants avec et sans handicap.18  

Grâce à cette structure, le Canton dispose d’une vue d’ensemble 
de tous les enfants en situation de handicap qui fréquentent 
une structure d’accueil extra-familial. Selon l’autorité cantona-
le, toutes les structures d’accueil extra-familial cantonales sont 
susceptibles de faire de l’accueil spécialisé, en engageant une 
personne supplémentaire pour s’occuper spécifiquement de 
l’enfant concerné et en demandant une aide financière au Canton.19 

L’accueil des enfants en situation de handicap lourd dépend de 
la situation particulière de l’enfant. L’aide financière du Canton 
n’est pas limitée à un certain niveau, mais si l’enfant ne peut 
pas être accueilli dans une structure ordinaire à cause de la  
gravité du handicap, il n’existe pas de structure spécifique. 
Dans des situations particulières et très graves, la Fondation 
Pérène à Delémont qui gère le SEI pour les enfants de 0 à 4 ans
ou la Villa Blanche, un hôpital de jour à Porrentruy, pourraient 
entrer en matière. Toutefois, ce serait une exception qui  
dépendrait du financement, car ces institutions prennent en 
charge les enfants d’âge scolaire et leurs prestations ne sont 
pas prévues pour les enfants âgés 0 à 4 ans. 
Concernant la demande de places d’accueil extra-familial pour 
les enfants en situation de handicap, le SAS estime que la 
difficulté de trouver une place dans une structure d’accueil ne 
concerne pas spécifiquement les parents d’enfants handicapés 
mais tous les parents.20 Le centre de puériculture jurassien a 
pourtant fait l’observation que les familles avec enfants handicapés 
sont épuisées et demandent donc une amélioration dans la 
densité de l’offre d’accueil des enfants en situation de handicap, 
dans le financement de l’offre et dans les compétences spécifi-
ques sur le handicap du personnel d’encadrement.21 
  

Évaluation  
avec système de notation

Situation des enfants avec handicaps légers
Les enfants en situation de handicap sont accueillis dans des 
structures d’accueil conventionnelles. Les parents des enfants 
en situation de handicap ne payent pas de coûts supplémentaires. 
Sur demande et en collaboration avec le SEI ces coûts sont 
couverts par un financement public, accordé par le SAS.

Situation des enfants avec handicaps lourds
La possibilité de l’accueil extra-familial dépend de la gravité du 
handicap de l’enfant. Si la situation demande une attention ou 
une infrastructure qui ne peuvent pas être fournis dans une 
structure d’accueil conventionnelle, l’accueil extra-familial n’est 
pas possible. Ce qui constitue réellement une discrimination 
des enfants en situation de handicap lourd est atténué par le 
fait que dans le Canton peu peuplé des solutions exceptionnelles 
avec des institutions spécialisées ont été trouvées dans le passé.

Efforts d’amélioration
Le nombre d’enfants et le coût étant toujours plus élevés, le 
SAS reconnait la nécessité d’une réflexion au sujet des accom-
pagnements spécialisés. Toutefois, aucune mesure concrète  
n’a encore été prise à cet égard.22 

1	 Art. 17a et Art. 18 du décret sur les institutions sociales du Jura.
2	 Art. 64 paragraphe f Loi sur l’action sociale (LASoc). 
3	 https://www.jura.ch/DIN/SAS/Creches-et-accueil-extra-familial.html, 
	 consulté le 22.11.2020.
4	 Art. 52 LASoc
5	 ibid. Art. 51
6	 Memento et directives pour le placement d’enfants à la journée, le Département 
	 de la Santé, des Affaires sociales et de la Police, p. 41.
7	 ibid. p. 7.
8	 Estimation basée sur les naissances 2016-2019 : https://www.bfs.admin.ch/bfs/ 
	 de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/
	 geburten.assetdetail.13187401.html, consulté le 17.12.2020.
9	 État : 2021, selon les informations fournies par l’autorité cantonale, 14.01.2021.
10	Service éducatif itinérant (SEI) du Canton du Jura. Ce chiffre inclut les enfants souffrant 	
	 de troubles relationnels ou des retards psycho-affectifs et/ou sociaux.
11	État : 2021, selon les informations fournies par l’autorité cantonale, 12.01.2021.
12	Selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête.
13	Memento et directives pour le placement d’enfants à la journée, le Département 
	 de la Santé, des Affaires sociales et de la Police, p. 41.
14	Art. 18 Ordonnance concernant les institutions sociales du 30 avril 2002 (850.112).
15	Selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête.
16	Courriels du SAS du 18.11.2020 et du 11.01.2021.
17	Crèches à domicile (CAD) offrent d’accueillir des enfants entre 2 mois et 12 ans. Le 	
	 maximum pour une CAD sont trois enfants accueillis et six enfants y compris ceux de  
	 la famille de moins de 15 ans, 12.5 heures par jour au maximum (=famille de jour) 	
	 (Memento, directives p. 13).
18	Selon les informations fournies par l’autorité cantonale et les structures d’accueil 
	 dans l’enquête.
19	Selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête.
20	Courriel du SAS du 18.11.2020.
21	Selon les informations fournies par les centres de puériculture du Canton  
	 dans l’enquête.
22	Selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête.

https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Keine (siehe nächster Punkt)
Ansprechstelle ist die Dienststelle Soziales und Gesellschaft.

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Der Kanton hat bei der familienergänzenden Betreuung keinen 
gesetzlichen Auftrag.1   

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Kompetenzen der Gemeinden sind in der Verordnung über 
die Aufnahme von Pflegekindern (PAVO) geregelt. 

Der Gemeinderat ist im Wesentlichen zuständig für
	 •	 die Erteilung und den Widerruf der Bewilligungen zur 	
		  Führung von Kinderkrippen, Kinderhorten und dergleichen;
	 •	 die Aufsicht über die Familien- und die Tagespflege, die 	
		  Kinderkrippen, Kinderhorte und dergleichen. 

Der Verband Luzerner Gemeinden VLG hat Empfehlungen zur 
Kinderbetreuung formuliert. Es ist den Gemeinden freigestellt, 
ob sie diese übernehmen. 

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
17 4194

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
29905  

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
60 –756 

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
30 Kinder im Rahmen des KITAplus-Programms7

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Nein
Es existiert keine gesetzliche Verpflichtung zur Finanzierung 
von familienergänzender Betreuung. 
Die Gemeinden im Kanton Luzern können sich an den Kosten 
der familienexternen Betreuung beteiligen, sind dazu aber 
nicht gesetzlich verpflichtet. 
Im Kanton bestehen unterschiedliche Modelle (Subjektfi-
nanzierung via Betreuungsgutscheine, Objektfinanzierung, 
keine Subventionen). Allerdings hat sich in den vergangenen 
Jahren mehrheitlich das System der Betreuungsgutscheine 
durchgesetzt. Gemäss Angaben des Gesundheits- und Sozial-
departements des Kantons Luzern ist dies aktuell in 36 von 82 
Gemeinden der Fall. Anspruchsberechtigung, Höhe der Betreu-
ungsgutscheine und alle weiteren Modalitäten werden durch 
die Gemeinden geregelt.8 In der Regel geschieht dies über  
einkommensabhängige Subventionen, Verknüpfung mit 
Arbeitspensum der Eltern oder Förderbedarf der Kinder. Die 
einkommensabhängigen Subventionen führen dazu, dass  
Eltern ab einem gewissen Einkommen keine Subventionen 
mehr erhalten. Den Gemeinden steht es auch frei, Betreuungs-
angebote über andere Finanzierungsmodelle zu subventionieren.   

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Eine kantonale Regelung zur Übernahme der behinderungsbe-
dingten Mehrkosten existiert nicht. 

Im Rahmen des KITAplus-Programms werden die behinderungs-
bedingten Mehrkosten teilweise oder vollständig durch die  
Gemeinde übernommen. Dabei wird zwischen den verschiedenen 
Kostenarten unterschieden:
	 •	 Ordentliche Betreuungskosten werden regulär zu den 	
		  ortsüblichen Konditionen abgerechnet; die Finanzierung 	
		  hängt damit vom System der Wohngemeinde ab.
	 •	 Die Kosten für das Coaching der Kitas durch die  
		  Heilpädagogische Früherziehung werden über das 
		  Regelbudget des Kantons finanziert. 
	 •	 Die Kosten für den zusätzlichen Koordinationsaufwand, 	
		  der in der Kita anfällt, werden pauschal mit CHF 30.–  
		  pro Betreuungstag berechnet. Es gibt keine einheitliche  
		  Regelung zur Finanzierung; KITAplus empfiehlt die 
		  Übernahme durch die Wohngemeinde. 
	 •	 Weiter können je nach Beeinträchtigung des Kindes 	
		  individuelle Sonderkosten anfallen. Es gibt keine  
		  einheitliche Regelung zur Finanzierung; KITAplus  
		  empfiehlt die Übernahme durch die Wohngemeinde  
		  oder durch Dritte.9  

Für Kinder mit schwereren Behinderungen, die einen 
Tagesplatz im Kinderhaus Weidmatt erhalten, werden 
die behinderungsbedingten Mehrkosten vom Kanton 
übernommen (vgl. Analyse).



Projekt «Gleichstellung in der familienergänzenden Betreuung 
für Kinder mit Behinderungen»	        Stand Mai 2021

Für Menschen mit Handicap.
Ohne Wenn und Aber.

Kanton Luzern

62

Analyse

Im Kanton Luzern besteht kein gesetzlicher Auftrag für den 
Kanton. Umfassende Kompetenzen im Bereich der familien-
ergänzenden Betreuung liegen bei den Gemeinden. Deshalb 
ist es nicht möglich, eine abschliessende und flächendeckende 
Aussage zu den Angeboten und den Finanzierungsmodellen  
zu machen.

Im Kanton Luzern existiert auf Kantonsebene weder ein ein-
heitliches System für die Finanzierung von Betreuungsangeboten 
für Kinder im Vorschulalter noch für die behinderungsbeding-
ten Mehrkosten. Auch besteht kein gesetzlich verankertes 
Recht auf einen Betreuungsplatz. In der Praxis bietet das  
KITAplus-Programm dennoch grossflächig Zugang zu inklusiven 
Betreuungsangeboten. Alle Kinder, die die Kriterien des Heil-
pädagogischen Früherziehungsdienstes (HFD) erfüllen, können 
in das Programm aufgenommen werden. Gemäss KITAplus 
erhalten jährlich rund 25 Kinder Zugang zu Betreuungsange-
boten für Kinder mit leichten Behinderungen, wobei bei Bedarf 
aktuell bis zu 40 Plätze geschaffen werden können.10 Seit  
Projektstart im Jahr 2012 wurden 95 Kinder aus 17 Wohnge-
meinden begleitet.11 Mit einer Ausnahme wurden die anfallenden 
Mehrkosten im Rahmen einer freiwilligen Kostenübernahme 
teilweise oder vollständig durch die Wohngemeinden und den 
Kanton übernommen.12

Die Ausgangslage für Eltern gestaltet sich allerdings von Gemeinde 
zu Gemeinde unterschiedlich. Es ist anzunehmen, dass die Zahl 
der betreuten Kinder mit Behinderungen gesteigert werden 
könnte, wenn ein flächendeckendes kantonales System zur 
Finanzierung vorhanden wäre. Eine Studie der Hochschule 
Luzern (HSLU) geht davon aus, dass der aktuelle Bedarf bei  
60 bis maximal 75 integrativen Kita-Plätzen im Kanton liegt.13

Für Kinder mit schwereren Behinderungen gibt es im Kanton 
Luzern keine inklusive Betreuungseinrichtung. Hingegen bietet 
das heilpädagogische Kinderhaus Weidmatt in Wolhusen dank 
einer Leistungsvereinbarung mit dem Kanton Luzern maximal 
5 Plätze an, wobei ein Kind mehrere Tage pro Woche betreut 
werden kann.14 Integriert in die stationäre Wohngruppe, können 
auch Kinder mit hohem pflegerischen Aufwand (z.B. Atmungs-
überwachung) aufgenommen werden. Die behinderungsbe-
dingten Mehrkosten werden vom Kanton übernommen, wobei 
den Eltern ein Kostgeld und Betreuungsbeitrag verrechnet wird. 
Dies beträgt maximal CHF 200.– pro Monat bei fünf Tagen  
pro Woche.15

Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Das KITAplus-Programm ermöglicht, Kinder mit leichten Behin-
derungen im ganzen Kanton in regulären Kindertagesstätten zu 
integrieren. Das Fachpersonal in den Kindertagesstätten erhält 
ein Coaching durch den Heilpädagogischen Früherziehungsdienst. 
Im Rahmen von KITAplus werden die behinderungsbedingten 
Mehrkosten in der Regel durch die Wohngemeinden oder den 
Kanton übernommen.  

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Für Kinder mit schwereren Behinderungen, für deren Betreuung 
stark spezialisiertes Personal (zum Beispiel im medizinischen  
Bereich) benötigt wird, reicht das KITAplus-Modell nicht aus. 
Im Kanton Luzern existieren keine spezialisierten inklusiven 
Kitas oder Tagesfamilien, die eine entsprechende Betreuung 
dieser Kinder gewährleisten könnten. Hingegen bietet das  
Kinderhaus Weidmatt dank einer Leistungsvereinbarung mit 
dem Kanton Luzern maximal 5 Tagesplätze auf ihren Wohn-
gruppen für Kinder mit schwereren Behinderungen, inklusive 
pflegerischer Betreuung, an. Die behinderungsbedingten 
Mehrkosten werden vom Kanton übernommen, hingegen ist 
aufgrund der Kantonsgrösse davon auszugehen, dass die  
Kontingentierung auf 5 Plätze den Bedarf nicht deckt.

Verbesserungsbemühungen
Im Dezember 2019 wurde die Motion «Wolanin Jim und Mit. über 
die Schaffung einer Finanzierungsregelung für den Kita-Besuch 
von Kindern mit besonderen Bedürfnissen (Behinderungen)»16 
im Kantonsrat eingereicht und im September 2020 einstimmig 
an den Regierungsrat überwiesen. Die Finanzierung der Betreu-
ung von Kindern mit Behinderungen in inklusiven Angeboten 
soll in das Volksschulbildungsgesetz aufgenommen werden. 
Dadurch wird eine gesetzliche Grundlage für die Finanzierung 
geschaffen. Ziel ist die Einführung ab August 2022.17

1	 Gemäss Angaben Dienststelle Soziales und Gesellschaft 11.01.2021
2	 https://srl.lu.ch/app/de/texts_of_law/204, abgerufen 03.12.2020.
3	 https://www.vlg.ch/dienstleistungen/empfehlungen-leitfäden,  
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Compétences  

Quelle autorité cantonale est compétente ?
Service de protection de l’adulte et de la jeunesse
	 •	 L’office des structures d’accueil extra-familial et des  
		  institutions d’éducation spécialisée (OSAE) et le Fonds  
		  pour les structures d’accueil extrafamilial (finance l’enca-	
		  drement additionnel des enfants en situation de handicap)

Quelles sont les compétences du Canton ?
	 •	 Autorisation et surveillance des structures d’accueil  
		  extra-familial1

	 •	 Coordination et soutien de l’action des communes pour  
		  le développement de structures d’accueil extra-familial2, 	
		  Art. 4 Principe
	 •	 Subventionnement des structures d’accueil extra-familial3

Quelles sont les compétences des communes ?
	 •	 Encourager le développement préscolaire et parascolaire, 	
		  de sorte à atteindre un taux de couverture cantonal d’au 	
		  moins 30% pour l’accueil préscolaire 
	 •	 Développement de l’accueil préscolaire et réalisation des 	
		  taux de couverture. Le but défini dans la Loi sur l’accueil 	
		  des enfants est un taux de couverture cantonal d’au moins 	
		  30% pour l’accueil préscolaire.4 
	 •	 Définition de la capacité contributive des parents afin 	
		  de déterminer la part de l’accueil extra-familial à charge  
		  du parent.

Le Conseil consultatif intercommunal des structures d’accueil 
extra-familial (CISA) préavise des références cantonales  
concernant les prix de facturation et autres et est consulté,  
au besoin, sur toute question touchant le domaine de l’accueil 
extra-familial.5 

   

Bases

Nombre (estimé) d’enfants (au total) âgés de 0 à 4 ans dans le
canton : 
7646 (état : 31.12.2019)6 

Nombre (estimé) d’enfants (au total) âgés de 0 à 4 ans dans
une structure d’accueil extra-familial :
3900 enfants dans des structures subventionnées 
(état : 31.12.2019)7 

Nombre (estimé) d’enfants en situation de handicap âgés de
0 à 4 ans :
65 enfants âgés de 0 à 5 ans (état : 2020)8 

Nombre (estimé) d’enfants en situation de handicap âgés de
0 à 4 ans dans une structure d’accueil extra-familial :
27 (état : 2017)9 

Selon le droit cantonal, les enfants âgés de 0 à 4 ans ont-ils,
de manière générale, droit à une place d’accueil ?
Non, pas directement
L’article premier de la Loi sur l’accueil des enfants (LAE) formule 
le but de « garantir la qualité et l’universalité10 de l’accueil 
extra-familial »11 
De plus, la LAE prévoit l’encouragement du développement de 
l’accueil extra-familial d’enfants à besoins spécifiques12. 

Financement

Existe-t-il un système de financement uniforme pour les coûts
de l’accueil extra-familial ?
Oui
L’accueil extra-familial est financé d’une part avec une subvention 
des communes liée au revenu des parents. La contribution des 
parents est fixée selon leur capacité contributive. La commune de 
domicile de l’enfant calcule ce montant sur la base du barème 
cantonal arrêté par le Conseil d’Etat pour chaque type d’accueil.13 

D’autre part l’accueil extra-familial est subventionné par les 
employeurs et par le Canton selon le nombre de places occu-
pées.14 Ces contributions sont encaissées par le Fonds cantonal 
pour les structures d’accueil extra-familial (ci-après le Fond) qui 
se finance à 54% par les employeurs et à 46% par le Canton.15 
La participation du fond aux coûts de l’accueil préscolaire cor-
respond à 27% du prix coûtant brut pour les places occupées 
par des enfants en âge préscolaire.16 
Pour être subventionnée, une structure d’accueil extra-familial 
doit remplir certaines conditions définies dans le Règlement 
général sur l’accueil des enfants (REGAE).17    

Existe-t-il un système de financement uniforme pour les coûts
supplémentaires liés au handicap ?
Oui
Le Fonds – sur demande de la direction d’une structure d’accu-
eil – finance l’encadrement additionnel d’enfants en situation 
de handicap et « prend en charge les surcoûts liés à l’accueil 
d’enfants à besoins spécifiques ».18  
Les coûts supplémentaires liés à l’accueil d’un enfant en 
situation de handicap se calculent en terme de charges de 
personnel supplémentaire. Ce surcoût n’est pris en charge par 
le Fonds que lorsque le personnel supplémentaire est engagé 
et la charge effective.19 Les coûts effectifs de l’accueil extra- 
familial sont par conséquent les mêmes pour tous les parents, 
que leur enfant soit en situation de handicap ou non.
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Analyse

Dans le Canton de Neuchâtel les enfants en situation de handicap 
léger sont accueillis dans des structures d’accueil extra-familial 
ordinaires. L’intégration des enfants en situation de handicap 
jusqu’à l’âge de deux ans ne cause généralement pas de problème. 
L’accueil extra-familial des enfants âgés de plus de deux ans, 
selon la gravité de leur handicap et l’attention qu’ils réclament, 
est difficile en raison des places limitées et d’un manque 
de personnel spécialisé.20 Les coûts supplémentaires sont 
subventionnés par l’État de Neuchâtel et ce soutien cantonal 
est accordé afin que les responsables des structures d’accueil 
puissent bénéficier de personnel supplémentaire. L’accueil 
d’enfant à besoins spécifiques reste toutefois dépendant de la 
volonté des responsables et toutes les structures ne proposent 
pas cet accueil.21  
La conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale 
pour les parents ayant un enfant en situation de handicap a 
été rendue plus difficile en raison d’une adaptation dans le 
domaine des familles de jours. L’ Accueil Familial de Jour22  
ne souhaite plus que les mamans de jour de leur association 
accueillent des enfants en situation de handicap en raison de 
leur manque de spécialisation.23 
L’unité d’accueil temporaire (UAT) de l’école spécialisée de la 
Fondation Les Perce-Neige à Neuchâtel accueille temporaire-
ment des enfants à partir de 0 ans en situation de handicap 
mental ou physique grave ou de troubles du spectre autistique 
pour relayer les familles dans l’accompagnement de leur 
enfant.24 Due à son caractère temporaire et spécialisé, l’UAT 
ne poursuit pas les mêmes objectifs qu’une structure d’accueil 
extra-familial et n’est pas un projet inclusif mais offre des  
prestations utiles pour des familles ayant des enfants en  
situation de handicap.

Évaluation  
avec système de notation

Situation des enfants avec handicaps légers
Malgré le système cantonal de financement avec le Fonds 
cantonal pour les structures d’accueil extrafamilial, l’accueil 
extra-familial des enfants en situation de handicap est difficile 
à cause des obstacles à la mise en œuvre. L’intégration des 
enfants de moins de deux ans est souvent possible dans les 
structures ordinaires mais l’accueil des enfants âgés de trois ou 
quatre ans cause souvent des difficultés.

Situation des enfants avec handicaps lourds
L’intégration dans des structures d’accueil extra-familial ordi-
naires est difficile pour les enfants en situation de handicap 
lourd à cause d’un manque de personnel spécialisé ou d’obstacle 
à la mise en œuvre. Dans le canton de Neuchâtel, il n’y a pas de 
structures d’accueil spécialisées ou des projets d’inclusion pour 
l’âge préscolaire. 

Efforts d’amélioration
Selon l’autorité cantonale, aucun changement n’est actuellement 
prévu dans ce domaine.25  

1	 https://www.ne.ch/autorites/DEF/SPAJ/organisation/Pages/OSAE.aspx,  
	 consulté le 29.11.2020.
2	 Art. 4 Loi sur l’accueil des enfants (LAE) du 28.09.2010.
3	 ibid. Art. 5
4	 ibid. Art. 1e et Art. 11
5	 ibid. Art. 13.2
6	 ibid.
7	 Selon les informations fournies par l’autorité cantonale le 18.12.2020.
8	 Estimation du Service éducatif itinérant (SEI) du Canton de Neuchâtel du 16.12.2020.
9	 Selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête.
10	 Le principe de l’universalité garantit que l’inscription est ouverte à toutes les familles.
11	 Art. 1.b LAE
12	 ibid. Art. 1.c
13	 ibid. Art. 21 
14	 Selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête.
15	 Ecoplan (2016). Familienergänzende Kinderbetreuung für den Vorschulbereich im 	
	 Kanton Solothurn. Heutige Situation und Entwicklungsmöglichkeiten.  
	 Auftraggeber: Amt für soziale Sicherheit (ASO) des Kantons Solothurn. Bern.
16	 Art. 40a LAE
17	 Art. 34 et 35 Règlement général sur l’accueil des enfants (REGAE) du 5.12.2011.
18	 ibid. Art. 50 lit. 2 et selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête.
19	 Directive No 12 du 9 septembre 2015 relative au financement des surcoûts liés à 	
	 l’accueil des enfants à besoins spécifiques accueillis dans une structure d’accueil 	
	 extra-familial subventionnée au sens de la loi sur l’accueil des enfants.
20	 Information du SEI du Canton de Neuchâtel du 16.12.2020
21	 ibid.
22	 Association cantonale au service des familles qui œuvre dans l’accueil extra-familial 	
	 des enfants de 0–12 ans.
23	 Information du SEI du Canton de Neuchâtel du 16.12.2020.
24	 https://www.perce-neige.ch/fileadmin/brochure/uat.pdf, consulté le 17.12.2020.
25	 Selon les informations 

https://www.ne.ch/autorites/DEF/SPAJ/organisation/Pages/OSAE.aspx
https://www.perce-neige.ch/fileadmin/brochure/uat.pdf
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Sozialamt Kanton Nidwalden 

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Die Aufgaben des Kantons sind im Gesetz über die familien-
ergänzende Kinderbetreuung (Kinderbetreuungsgesetz, KiBG) 
von 2012 festgelegt. 
Die Kompetenzen des Kantons umfassen unter anderem:
	 •	 Aufsicht
	 •	 Bestimmung der Qualitätsstandards der Betreuungsangebote
	 •	 Kontrolle der Einhaltung der Qualitätsstandards
	 •	 Periodische Ermittlung von Bedarf und Angebot an Betreu-	
		  ungsplätzen (zusammen mit den politischen Gemeinden)
	 •	 Koordination der Betreuungsangebote
	 •	 Anerkennung beitragsberechtigter Betreuungseinrichtungen
	 •	 Festlegung der Zusammensetzung und Höhe der Norm-	
		  kosten für die Kinderbetreuung in Kindertagesstätten  
		  und Tagesfamilien1 

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Gemeinden leisten die finanziellen Beiträge, mit denen  
die Erziehungsberechtigten unterstützt werden. Die Höhe der 
Beiträge wird durch den Regierungsrat bestimmt.2 

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
16323

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
105 Kinder im Durchschnitt pro Tag in einer Kita, 91 Kinder in 
einer Tagesfamilie4

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
4 bis 6 Kinder5 

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Ja
Erziehungsberechtige mit Wohnsitz im Kanton Nidwalden 
haben Anspruch auf Gemeindebeiträge, wobei dieser Anspruch 
bis zu einem gewissen Einkommen gilt.6 Die Gemeindebeiträge 
sind kantonal einheitlich und einkommensabhängig abgestuft. 
Sie bewegen sich zwischen 10 und 84%. Der Restbetrag wird 
von den Erziehungsberechtigten getragen.7  
Die Gemeindebeiträge werden direkt an die beitragsberechtigen 
Anbieter ausgezahlt; diese wiederum stellen den Erziehungs-
berechtigten den reduzierten Tarif in Rechnung.8  

Weiter ist im KiBG auch eine Objektfinanzierung durch den 
Kanton festgelegt.9 Beitragsberechtigt sind laut kantonalen  
Angaben sieben Anbieter, mit denen Leistungsverträge bestehen.10

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Eine kantonal einheitliche und gesetzlich verankerte Regelung 
zur Übernahme der behinderungsbedingten Mehrkosten 
existiert nicht. 
Im Rahmen des KITAplus-Angebotes werden ein Teil der  
behinderungsbedingten Mehrkosten durch Dritte (Stiftung 
Kifa Schweiz) oder die Gemeinden finanziert. Dabei wird  
zwischen den verschiedenen Kostenarten unterschieden:
	 •	 Ordentliche Betreuungskosten werden regulär mit dem 	
		  System der Gemeindebeiträge abgerechnet und somit 	
		  durch Wohngemeinden und Eltern getragen.
	 •	 Die Kosten für das Coaching der Kitas durch die Heilpäd-	
		  agogische Früherziehung werden ab 2021 durch die  
		  Bildungsdirektion des Kantons finanziert.
	 •	 Die Kosten für den zusätzlichen Koordinationsaufwand, 	
		  der in der Kita anfällt, werden pauschal mit CHF 30.– pro 	
		  Betreuungstag berechnet. Es gibt keine einheitliche  
		  Regelung zur Finanzierung; KITAplus empfiehlt die  
		  Übernahme durch die Wohngemeinde, was in der Regel 	
		  auch der Fall ist. 
	 •	 Weiter können je nach Beeinträchtigung des Kindes 	
		  individuelle Sonderkosten anfallen. Es gibt keine einheitliche 	
		  Regelung zur Finanzierung.11 Das Gesetz über die Angebote
		  für Personen mit besonderen Betreuungsbedürfnissen 	
		  (BetrG) regelt unter anderen den Zugang zu individuellen 	
		  Beiträgen.12  
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Analyse

Im Kanton Nidwalden besteht eine enge Kooperation zwischen 
kantonaler Behörde, Gemeinden und Fachstellen.13 Angebot 
und Bedarf sind aufgrund der Kleinräumigkeit des Kantons und
der geringen Bevölkerungsdichte grundsätzlich gut überblickbar.
Bei zusätzlichem Bedarf an finanzieller Entlastung bei der 
Kinderbetreuung können zudem in Absprache mit den Wohn-
gemeinden individuelle Lösungen gesucht werden.14 Gemäss 
der kantonalen Behörde und der KITAplus-Projektleitung kann 
aktuell der Bedarf an familienergänzender Betreuung für Kinder 
mit leichteren Behinderungen im Kanton gedeckt werden.15  
Nach einer erfolgreichen Pilotphase wird das Programm KITA-
plus im Kanton Nidwalden ab dem 01.01.2021 flächendeckend 
eingeführt. Die Einführung des KITAplus-Programms im ganzen 
Kanton ermöglicht, Kinder mit leichten Behinderungen flächen-
deckend in regulären Kindertagesstätten zu integrieren.
 

Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Durch das KITAplus-Programm sind die regulären Betreuungsan-
gebote auch für Kinder mit leichten Behinderungen zugänglich. 
Im Rahmen von KITAplus werden die behinderungsbedingten 
Mehrkosten in der Regel durch die Wohngemeinden und den 
Kanton übernommen. 

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Für Kinder mit schwereren Behinderungen reicht das KITAplus-
Modell nicht aus. Es existieren keine spezialisierten Kitas oder 
Tagesfamilien im Kanton. Für Kinder mit stärkeren Behinderun-
gen, für deren Betreuung spezialisiertes Personal benötigt wird, 
werden Betreuungsangebote im Rahmen der IVSE-Angebote 
zugänglich gemacht.

Verbesserungsbemühungen
Aktuell befindet sich das Kinderbetreuungsgesetz im Kanton 
Nidwalden in Revision. Im Vernehmlassungsprozess wurde 
auch der Aspekt von Kindern mit besonderen Bedürfnissen 
eingebracht.16  

1	 https://www.nw.ch/_docn/45663/Kinderbetreuungsgesetz.pdf,  
	 abgerufen 03.12.2020.
2	 ibid.
3	 Schätzung auf Basis der Geburten 2016–2019, ohne Berücksichtigung von  
	 Todesfällen und Migrationssaldi; Quelle: https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/	
	 statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html, 	
	 abgerufen 03.12.2020.
4	 Zahlen des Monats Dezember 2020, gemäss Angaben kantonales Sozialamt, 	
	 09.02.2021.
5	 Gemäss Angaben KITAplus Nidwalden, 16.12.2020.
6	 Das steuerbare Haushaltseinkommen und 10% des steuerbaren Vermögens  
	 dürfen CHF 65 000.– nicht übersteigen, vgl. https://www.nw.ch/sozialamtdienste/2227, 
	 abgerufen 03.12.2020. 
7	 https://www.nw.ch/sozialamtdienste/2227, abgerufen 03.12.2020.
8	 https://www.nw.ch/_docn/45663/Kinderbetreuungsgesetz.pdf,  
	 abgerufen 03.12.2020.
9	 ibid.
10	Gemäss Angaben kantonales Sozialamt.
11	https://kindertagesstaette-plus.ch/das-projekt/kitaplus-nidwalden,  
	 abgerufen 03.12.2020.
12	Gemäss Angaben kantonales Sozialamt 06.01.2021.
13	ibid., 18.12.2020.
14	https://www.nw.ch/sozialamtdienste/2227, abgerufen 03.12.2020.
15	Gemäss Angaben kantonales Sozialamt 18.12.2020.
16	ibid., 06.01.2021.

https://www.nw.ch/_docn/45663/Kinderbetreuungsgesetz.pdf
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.nw.ch/sozialamtdienste/2227
https://www.nw.ch/sozialamtdienste/2227
https://www.nw.ch/_docn/45663/Kinderbetreuungsgesetz.pdf
https://kindertagesstaette-plus.ch/das-projekt/kitaplus-nidwalden
https://www.nw.ch/sozialamtdienste/2227
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Kantonales Sozialamt 

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Die Aufgaben von Kanton und Gemeinden sind im Gesetz über 
die familienergänzende Kinderbetreuung von 2007 geregelt. 
Der Kanton unterstützt die familienergänzende Kinderbetreuung, 
indem er 40% der Kosten der Gemeindebeiträge übernimmt.

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Förderung der familienergänzenden Kinderbetreuung ist 
Aufgabe der Einwohnergemeinde. Sie sorgt für eine bedarfs-
gerechte Anzahl Betreuungsplätze und gewährt anerkannten 
Betreuungseinrichtungen Beiträge.1 Die Aufsicht liegt ebenfalls 
bei den Gemeinden.2 

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
14783

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
391 Kinder im Jahr 20184  

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe 

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Ja 
Laut gesetzlicher Grundlage kommen in erster Linie die Eltern 
für die Kosten der familienergänzenden Betreuung auf. Erfüllen 
die Eltern bestimmte Voraussetzungen, erhalten sie finanzielle 
Unterstützung in Form eines Sozialtarifs. Die Höhe des Eltern-
beitrags orientiert sich an der «wirtschaftlichen Leistungs-
fähigkeit des Haushalts, in welchem das zu betreuende Kind 
wohnt» und wird nach steuerbarem Einkommen und Vermögen 
abgestuft.5 Neben Eltern, die entweder zeitgleich berufstätig, 
in Ausbildung oder erkrankt sind, haben auch Eltern von Kindern 
mit Entwicklungs- und Integrationsdefiziten Anspruch auf den 
Sozialtarif.6 
Der Regierungsrat legt die kantonalen Normkosten für einen 
Betreuungsplatz (bzw. bei Tagesfamilien einen Stundenansatz) 
fest. Die Normkosten berücksichtigen unter anderem die  
Personalkosten sowie die Kosten für Hauswirtschaft und  
Administration.7 Für die Differenz zwischen kantonalen Norm-
kosten und Elternbeitrag müssen die Gemeinden bzw. der 
Kanton aufkommen.8 Die Normkosten von Kindertagesstätten 
und Tagesfamilien werden in den Ausführungsbestimmungen 
über die Beiträge in der familienergänzenden Kinderbetreuung 
festgelegt und sind online einsehbar.9

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Da kein Finanzierungssystem für die behinderungsbedingten 
Kosten existiert, wird davon ausgegangen, dass diese in der 
Regel von den Eltern getragen werden.10 

Analyse

Im Kanton Obwalden existiert kein System, um familienergän-
zende Betreuungsstrukturen für Kinder mit Behinderungen zu 
gewährleisten. Gemäss Angaben der Behörden und der Heilpä-
dagogischen Früherziehung werden Kinder mit leichteren  
Behinderungen, darunter auch solche mit Sprachverzögerungen 
und leichtem Autismus, wenn immer möglich in Regelstrukturen 
integriert.11 In diesen Fällen wird üblicherweise ein erhöhter 
Betreuungsfaktor (1.5) verrechnet, wobei in der Regel die Eltern 
die Kosten tragen. Eine Betreuung in diesem Setting ist jedoch 
nur möglich, wenn keine schwerere, betreuungsintensive  
Behinderung oder Bedarf an medizinischer Versorgung vorliegt. 
Die Inklusion von Kindern mit Behinderungen kann mit diesen 
individuellen Lösungen nicht systematisch gewährleistet werden. 
Entsprechend wurde bereits 2018 im Situationsbericht zur 
Frühen Kindheit im Kanton Obwalden der Handlungsbedarf für 
Familien mit besonderen Bedürfnissen identifiziert.12 
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Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Es existiert kein einheitliches kantonales Konzept, wie Kinder 
mit leichten Behinderungen in familienexterne Betreuungsan-
gebote integriert werden könnten, und es existiert kein System 
zur vollständigen Übernahme der behinderungsbedingten 
Mehrkosten.  

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Es existieren keine spezialisierten Angebote, die die Betreuung 
von Kindern mit schwereren Behinderungen gewährleisten 
könnten, und kein System zur vollständigen Übernahme der 
entsprechenden behinderungsbedingten Mehrkosten.  

Verbesserungsbemühungen
Zurzeit gibt es keine konkreten Verbesserungsbemühungen im 
Bereich des Angebots für Kinder mit Behinderungen oder bei 
der Finanzierung dieser Angebote.

1	 http://gdb.ow.ch/frontend/versions/1121, abgerufen 03.12.2020.
2	 Gemäss Angaben kantonales Sozialamt, 17.12.2020.
3	 Schätzung auf Basis der Geburten 2016 – 2019 ohne Berücksichtigung von  
	 Todesfällen und Migrationssaldi; Quelle: https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/	
	 statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html, 	
	 abgerufen 17.12.2020.
4	 Situationsbericht Frühe Kindheit im Kanton Obwalden, S. 9.
5	 http://gdb.ow.ch/frontend/versions/1121, abgerufen 03.12.2020.
6	 http://www.sarnen.ch/dl.php/de/5beaa031b140d/Leitfaden_der_Obwaldner_ 
	 Gemeinden.pdf, abgerufen 21.12.2020.
7	 http://gdb.ow.ch/frontend/versions/1121, abgerufen 03.12.2020. 
8	 ibid.
9	 https://www.kinderbetreuung-ow.ch/wp-content/uploads/ 
	 Ausf%C3%BChrungsbestimmungen-ab-01.01.2018.pdf, abgerufen 03.12.2020.
10	Gemäss Angaben kantonales Sozialamt, 17.12.2020.
11	ibid.
12	Situationsbericht Frühe Kindheit im Kanton Obwalden, S. 16.

http://gdb.ow.ch/frontend/versions/1121
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
http://gdb.ow.ch/frontend/versions/1121
http://www.sarnen.ch/dl.php/de/5beaa031b140d/Leitfaden_der_Obwaldner_Gemeinden.pdf
http://www.sarnen.ch/dl.php/de/5beaa031b140d/Leitfaden_der_Obwaldner_Gemeinden.pdf
http://gdb.ow.ch/frontend/versions/1121
https://www.kinderbetreuung-ow.ch/wp-content/uploads/Ausführungsbestimmungen-ab-01.01.2018.pdf
https://www.kinderbetreuung-ow.ch/wp-content/uploads/Ausführungsbestimmungen-ab-01.01.2018.pdf
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Erziehungsdepartement, Dienststelle Sport, Familie und 
Jugend

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Verantwortlich für Bewilligung und Aufsicht von familien-
ergänzenden Betreuungsangeboten.1 Zudem ist der Kanton 
verantwortlich für die Ausrichtung von Kantonsbeiträgen zur 
Mitfinanzierung von Betreuungsangeboten für Kindergarten- 
und Schulkinder in den einzelnen Gemeinden.

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Gemeinden haben im Bereich der familienergänzenden 
Betreuung keinen gesetzlichen Auftrag. 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
30012 

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
Aktuell werden 8 Kinder durch den Heilpädagogischen Früh-
erziehungsdienst begleitet, welche auch eine Kita besuchen.3 

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Ja
Die Kosten der familienergänzenden Betreuung für Kinder  
im Vorschulalter liegen in erster Linie bei den Eltern. Im  
Oktober 2020 hat der Kantonsrat das neue Gesetz zur  
Förderung der familienergänzenden Kinderbetreuung im  
Vorschulalter verabschiedet.4  
Das Gesetz betrifft alle Kinder im Vorschulalter, deren Erziehungs-
berechtigte den Wohnsitz im Kanton Schaffhausen haben und 
erwerbstätig, in Ausbildung oder auf Stellensuche sind.5 
Den Gemeinden steht es frei, zusätzliche Formen der Subven-
tionierung von familienergänzenden Betreuungsstrukturen 
einzuführen.6 So wendet die Stadt Schaffhausen ein Modell der
Objektfinanzierung an. Die Stadt führt eigene Einrichtungen 
und kann private Angebote finanziell mit leistungsorientierten 
Subventionen unterstützen, wenn sie bestimmte Bedingungen 
erfüllen.7       

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Eine kantonale Regelung zur Übernahme der behinderungsbe-
dingten Mehrkosten existiert nicht.8 
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Analyse

Im Kanton Schaffhausen existiert kein einheitliches Konzept 
zur Inklusion von Kindern mit Behinderungen im Vorschulalter 
in familienergänzende Betreuungsstrukturen. Gemäss Angaben 
der Heilpädagogischen Früherziehung werden Kinder mit leichten 
und mittleren Behinderungen wenn möglich in reguläre  
Angebote integriert.9 Ob dies möglich ist, muss jedoch von Fall 
zu Fall neu entschieden werden und hängt von verschiedenen 
Faktoren wie der Art der Behinderung, dem Betreuungsaufwand 
und der Bereitschaft und der Kompetenzen der Mitarbeitenden 
der Betreuungsstruktur ab. Bei Bedarf kann die Heilpädagogische 
Früherziehung die Mitarbeitenden bei der Aufnahme eines 
Kindes mit Behinderung begleiten.10

Betreuungsangebote, welche Mitglieder sind von kibesuisse, 
haben über eine private Finanzierung Anspruch auf finanzielle 
Unterstützung für Erst- und Aufnahmegespräche sowie für die 
Weiterbildung von Mitarbeitenden, die mit Kindern mit beson-
deren Bedürfnissen arbeiten.11  

Der Verein Spielhuus betreibt in Schaffhausen drei Kindertages-
stätten und startete 2020 basierend auf der UN-Behindertenrechts-
konvention das inklusive Pilotprojekt Schiffli. Es wurden neue 
Betreuungsplätze geschaffen, die allen Kindern offenstehen, 
und zusätzliches Personal eingestellt. Die Mehrkosten werden 
bisher von der Schaffhauser Jakob und Emma Windler-Stiftung 
finanziert. Ziel des Pilotprojekts ist es, dass die Mehrkosten  
zukünftig von Kanton und Gemeinden getragen werden.12

Bei Redaktionsschluss konnte zudem in Erfahrung gebracht 
werden, dass finanzielle und personelle Unterstützung auf 
privater Ebene auch von Pro Infirmis Thurgau-Schaffhausen 
angeboten wird. Der Umfang der Unterstützung muss von Fall 
zu Fall abgeklärt und auf die individuelle Situation angepasst 
werden. Im Rahmen des Projekts Chinderbrugg kann der Entlas-
tungsdienst von Pro Infirmis eine Assistenzperson finanzieren, 
um die Inklusion in einer regulären Kindertagesstätte oder 
einer Spielgruppe zu ermöglichen. Die Anschubfinanzierung 
wird durch Pro Infirmis übernommen, danach wird jeweils eine 
individuelle Übernahme der Mehrkosten durch das Gemein-
wesen angestrebt. Seit 2019 konnten 15 Kinder in den Kantonen 
Schaffhausen und Thurgau im Rahmen dieses Projekts die 
Inklusion in ein Betreuungsangebot und eine diskriminierungs-
freie Finanzierung ermöglicht werden.13

 Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Es existiert bisher kein einheitliches kantonales Konzept,  
wie Kindern mit leichten Behinderungen in familienexterne  
Betreuungsangebote integriert werden könnten und es  
existiert kein gesetzlich verankertes System zur Übernahme 
der behinderungsbedingten Mehrkosten. Die Inklusion in 
einem Betreuungsangebot wird durch private Akteur*innen 
ermöglicht. Es gibt mit dem Pilotprojekt Schiffli ein erfolgreiches, 
inklusives Betreuungsangebot, dessen Finanzierung aber  
bisher ebenfalls privat gesichert wurde. 

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Es gibt keine spezifischen Angebote für Kinder mit schwereren 
Behinderungen im Kanton und keine kantonale Übernahme der 
behinderungsbedingten Mehrkosten. Bei Kindern mit schweren 
Behinderungen ist davon auszugehen, dass die Voraussetzungen 
in einer regulären Kindertagesstätte und/oder Tagesfamilie nicht 
gegeben sind, um eine sichere Betreuung zu gewährleisten. 

Verbesserungsbemühungen
Eine interdisziplinäre Arbeitsgruppe bestehend aus Vertretern 
der Sonderpädagogik, der Dienststelle Familie, Jugend, Sport 
und dem Sozialamt beschäftigt sich seit 2020 mit der Thematik.14 

1	 https://sh.ch/CMS/Webseite/Kanton-Schaffhausen/Beh-rde/Verwaltung/Erziehungs-	
	 departement/Dienststelle-Sport--Familie-und-Jugend/Familienfragen-1246527-DE.html, 	
	 abgerufen 09.11.2020.
2	 Schätzung auf Basis der Geburten 2016-2019 ohne Berücksichtigung von Todesfällen 	
	 und Migrationssaldi, Quelle: https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/	
	 bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html, abgerufen 	
	 09.11.2020.
3	 Gemäss Korrespondenz Heilpädagogische Früherziehung Schaffhausen in Absprache 	
	 mit Abteilungsleitung Sonderpädagogik Schaffhausen, 24.11.2020
4	 https://www.kibesuisse.ch/news/finanzielle-entlastung-fuer-schaffhauser-familien/, 	
	 abgerufen 03.12.2020
5	 Gemäss Korrespondenz Dienststelle Sport, Familie und Jugend, 03.12.2020.
6	 ibid.
7	 http://www.rss.stadt-schaffhausen.ch/fileadmin/Redaktoren/Dokumente/gesetzes-	
	 texte/Band_6/680.1.pdf, abgerufen 03.12.2020
8	 Gemäss Korrespondenz Heilpädagogische Früherziehung Schaffhausen in Absprache 	
	 mit Abteilungsleitung Sonderpädagogik Schaffhausen, 06.01.2020.
9	 ibid.
10	ibid.
11	Konkret werden einmalig CHF 100.– für die Erst- und Aufnahmegespräche  
	 bzw. CHF 200.– an die Weiterbildung bezahlt. Finanziert wird dies über 
	 kibesuisse Ostschweiz durch die Heinz-und-Wilma-Stiftung. Gemäss Angaben 	
	 kibesuisse, 18.12.2020.
12	Broschüre Spielhuus-Kindertagesstätten, überarbeitete Gesamtdokumentation 	
	 Januar 2020. 
13	Gemäss Angaben Pro Infirmis Thurgau-Schaffhausen, 04.02.2020.
14	Gemäss Korrespondenz Heilpädagogische Früherziehung Schaffhausen in  
	 Absprache mit Abteilungsleitung Sonderpädagogik Schaffhausen, 06.01.2020.

https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.kibesuisse.ch/news/finanzielle-entlastung-fuer-schaffhauser-familien/
http://www.rss.stadt-schaffhausen.ch/fileadmin/Redaktoren/Dokumente/gesetzestexte/Band_6/680.1.pdf
http://www.rss.stadt-schaffhausen.ch/fileadmin/Redaktoren/Dokumente/gesetzestexte/Band_6/680.1.pdf
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
•	Amt für Gesundheit und Soziales Schwyz 
•	Amt für Kindes- und Erwachsenenschutz Innerschwyz (KESI)
•	Amt für Kindes- und Erwachsenenschutz Ausserschwyz (KESA)

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Das Amt für Gesundheit und Soziales ist gemäss Grundauftrag 
für die Sicherstellung eines bedarfsgerechten Betreuungs- 
und Pflegeangebotes für Betagte und Menschen mit einer 
Behinderung zuständig.1  
KESI/KESA ist zuständig für die Meldung, Aufsicht und Bewilligung 
im familienergänzenden Kinderbetreuungsbereich.2

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Gemeinden sind zuständig für den Betrieb und die 
Finanzierung von Einrichtungen für Kinder und Jugendliche.3 
Gemäss § 13 des Gesetzes über soziale Einrichtungen (SEG) 
können die Gemeinden bei Bedarf private Einrichtungen für die 
familienergänzende Kinderbetreuung unterstützen oder eigene 
Angebote führen. Bei Gewährung von finanziellen Beiträgen 
schliesst der Gemeinderat mit dem Träger der Einrichtung  
eine Leistungsvereinbarung ab. Darin sind «mindestens das 
Angebot, die Beiträge der Benützer und die Beitragsleistung 
der Gemeinde zu regeln».4 

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
77235 

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
Genaue Anzahl Kinder ist nicht bekannt. Insgesamt gibt es im 
Kanton 1203 Plätze in Kindertagesstätten sowie 53 Tageseltern-
Plätze, welche alle durch die KESB bewilligt sind.6   

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
Genaue Anzahl Kinder ist nicht bekannt. Insgesamt werden 674 
Kindern Massnahmen der IV gewährt. Längerfristige Leistungen 
werden für 425 Kinder erbracht, davon erhalten 18 mit einer Hilflo-
senentschädigung (mit oder ohne Intensivpflegezuschlag).7   

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe  

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Nein  
Das Recht auf einen finanziellen Beitrag an die familienergän-
zende Betreuung ist kantonal nicht gesetzlich verankert. Es ist 
den Gemeinden überlassen, Angebote zu subventionieren und 
damit einkommensabhängige Tarife oder einkommensabhän-
gige Rabattsysteme zu ermöglichen. Laut einem Bericht der 
Hochschule Luzern (HSLU) aus dem Jahr 2018 ist dies in 17 von 
41 untersuchten Angeboten im Kanton der Fall.8 

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Falls behinderungsbedingte Mehrkosten anfallen kann nicht 
auf eine kantonale Regelung zurückgegriffen werden. Deshalb 
ist davon auszugehen, dass die Mehrkosten grundsätzlich 
durch die Eltern getragen werden müssen. 

Analyse

Die folgenden Ausführungen stützen sich auf einen Bericht zur 
familien- und schulergänzenden Kinderbetreuung im Kanton 
Schwyz, der 2018 durch die HSLU angefertigt wurde, sowie 
auf die Informationen des Amtes für Gesundheit und Soziales 
Schwyz. Da der Kanton im Bereich der familienergänzenden 
Betreuung umfassende Kompetenzen an die Gemeinden 
delegiert, ist keine abschliessende Bestandesaufnahme für 
den ganzen Kanton auf Gemeindeebene möglich. Auf eine 
umfassendere Erhebung in den einzelnen Gemeinden wurde 
verzichtet. 

In § 18 Abs. 2 der Verfassung des Kantons Schwyz wird fest-
gehalten, dass der Staat die Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit 
und Familie fördert. Weiter schafft der Staat laut § 15 Abs. 2 
«gute Voraussetzungen für die Betreuung der Kinder in und 
ausserhalb der Familie».9 Diese offene Formulierung überlässt 
bei der Umsetzung grossen Interpretationsspielraum. Abgese-
hen von Steuererleichterungen10 existieren auf der kantonalen 
Ebene keine finanziellen Erleichterungen für Eltern, die ihr Kind 
familienergänzend betreuen lassen.
Durch die umfassende Delegation der Kompetenzen an die 
Gemeinden wird eine Erhebung des kantonalen Angebots und 
Bedarfs erschwert. Entsprechend heterogen gestalten sich 
auch die Angebots- und Finanzierungsstrukturen im Kanton; 
es existiert kein kantonal einheitliches System zur Subventio-
nierung von Betreuungsangeboten. Gemäss der Untersuchung 
durch die HSLU kommen diverse Finanzierungsquellen zum 
Zug, darunter Beiträge von Eltern, Firmen, Vereinen, Kirchen, 
Gemeinden, Kanton und Bund sowie Sponsoring durch Dritte.11 
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Gemäss Behördenangaben wurden Kinder mit Behinderungen 
in der Vergangenheit bereits in reguläre Angebote aufgenommen. 
Für die Finanzierung von behinderungsbedingten Mehrkosten 
existiert kein einheitliches Konzept. Den finanziellen Mehrauf-
wand tragen in der Regel die Kindertagesstätten.12 Falls sie den 
Mehraufwand in Form eines höheren Betreuungsfaktors und 
damit eines höheren Tarifs an die Eltern weitergeben, dann ist 
davon auszugehen, dass die Eltern diese Mehrkosten vollständig 
privat finanzieren müssen. 

Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Es existiert kein einheitliches kantonales Konzept, wie Kinder 
mit leichten Behinderungen in familienexterne Betreuungsan-
gebote integriert werden könnten, und es existiert kein System 
zur Übernahme der behinderungsbedingten Mehrkosten. 
Es ist bisher keine Zusammenarbeit mit Fachprogrammen wie 
KITAplus bekannt.

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Es existieren keine spezialisierten Angebote, welche die  
Betreuung von Kindern mit schwereren Behinderungen  
gewährleisten könnten. Es existiert kein System zur Übernahme 
der behinderungsbedingten Mehrkosten.  

Verbesserungsbemühungen
Aktuell laufen kantonsinterne Abklärungen, ob und wie KITA-
plus im Kanton umgesetzt werden kann. Veränderungen im 
bestehenden System werden geprüft.13  

1	 https://www.sz.ch/privatpersonen/gesundheit-soziales/ 
	 gesundheit-und-soziales.html/72-512-444-1608/l/de, abgerufen 01.12.2020.
2	 https://www.sz.ch/privatpersonen/gesundheit-soziales/fachbereiche-soziales/ 
	 familien.html/72-512-444-1650-1618, abgerufen 01.12.2020. 
3	 ibid.
4	 Knecht, Donat; Dietrich, Annette (2018). Familien- und schulergänzende  
	 Kinderbetreuung im Kanton Schwyz. Auswertung und Interpretation von Daten im 	
	 Auftrag des Amts für Gesundheit und Soziales des Kantons Schwyz.  
	 Hochschule Luzern, Soziale Arbeit. S. 20. 
5	 Stand 31.12.19, Quelle Bevölkerungsstruktur SZ 2019, nicht öffentlich;  
	 Amt für Wirtschaft. 
6	 Gemäss Angaben des Amtes für Gesundheit und Soziales Schwyz, 13.01.2021.
7	 Daten für den Zeitraum 30.09.2016 – 30.09.2020, gemäss Angaben des Amtes für 	
	 Gesundheit und Soziales Schwyz, 13.01.2021.
8	 Knecht, Donat; Dietrich, Annette (2018). Familien- und schulergänzende  
	 Kinderbetreuung im Kanton Schwyz. Auswertung und Interpretation von Daten im 	
	 Auftrag des Amts für Gesundheit und Soziales des Kantons Schwyz.  
	 Hochschule Luzern, Soziale Arbeit. S. 24.
9	 https://www.admin.ch/opc/de/classified-compilation/20121414/index.html,  
	 abgerufen 01.12.2020.
10	Knecht, Donat; Dietrich, Annette (2018). Familien- und schulergänzende  
	 Kinderbetreuung im Kanton Schwyz. Auswertung und Interpretation von Daten im 	
	 Auftrag des Amts für Gesundheit und Soziales des Kantons Schwyz.  
	 Hochschule Luzern, Soziale Arbeit. S. 35.
11	 ibid. S. 24.
12	 Gemäss Angaben des Amtes für Gesundheit und Soziales Schwyz, 22.12.2020.
13	 ibid., 13.01.2021.

https://www.sz.ch/privatpersonen/gesundheit-soziales/gesundheit-und-soziales.html/72-512-444-1608/l/de
https://www.sz.ch/privatpersonen/gesundheit-soziales/gesundheit-und-soziales.html/72-512-444-1608/l/de
https://www.sz.ch/privatpersonen/gesundheit-soziales/fachbereiche-soziales/familien.html/72-512-444-1650-1618
https://www.sz.ch/privatpersonen/gesundheit-soziales/fachbereiche-soziales/familien.html/72-512-444-1650-1618
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2012/1262_fga/de
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Departement des Innern, Amt für soziale Sicherheit (ASO) für 
Betreuungsangebote, Volksschulamt (VSA) für Heilpädagogische 
Früherziehung 

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Der Kanton, namentlich das Amt für soziale Sicherheit, ist  
zuständig für die Bewilligung und Aufsicht von Kindertages-
stätten mit Sitz im Kanton Solothurn.1

Der Kanton hat keinen gesetzlichen Auftrag im Bereich der 
Finanzierung von familienergänzenden Betreuungsstrukturen 
für Kinder im Vorschulalter. 

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Kompetenzen der Gemeinden sind im Sozialgesetz vom 
31.01.2007 geregelt. Die Gemeinden können familien- und 
schulergänzende Betreuungsangebote fördern.2 Ob und wie die 
Gemeinden familienergänzende Betreuungsangebote finanziell 
unterstützen ist den Gemeinden jedoch freigestellt.3 

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
10 3974 

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
1085

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
3646

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
3 Kinder im Rahmen des Pilotprojekts von Kita Inklusiv, 10 bis 
15 Kinder bis Ende 2021.7 Bei einer Überführung in den Regel-
betrieb könnten gemäss Schätzungen des Vereins Kita Inklusiv 
zwischen 40 bis 60 Kinder im ganzen Kanton vom Angebot 
profitieren.8 

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Nein
Die finanzielle Unterstützung von Betreuungsangeboten ist 
den Gemeinden freigestellt. Es existieren zudem Unterschiede 
zwischen den Gemeinden.9 Im Kanton Solothurn tragen die 
Eltern den Grossteil der Kosten für die familienergänzende 
Kinderbetreuung.10   

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Im Rahmen des Pilotprojekts wurden die behinderungsbedingten 
Mehrkosten, welche bei der Kita anfallen, durch die Stiftung 
3FO getragen. Das Coaching durch den Heilpädagogischen 
Dienst wird durch den Verein Kita Inklusiv finanziert. Ziel ist es 
in der Zukunft, dass im Leistungsvertrag des Kantons mit den 
Heilpädagogischen Diensten diese Leistungen integriert sind. 
Bei den Kitas ist das Ziel, dass der finanzielle Mehraufwand der 
Betreuung von Kindern mit Behinderungen durch deren Wohn-
gemeinden finanziert wird. Eine einheitliche Finanzierung ist 
momentan aber noch nicht gegeben.11 

Analyse

Ein Bericht von Ecoplan zur Situation der allgemeinen familien-
ergänzenden Betreuung im Kanton Solothurn zeigt auf, dass 
trotz Ausbau ein Mangel an subventionierten Betreuungs-
plätzen sowie an Betreuungsplätzen für Kleinstkinder (bis 
18 Monate) besteht.12 In Bezug auf die familienergänzende 
Betreuung für Kinder mit Behinderungen besteht im Kanton 
Solothurn das Projekt Kita Inklusiv.
Das Pilotprojekt wurde von Oktober 2019 bis Juli 2020 in der 
Kita Tubeschlag durchgeführt, welche durch die Netz 4F AG  
betrieben wird. Seit 2020 besteht der Verein Kita Inklusiv, 
welcher durch verschiedene Institutionen getragen wird. 
Dazu gehört der Verein Bachtelen, das Zentrum für Kinder mit 
Sinnes- und Körperbeeinträchtigung (ZKSK AG), die Stiftung 
Arkadis sowie die Netz 4F AG. Das Projekt arbeitet eng mit 
dem bewährten KITAplus Programm zusammen, welches das 
konzeptionelle Gerüst für das Programm bietet. Das Ziel des 
Projektes ist die flächendeckende Inklusion von Kindern mit  
Behinderungen im Vorschulalter in reguläre Betreuungsan-
gebote. Durch die Nähe zum Wohnort soll dem Inklusions-
gedanken Rechnung getragen werden.13 Die Mitarbeitenden 
der Betreuungsangebote werden durch die Fachpersonen der 
regional zuständigen Heilpädagogisch-Therapeutischen Dienste 
(Arkadis, ZKSK, Bachtelen) gecoacht und das Team befähigt, 
Kinder mit Behinderungen entsprechend zu betreuen. Dies soll 
künftig über einen Leistungsvertrag mit dem Kanton finanziert 
werden. Das Projekt soll ab 2022 in einen Regelbetrieb über-
führt werden.14 
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 Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Durch das Projekt Kita Inklusiv wird ermöglicht, dass Kinder 
mit leichteren Behinderungen in regulären Kindertagesstätten 
integriert werden. Es existiert bisher aber kein einheitliches 
System zur Finanzierung der behinderungsbedingten Mehr-
kosten. Die Finanzierung der Mehrkosten hängt von den  
Wohngemeinden ab. 

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Für Kinder mit schweren Behinderungen existiert im Kanton 
Solothurn kein ausreichendes Angebot. Der Verein Kita Inklusiv 
will auch für diese Kinder individuell angepasste Betreuungs-
angebote finden, welche durch die öffentliche Hand entsprechend 
mitfinanziert werden. Es besteht jedoch noch kein Projekt.

Verbesserungsbemühungen
Ziel ist die Überführung in den Regelbetrieb ab 2022 und eine 
entsprechende Finanzierungslösung. Es sind jedoch noch keine 
konkreten Schritte kommunizierbar. 

1	 Amt für soziale Sicherheit (2018). Familien- und schulergänzende Kinderbetreuung 	
	 im Kanton Solothurn – ein Praxisleitfaden für Verantwortliche und weitere Schlüssel-	
	 personen in den Einwohnergemeinden.
2	 https://bgs.so.ch/app/de/texts_of_law/831.1/versions/4078, abgerufen 05.01.2021. 
3	 Amt für soziale Sicherheit (2018). Familien- und schulergänzende Kinderbetreuung 	
	 im Kanton Solothurn – ein Praxisleitfaden für Verantwortliche und weitere Schlüssel-	
	 personen in den Einwohnergemeinden. 
4	 Schätzung auf Basis der Geburten 2016 – 2019, ohne Berücksichtigung von 
	 Todesfällen und Migrationssaldi; Quelle: https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/	
	 statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html, 	
	 abgerufen 17.12.2020.
5	 Anzahl Kinder, welche Stand Januar 2021 durch die Heilpädagogische Früherziehung 	
	 im Kanton Solothurn begleitet werden und ein familienergänzendes Betreuungs	
	 angebot besuchen, gemäss Angaben des Heilpädagogischen Dienstes Bachtelen, 	
	 17.02.2021.
6	 Anzahl Kinder, welche Stand Januar 2021 durch die Heilpädagogische Früherziehung 	
	 im Kanton Solothurn begleitet werden, gemäss Angaben des Heilpädagogischen 	
	 Dienstes Bachtelen, 17.02.2021.
7	 https://www.kitainklusiv.ch/kin/pdf/20210111_Verein-Kita-Inklusiv_Medienmittei-	
	 lung_FINAL.pdf, abgerufen 08.02.2021. 
8	 https://www.kitainklusiv.ch/kin/pdf/202007_Projekt_Kita_Inklusiv_Medienmittei-	
	 lung.pdf, abgerufen 08.02.2021. 
9	 Ecoplan (2016). Familienergänzende Kinderbetreuung für den Vorschulbereich im 	
	 Kanton Solothurn. Heutige Situation und Entwicklungsmöglichkeiten. Schlussbericht 	
	 zuhanden des Amtes für soziale Sicherheit (ASO) des Kantons Solothurn. 
10	Amt für soziale Sicherheit (2018). Familien- und schulergänzende Kinderbetreuung 	
	 im Kanton Solothurn – ein Praxisleitfaden für Verantwortliche und weitere Schlüssel-	
	 personen in den Einwohnergemeinden. 
11	Gemäss Angaben Verein Kita Inklusiv, 08.02.2021. 
12	Ecoplan (2016). Familienergänzende Kinderbetreuung für den Vorschulbereich im 	
	 Kanton Solothurn. Heutige Situation und Entwicklungsmöglichkeiten. Schlussbericht 	
	 zuhanden des Amtes für soziale Sicherheit (ASO) des Kantons Solothurn.
13	www.kitainklusiv.ch, abgerufen 06.01.2021. 
14	Gemäss Angaben Verein Kita Inklusiv, 08.02.2021.

https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.kitainklusiv.ch/kin/pdf/20210111_Verein-Kita-Inklusiv_Medienmitteilung_FINAL.pdf
https://www.kitainklusiv.ch/kin/pdf/20210111_Verein-Kita-Inklusiv_Medienmitteilung_FINAL.pdf
https://www.kitainklusiv.ch/kin/pdf/202007_Projekt_Kita_Inklusiv_Medienmitteilung.pdf
https://www.kitainklusiv.ch/kin/pdf/202007_Projekt_Kita_Inklusiv_Medienmitteilung.pdf
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Departement des Innern
Amt für Soziales, Abteilung Kinder und Jugend

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Die Kompetenzen des Kantons sind in der Verordnung über 
Kinder- und Jugendheime KJV geregelt. Der Kanton ist zuständig 
für die Aufsicht und Bewilligung der Betreuungsangebote.1 

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Gemeinden sind zuständig für die familienergänzende  
Betreuung. Sie sorgen gemäss Art. 58 bis Abs. 1 EG-ZGB für eine 
ganzheitliche Kinder- und Jugendhilfe und fördern in diesem 
Rahmen die familienergänzende Kinderbetreuung.2

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
26 6283 

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
38004   

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
250 Kinder werden durch den Heilpädagogischen Früherzie-
hungsdienst begleitet.5 

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
40 Kinder im Rahmen von KITAplus6 

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Nein
Es gibt kein kantonal einheitliches System zur Finanzierung von 
familienergänzender Betreuung. Die Tarife unterscheiden sich je 
nach Anbieter und Standort.7 
Die Kitas sind in der Tarifgestaltung autonom. Je nach Standort-
gemeinde werden die Kindertagesstätten unterschiedlich sub-
ventioniert. Etwas mehr als 60% der Betreuungskosten werden 
grundsätzlich von den Eltern bezahlt.8       

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Es existiert kein einheitliches System zur Finanzierung der 
behinderungsbedingten Mehrkosten. Im Rahmen des KITAplus-
Programms werden verschiedene Kostenarten unterschieden:
	 •	 Ordentliche Betreuungskosten werden regulär zu den 	
		  ortsüblichen Konditionen abgerechnet; die Finanzierung 	
		  hängt damit vom System der Wohngemeinde ab. Ein 	
		  allfälliger Zusatzaufwand wird entweder von den Eltern, 	
		  der Wohngemeinde oder von Dritten übernommen.9 
	 •	 Die Kosten für das Coaching der Kitas durch die 
		  Heilpädagogische Früherziehung werden über das 
		  Regelbudget des Kantons finanziert. 
	 •	 Die Kosten für den zusätzlichen Koordinationsaufwand, 
		  der in der Kita anfällt, werden pauschal mit CHF 30.– 
		  pro Betreuungstag berechnet. Es gibt keine einheitliche 
		  Regelung zur Finanzierung; KITAplus empfiehlt die 
		  Übernahme durch die Wohngemeinde. 
Oft erfolgt die Finanzierung der behinderungsbedingten Mehr-
kosten also in Form einer gemischten Finanzierung zwischen 
Eltern, Gemeinwesen und Stiftungen/Spenden. Es ist auch 
möglich, für die Finanzierung ein Gesuch an den Pro Infirmis 
Fonds zu stellen.10  
Die integrative Kita Peter Pan wiederum verwendet abgestufte 
Tarife, bei welchen der individuelle Bedarf sowie ein allfälliger 
Intensivpflegezuschlag berücksichtigt werden.11 Die restlichen 
behinderungsbedingten Mehrkosten werden von den Gemeinden 
und der Stiftung Kronbühl getragen.12 
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Analyse

In St. Gallen existiert das KITAplus-Projekt, das in Zusammenar-
beit der kantonalen Behörden, Pro Infirmis St. Gallen-Appenzell 
und den entsprechenden Fachstellen lanciert wurde und die 
flächendeckende Inklusion von Kindern mit Behinderungen in 
reguläre Kindertagesstätten ermöglichen soll.13 Verbesserungs-
potenzial besteht im Bereich der Finanzierung. Grundsätzlich 
sind im Kanton St. Gallen die Betreuungskosten grösstenteils 
durch die Eltern zu tragen; dies trifft auch Eltern von Kindern 
mit Behinderungen zu. Unterstützung in diesem Bereich wird 
durch private Akteur*innen geleistet. Pro Infirmis St. Gallen- 
Appenzell kann bei Bedarf die behinderungsbedingten Mehr-
kosten durch finanzielle Unterstützungsleistungen aus dem 
Inklusionsfonds oder dem Fonds «Finanzielle Leistungen für 
Menschen mit Behinderung» (FLB) decken. Diese Unterstüt-
zungsleistung wird auf individueller Ebene und in Absprache 
mit den Eltern, den Leistungserbringern und dem Heilpädago-
gischen Früherziehungsdienst geprüft.14  

Zurzeit bestehen keine gesetzlichen Grundlagen für ein  
kantonal einheitliches Finanzierungssystem, weder für  
Betreuungskosten allgemein noch für behinderungsbedingte 
Mehrkosten. Die Finanzierung von familienergänzenden 
Betreuungsangeboten für Kinder im Vorschulalter war auch 
Gegenstand einer Anfrage an die Kantonsregierung. Gemäss 
der Kantonsregierung bleibt das Ziel, dass Eltern von Kindern 
mit Behinderungen die gleichen Tarife zahlen wie Eltern von 
Kindern ohne Behinderungen.15 

Bezüglich der Versorgungslage kann gemäss Angaben der  
kantonalen Behörden in Gemeinden, in welchen die Auslastung 
der Betreuungsangebote hoch ist, manchmal kein Platz ver-
fügbar sein, weil die Babyplätze bereits belegt sind und für ein 
Kind mit besonderen Bedürfnissen kein zusätzliches Personal 
finanziert wird.16 Weiter sind für die angemessene Betreuung 
von Kindern mit Behinderungen auch andere Faktoren wie 
die räumlichen Möglichkeiten und das pädagogische Konzept 
entscheidend.17 Mit der Kindertagesstätte Peter Pan besteht im 
Kanton St. Gallen ein inklusives, spezialisiertes Betreuungs- 
angebot für Kinder mit schwereren Behinderungen.18 Die  
Kindertagesstätte ist ein Angebot der Stiftung Kronbühl, die 
verschiedene Angebote für Kinder, Jugendliche und Erwachsene 
mit schweren körperlichen und geistigen Beeinträchtigungen 
betreibt. Die Kita Peter Pan bietet insgesamt 12 Plätze an. Dieses 
Angebot reicht aber nicht aus, um den Bedarf an Betreuungs-
plätzen für Kinder mit schwereren Beeinträchtigungen im 
Kanton zu decken, besonders wenn die Transportwege und die 
geografische Situation im Kanton berücksichtigt werden.19

 Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Das KITAplus-Programm ermöglicht Kindern mit leichten  
Behinderungen flächendeckend Zugang zur familienergänzenden 
Betreuung. Es besteht jedoch kein einheitliches Finanzierungs-
system für die behinderungsbedingten Mehrkosten. 

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Mit der Kindertagesstätte Peter Pan besteht ein inklusives, 
spezialisiertes Betreuungsangebot für Kinder mit schwereren 
Behinderungen. Dieses deckt aber nicht den kantonsweiten 
Bedarf, und es besteht auch kein kantonal einheitliches System 
für die Übernahme der behinderungsbedingten Mehrkosten. 

Verbesserungsbemühungen
Im November 2020 wurde bei der kantonalen Abstimmung das 
neue Kinderbetreuungsgesetz eingeführt. Laut diesem Gesetz 
erhalten die Gemeinden gemäss der Anzahl Kinder im Alter 
von 0 bis 12 Jahren Beiträge, um die Tarife der familien- und 
schulergänzenden Betreuung für die Eltern zu senken.20  Dies 
trifft jedoch für alle Familien gleich zu, es besteht keine konkrete 
Verbesserung in Bezug auf die behinderungsbedingten Mehr-
kosten. Dies trifft jedoch unterschiedslos für alle Familien zu; 
es wurde keine konkrete Verbesserung in Bezug auf die behin-
derungsbedingten Mehrkosten erzielt. 

1	 https://www.gesetzessammlung.sg.ch/app/de/texts_of_law/912.4/versions/2799, 	
	 abgerufen 26.11.2020.
2	 https://www.sg.ch/gesundheit-soziales/soziales/kinder-und-jugendli-che/kinderta-	
	 gesbetreuung/_jcr_content/Par/sgch_downloadlist/DownloadListPar/sgch_down-	
	 load.ocFile/Famillien-%20und%20schulerg%C3%A4nzende%20Betreuung%20im%20	
	 Kanton%20St.Gallen%2040.18.04.pdf, abgerufen 26.11.2020.
3	 Gemäss Angaben Amt für Soziales, 18.12.2020
4	 ibid.
5	 ibid.
6	 Gemäss Antwort der zuständigen Behörde im Rahmen der Umfrage.
7	 ibid. 
8	 https://kindertagesstaette-plus.ch/das-projekt/kitaplus-st-gallen, 
	 abgerufen 26.11.2020.
9	 ibid.
10	Gemäss Antwort der zuständigen Behörde im Rahmen der Umfrage.
11	http://www.sh-k.ch/lernen-foerdern/kita-peter-pan.html, abgerufen 26.11.2020.
12	Gemäss Korrespondenz Stiftung Kronbühl, 16.12.2020
13	Gemäss Antwort der zuständigen Behörde im Rahmen der Umfrage.
14	Gemäss Angaben Pro Infirmis St. Gallen-Appenzell, 12.01.2021.
15	https://www.ratsinfo.sg.ch/geschaefte/3885#documents, abgerufen 01.02.2021.
16	Gemäss Antwort der zuständigen Behörde im Rahmen der Umfrage.
17	Gemäss Angaben Amt für Soziales, 18.12.2020
18	Gemäss Antwort der zuständigen Behörde im Rahmen der Umfrage.
19	Gemäss Korrespondenz Stiftung Kronbühl, 16.12.2020
20	Gemäss Antwort der zuständigen Behörde im Rahmen der Umfrage.
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Dipartimento della sanità e della socialità (DSS), Divisione 
dell’azione sociale e delle famiglie:
	 •	 Ufficio del sostegno a enti e attività per le famiglie e i  
		  giovani (UFaG) für Fragen betreffend Kinderbetreuung  
		  allgemein
	 •	 Ufficio degli invalidi (UI) für behinderungsspezifische  
		  Fragen

Dipartimento dell’educazione, cultura e sport (DECS), Sezione 
della Pedagogia Speciale (SPS): 
	 •	 Servizio dell’educazione precoce speciale (SEPS) für  
		  pädagogische und therapeutische Fragen

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
	 •6 Anerkennung von Betreuungseinrichtungen
	 •	 Finanzielle Unterstützung zur Schaffung neuer und  
		  Entlastung bestehender Betreuungseinrichtungen
	 •6 Finanzielle Unterstützung von Familien
	 •6 Das DSS gibt Richtlinien für Kindertagesstätten heraus. 
	 •	 Die kantonale Beobachtungsstelle für Familienpolitik 	
		  untersucht die Entwicklung und den Bedarf an  
		  kantonalen Betreuungsstrukturen und bewertet die  
		  Ergebnisse der familienpolitischen Massnahmen.1 

Das UFaG ist verantwortlich für die Koordination, Aufsicht 
und Unterstützung subventionierter Aktivitäten im Bereich 
des Schutzes von Minderjährigen und der Unterstützung von 
Familien. Dies umfasst auch die Auszahlung von Beiträgen an 
anerkannte Betreuungsstrukturen.2  

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Gemeinden können sich an den Kosten beteiligen.

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
10 000 – 10 3003

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
3200

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
350 Kinder werden vom Früherziehungsdienst (SEPS) begleitet

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
122 Kinder mit besonderen Bedürfnissen

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Ja
Der Kanton bietet sowohl generelle als auch einkommensab-
hängige finanzielle Unterstützung zur Vereinbarkeit von Beruf 
und Familie. 
Die generelle Unterstützung richtet sich direkt an Betreuungs-
strukturen und entspricht maximal 2/3 der Gesamtkosten 
der familienergänzenden Betreuung. Dieser Beitrag kann von 
anerkannten Betreuungsstrukturen (Nidi dell’ infanzia & Micro- 
nidi4) beim UFaG beantragt werden.5 Zusammen mit einer 
allfälligen Beteiligung der Gemeinde darf die öffentliche  
Unterstützung einer Kindertagesstätte maximal 80% ihrer 
Gesamtkosten betragen.6

Es gibt weitere Formen kantonaler Unterstützung für die  
Betreuung von Kindern in anerkannten Strukturen: 
	 •	 universelle Hilfe für alle Familien  
		  (einkommensunabhängig)
	 •	 erhöhter Unterstützungsbeitrag für Familien, die ab dem 	
		  01.10.2018 Prämienverbilligungen erhalten  
		  (33% statt 20% der Kosten)
	 •	 Unterstützung für Empfänger*innen von  
		  Kleinkinderzulagen (bis zu CHF 800.– pro Monat)7

 
Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Kinder mit Behinderungen werden im Kanton Tessin in der 
Regel in regulären Betreuungsstrukturen integriert. Die  
Institutionen passen sich den Bedürfnissen der Kinder an, 
arbeiten aber nur teilweise mit spezialisiertem Personal  
zusammen. Die Finanzierung von zusätzlichen Ressourcen  
ist nicht klar geregelt. Die Gemeinde kann sich auf freiwilliger  
Basis beteiligen, andernfalls müssen Mehrkosten von den 
Eltern bezahlt werden. 
Anders sieht die Situation für Kinder aus, die in Biasca oder 
Novazzano in einer von atgabbes begleiteten Kindertagesstätte 
aufgenommen werden. Die Institution atgabbes begleitet die 
Kinder mit besonderen Bedürfnissen und bietet sonderpädago-
gische Leistungen in der Kindertagesstätte an, die im Rahmen 
eines Dienstleistungsvertrags zwischen atgabbes und dem 
Kanton finanziert werden. In diesen Fällen fallen keine  
behinderungsbedingten Mehrkosten für die Eltern an.8 
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Analyse

Im Kanton Tessin werden Kinder mit Behinderungen im Alter 
bis und mit 3 Jahren in regulären Kindertagesstätten integriert. 
Oft steht kein zusätzliches Personal zur Verfügung, was die 
gezielte Förderung beeinträchtigt, die Betreuung aber nicht 
verunmöglicht. Gerade bei Kindertagesstätten, die auch auf 
Neugeborene ausgerichtet sind, können insbesondere Kinder 
mit einer leichten Behinderung gut aufgenommen werden. 
Wenn zusätzliches Personal vorgesehen ist, müssten die Mehr-
kosten von den Eltern bezahlt werden, sofern sich nicht die  
Gemeinde an den Kosten beteiligt. Dies führt oft zum Entscheid 
der Eltern, das Kind nicht extern betreuen zu lassen.9

 
Eine wichtige Funktion übernimmt atgabbes (Associazione 
ticinese di genitori ed amici dei bambini bisognosi di educazione 
speciale). An verschiedenen Standorten im Tessin führt atgab-
bes «Orte der Sozialisation» (preasili inclusivi), wo während 
einigen Stunden pro Woche sonderpädagogische Massnahmen 
für Kinder mit Behinderungen oder Entwicklungsschwierigkeiten 
angeboten werden. Im Rahmen eines Pilot-Projektes wurden 
die preasili in Biasca und Novazzano in Kindertagesstätten 
integriert, sodass die Kinder familienergänzende Betreuung 
und Unterstützung von atgabbes erhalten können. Eine 
spezialisierte Betreuungsperson von atgabbes steht einem 
Kind an maximal zwei Vormittagen pro Woche zur Verfügung. 
Atgabbes erörtert gemeinsam mit der verantwortlichen Person 
der Betreuungsstruktur, wie das Kind auch ohne spezialisierte 
Betreuungsperson betreut werden kann. So wird auch die  
Betreuung von Kindern mit schwerer Behinderung ermöglicht. 
Die Eltern zahlen in diesem Fall die regulären Betreuungskosten.10

 
Für Kinder ab 3 Jahren ist die Scuola dell’infanzia des Kantons 
Tessin von Bedeutung. Bei diesem ersten zweijährigen Zyklus 
der obligatorischen Schulzeit wird ein Jahr fakultative Schule 
ab 3 Jahren angeboten. Die Öffnungszeiten sind nicht wie bei 
einer Kindertagesstätte, können die Arbeitstätigkeit von Eltern 
mit insgesamt 32 Stunden pro Woche aber sehr erleichtern, da 
in der Regel Verpflegung vor Ort und teilweise Betreuung nach 
dem Unterricht angeboten wird.11 Kinder mit Behinderungen 
können im Rahmen der Scuola dell’infanzia von diversen  
sonderpädagogischen Massnahmen profitieren oder eine kanto-
nale Sonderschule besuchen. Zudem gibt es einige Institutionen 
für Minderjährige mit Behinderungen (Istituti per invalidi 
minorenni, zum Beispiel: OTAF in Sorengo und Provvida Madre 
in Balerna), die eine eigene Scuola dell’infanzia anbieten.12 Für 
die Betreuung von Kindern mit schweren Behinderungen unter 
3 Jahren fehlen entsprechende Strukturen und ein kantonales 
Finanzierungsmodell. Einzig die preasili in Biasca und Novazzano 
können dank der Unterstützung durch spezialisiertes Personal 
auch Kinder mit schwereren Behinderungen integrieren. 

Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Kinder mit leichten Behinderungen werden in reguläre Kitas 
integriert. Mit Ausnahme der beiden von atgabbes begleiteten 
Kitas in Biasca und Novazzano gibt es keine klare Regelung für 
die Finanzierung von Mehrkosten. Teilweise beteiligen sich die 
Gemeinden an den Kosten, sind aber dazu nicht verpflichtet. 

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Für Kinder mit schweren Behinderungen unter 3 Jahren fehlt 
es an spezialisierten Betreuungsstrukturen und an einem 
Finanzierungsmodell (mit Ausnahme der preasili in Biasca und 
Novazzano). Für Kinder ab 3 Jahren gibt es die Möglichkeit des 
ersten fakultativen Jahres in der Scuola dell’infanzia (Tessiner 
Kindergarten), wo Kinder von verschiedenen sonderpädagogi-
schen Massnahmen profitieren können und integriert werden. 
 

Verbesserungsbemühungen
Das UFaG, das UI und die SPS haben eine Arbeitsgruppe kons-
tituiert, um Mängel des aktuellen Systems und Entwicklungs-
möglichkeiten zu identifizieren. In diesem Rahmen wurde auch 
eine Befragung bei allen familien- und schulergänzenden  
Betreuungsstrukturen durchgeführt. Die Arbeiten sind noch 
nicht abgeschlossen, werden aber weitergeführt. Das inklusive 
Pilot-Projekt in Biasca, bei welchem auch atgabbes involviert 
ist, entstand im Rahmen dieser Arbeitsgruppe.

1	 Art. 5 Legge sul sostegno alle attività delle famiglie e di protezione dei minorenni 	
	 (Legge per le famiglie, LFam) del 15 settembre 2003.
2	 https://www4.ti.ch/dss/dasf/ufag/cosa-facciamo/servizi/, abgerufen 01.12.2020.
3	 Die Zahlen beziehen sich auf Angaben des UFaG (Stand: Dezember 2020). 
4	 Anzahl Plätze: 5 – 10, geöffnet an 220 Tagen pro Jahr zu mind. 10 Stunden pro Tag.
5	 Art. 13 und 14 LFam. Zudem gibt es die Möglichkeit auf einen Förderzuschlag gemäss 	
	 Art. 26 Abs. 2 Regolamento della legge per le famiglie (RLFam).
6	 Art. 28 Abs. 4 RLFam
7	 https://www4.ti.ch/fileadmin/DSS/DASF/UFAG/PDF/ 
	 Aiuto_soggettivo_potenziato_18.09.2018.pdf, abgerufen 11.12.2020.
8	 Gemäss Angabe der Betreuungsstrukturen, Korrespondenz mit atgabbes und  
	 Pro Infirmis Ticino e Moesano.
9	 Korrespondenz mit Pro Infirmis Ticino e Moesano, 11.12.2020.
10	Korrespondenz mit atgabbes, 10.12.2020/15.12.2020.
11	https://m3.ti.ch/DSS/infofamiglie/?page=5, abgerufen 11.12.2020.
12	Korrespondenz mit Pro Infirmis Ticino e Moesano, 11.12.2020.

https://www4.ti.ch/dss/dasf/ufag/cosa-facciamo/servizi/
https://www4.ti.ch/fileadmin/DSS/DASF/UFAG/PDF/Aiuto_soggettivo_potenziato_18.09.2018.pdf
https://m3.ti.ch/DSS/infofamiglie/?page=5
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Competenza 

Quale autorità cantonale è competente?
Dipartimento della sanità e della socialità (DSS), Divisione 
dell’azione sociale e delle famiglie:
	 •	 Ufficio del sostegno a enti e attività per le famiglie e 
		  i giovani (UFaG) per questioni generali relative alla 
		  custodia dei figli
	 •	 Ufficio degli invalidi (UI) per questioni specifiche relative 	
		  alla disabilità
Dipartimento dell’educazione, della cultura e dello sport 
(DECS), Sezione della pedagogia speciale (SPS): 
	 •	 Servizi dell’educazione precoce speciale (SEPS) per		
		  questioni pedagogiche e terapeutiche

Quali sono le competenze del Cantone?
	 •6 Riconoscimento delle strutture di custodia
	 •	 Sovvenzionamento per creare nuove strutture di  
		  custodia e per sgravare quelle già esistenti
	 •	 Sostegno finanziario alle famiglie
	 •	 Il DSS emana linee direttive per le strutture di custodia 	
		  collettiva diurna. 
	 •	 L’Osservatorio cantonale della politica familiare studia 	
		  l’evoluzione e il fabbisogno di strutture di custodia nel 	
		  territorio cantonale e valuta gli esiti delle misure di 
		  politica familiare.1 

L’UFaG si occupa di coordinare, vigilare e sostenere le attività 
sussidiate nell’ambito della protezione dei minorenni e del  
sostegno alle famiglie. In particolare si occupa anche dell’er-
ogazione di contributi a strutture di custodia riconosciute.2    

Quali sono le competenze dei Comuni?
I Comuni possono partecipare alle spese.

 

Basi

Numero complessivo di bambine e bambini di età 
compresatra 0 e 4 anni nel Cantone:
10 000 – 10 3003

Numero (stimato) di bambine e bambini di età compresa 
tra 0 e 4 anni nel Cantone in strutture di custodia 
complementare alla famiglia:
3200

Numero (stimato) di bambine e bambini con disabilità di et
compresa tra 0 e 4 anni nel Cantone:
350 bambine e bambini sono seguiti dai Servizi dell’educazione 
precoce speciale (SEPS)

Numero (stimato) di bambine e bambini con disabilità di età
compresa tra 0 e 4 anni nel Cantone in strutture di custodia
complementare alla famiglia:
122 bambine e bambini con bisogni educativi particolari

Secondo il diritto cantonale, esiste un diritto generale a un 
posto di custodia per bambine e bambini da 0 a 4 anni?
No

Finanziamento

Esiste un sistema di finanziamento unitario per i costi della
custodia esterna alla famiglia?
Sì
Per permettere di conciliare lavoro e famiglia il Cantone offre 
sostegno finanziario sia generale sia dipendente dal reddito. 
Il sostegno finanziario generale si rivolge direttamente alle 
strutture di custodia e corrisponde a un massimo di 2/3 delle 
spese complessive per la custodia complementare alla famiglia. 
Le strutture di custodia riconosciute (nidi dell’infanzia e micro-
nidi4) possono richiedere sussidi all’UFaG.5 Il sostegno pubblico 
a una struttura di custodia collettiva diurna può ammontare, al 
massimo, all’80% delle spese complessive, inclusa l’eventuale 
partecipazione del Comune.6 
Esistono altre forme di sostegno cantonale per la custodia di 
bambine e bambini in strutture riconosciute: 
	 •	 aiuto universale per tutte le famiglie  
		  (indipendente dal reddito)
	 •	 aumento del contributo alle famiglie beneficiarie della 	
		  riduzione dei premi per l’assicurazione obbligatoria delle 	
		  cure medico-sanitarie dal 1° ottobre 2018 (il 33% invece 	
		  del 20% della retta)
	 •	 sostegno per persone beneficiarie degli assegni di prima 	
		  infanzia (fino a CHF 800.– al mese)7

 
Esiste un sistema di finanziamento unitario per le spese 
supplementari dovute alla disabilità?
No
Nel Canton Ticino le bambine e i bambini con disabilità vengono 
di regola integrati nelle strutture di custodia regolari. Le strutture 
si adattano alle esigenze delle bambine e dei bambini, ma solo 
alcune collaborano con personale specializzato. Le regole per il 
finanziamento di ulteriori risorse non sono chiare. Il Comune 
può partecipare alle spese su base volontaria, in caso contrario 
le spese supplementari devono essere pagate dai genitori. 
Diversa è la situazione per bambine e bambini accolti a Biasca 
o Novazzano in una delle strutture di custodia collettiva diurna 
assistite da atgabbes. L’associazione atgabbes accompagna le 
bambine e i bambini bisognosi di educazione speciale offrendo 
prestazioni di pedagogia speciale nelle strutture di custodia 
collettiva diurna finanziate nel quadro di un contratto di pres-
tazione di servizi tra atgabbes e il Cantone. In questi casi per i 
genitori non ci sono spese supplementari dovute alla disabilità.8 



Projekt «Gleichstellung in der familienergänzenden Betreuung 
für Kinder mit Behinderungen»	        Stand Mai 2021

Für Menschen mit Handicap.
Ohne Wenn und Aber.

Cantone Ticino

101

Analisi 

Nel Canton Ticino le bambine e i bambini con disabilità di 
età fino a 3 anni vengono integrati nelle strutture di custodia 
collettiva diurna regolari. Spesso non è disponibile personale 
aggiuntivo, cosa che pregiudica un sostegno mirato, ma non 
impedisce la custodia. Proprio nelle strutture di custodia collettiva 
diurna, che sono destinate anche ai neonati, possono essere 
ben accolti in particolare bambine e bambini con disabilità 
lieve. Se è previsto personale aggiuntivo, le spese supplementari 
dovrebbero essere pagate dai genitori, a meno che il Comune 
non partecipi alle spese. Per questo motivo spesso i genitori 
decidono di non affidare la figlia/il figlio alla custodia di terzi.9 

Atgabbes, l’Associazione ticinese di genitori ed amici dei 
bambini bisognosi di educazione speciale, svolge un ruolo 
importante. In diverse località ticinesi atgabbes gestisce dei 
«preasili inclusivi», dei luoghi di socializzazione dove per alcune 
ore alla settimana vengono offerti provvedimenti di pedagogia 
specializzata per bambine e bambini con disabilità e difficoltà 
di sviluppo. Nell’ambito di un progetto pilota i preasili di Biasca
e Novazzano sono stati integrati in strutture di custodia collettiva
diurna, così che le bambine e i bambini possano godere della
custodia complementare alla famiglia e del sostegno di 
atgabbes. Una collaboratrice o un collaboratore specializzato 
di atgabbes è a disposizione della bambina o del bambino per 
un massimo di due pomeriggi alla settimana; insieme alla per-
sona responsabile della struttura di custodia, atgabbes valuta 
come si possa accudire la bambina/il bambino anche senza 
personale specializzato. In tal modo è possibile custodire anche 
bambine e bambini con disabilità grave e i genitori pagano solo 
le regolari spese di custodia.10 

Per bambine e bambini a partire dai 3 anni d’età è importante 
la scuola dell’infanzia del Canton Ticino. Abbinato a questo 
primo ciclo biennale del periodo scolastico obbligatorio viene 
offerta dai 3 anni d’età la possibilità di un ulteriore anno facol-
tativo. Benché gli orari siano diversi da quelli di una struttura di 
custodia collettiva diurna, 32 ore settimanali possono facilitare 
enormemente il lavoro dei genitori, poiché di regola vengono 
offerte la refezione in loco e in alcuni casi la custodia dopo le 
lezioni.11 Nell’ambito della scuola dell’infanzia le bambine e i 
bambini con disabilità possono beneficiare di diversi provve-
dimenti di pedagogia speciale o frequentare una delle scuole 
speciali cantonali. Esistono inoltre alcune istituzioni per persone 
con handicap minorenni, ad es. OTAF a Sorengo e Provvida 
Madre a Balerna, che offrono una propria scuola dell’infanzia.12 
Mancano invece le strutture e un modello di finanziamento 
cantonale per la custodia di bambine e bambini di età inferiore 
a 3 anni con disabilità grave. Solo i preasili di Biasca e Novazza-
no possono integrare, grazie al sostegno di personale specializ-
zato, anche bambine e bambini con disabilità grave.

Valutazione  
con sistema a semaforo

Situazione delle bambine e dei bambini con disabilità lievi
Le bambine e i bambini con disabilità lievi vengono integrati 
nelle strutture di custodia collettiva diurna regolari. Ad eccezione 
delle due strutture di custodia collettiva diurna di Biasca e 
Novazzano, accompagnate da atgabbes, non esiste una chiara 
regolamentazione per il finanziamento delle spese supplemen-
tari. Alcuni Comuni partecipano alle spese, ma non sono tenuti 
a farlo. 

Situazione delle bambine e dei bambini con disabilità gravi 
Mancano sia strutture di custodia specializzate sia un modello 
di finanziamento per bambine e bambini con disabilità gravi 
di età inferiore a 3 anni (fanno eccezione i preasili di Biasca 
e Novazzano). Bambine e bambini a partire dai 3 anni di età 
possono frequentare il primo anno facoltativo della scuola 
dell’infanzia, in cui possono integrarsi, beneficiando di diversi 
provvedimenti di pedagogia speciale. 
 

Sforzi per migliorare la situazione
UFaG, UI e SPS hanno costituito un gruppo di lavoro, per identi-
ficare le carenze dell’attuale sistema e le possibilità di sviluppo. 
In tale ambito è stata anche condotta un’indagine presso tutte 
le strutture di custodia complementari alla famiglia e alla scuo-
la. I lavori sono ancora in corso. Il progetto pilota inclusivo a 
Biasca, nel quale è coinvolta anche atgabbes, è sorto nell’ambito 
di questo gruppo di lavoro.

1	 Art. 5 Legge sul sostegno alle attività delle famiglie e di protezione dei minorenni 	
	 (Legge per le famiglie, LFam) del 15 settembre 2003.
2	 https://www4.ti.ch/dss/dasf/ufag/cosa-facciamo/servizi/, consultato il 1.12.2020.
3	 Cifre tratte da indicazioni dell’UFaG (stato: dicembre 2020). 
4	 Numero posti: 5-10, aperto 220 giorni all’anno per almeno 10 ore al giorno.
5	 Art. 13 e 14 LFam. Esiste inoltre la possibilità di beneficiare di un supplemento di 	
	 sussidio con-formemente all’art. 26 cpv. 2 del Regolamento della legge per le 
	 famiglie (RLFam).
6	 Art. 28 cpv. 4 RLFam
7	 https://www4.ti.ch/fileadmin/DSS/DASF/UFAG/PDF/Aiuto_soggettivo_potenzia-	
	 to_18.09.2018.pdf, consultato il 11.12.2020.
8	 Come indicato dalle strutture di custodia, corrispondenza con atgabbes e  
	 Pro Infirmis Ticino e Moesano.
9	 Corrispondenza con Pro Infirmis Ticino e Moesano, 11.12.2020.
10	Corrispondenza con atgabbes, 10.12.2020/15.12.2020.
11	https://m3.ti.ch/DSS/infofamiglie/?page=5, consultato il 11.12.2020.
12	Corrispondenza con Pro Infirmis Ticino e Moesano, 11.12.2020.

https://www4.ti.ch/fileadmin/DSS/DASF/UFAG/PDF/Aiuto_soggettivo_potenziato_18.09.2018.pdf
https://www4.ti.ch/fileadmin/DSS/DASF/UFAG/PDF/Aiuto_soggettivo_potenziato_18.09.2018.pdf
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Projekt «Gleichstellung in der familienergänzenden Betreuung 
für Kinder mit Behinderungen»	        Stand Mai 2021

Für Menschen mit Handicap.
Ohne Wenn und Aber.

Kanton Thurgau

105

Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Pflegekinder- und Heimaufsicht PHA 
Fachstelle für Kinder-, Jugend- und Familienfragen

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Die Kompetenzen von Kanton und Gemeinden sind im  
Gesetz über die familienergänzende Kinderbetreuung von 
2004 festgelegt. 
Der Kanton berät die Gemeinden sowie die Anbieter und  
unterstützt sie bei der Koordination der Betreuungsangebote.1 

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Gemeinden fördern bei Bedarf die Schaffung und den 
Betrieb angemessener Angebote. Sie können hierzu Verträge 
abschliessen.
Die Förderung umfasst namentlich:
	 •	 Finanzielle Beiträge
	 •	 Initiieren von Angeboten
	 •	 Unterstützung bei der Planung
	 •	 Beratung von Angebotsträgern und Erziehungsberechtigten
Die Förderung kann Angebote und Aktivitäten innerhalb oder 
ausserhalb des Gemeindegebietes umfassen.2 
Gemäss § 3 des Gesetzes über die familienergänzende Kinder-
betreuung müssen die Gemeinden zudem Angebot und Bedarf 
an familienergänzender Kinderbetreuung erheben. 

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
11 5303 

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Nein
Es gibt kein kantonal einheitliches System zur Finanzierung, 
dies ist den jeweiligen Gemeinden überlassen.  Die Gemeinden 
sind gesetzlich nicht verpflichtet, die familienergänzende  
Betreuung finanziell zu fördern. Für eine Finanzierung durch 
den Kanton fehlen die gesetzlichen Grundlagen.5       

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Eine kantonale Regelung zur Übernahme der behinderungsbe-
dingten Mehrkosten existiert nicht.6  
In gewissen Einzelfällen in der Vergangenheit wurde die 
Finanzierung der familienergänzenden Betreuung von Kindern 
mit schwereren Behinderungen ab 3 Jahren aufgrund eines 
festgestellten Sonderschulbedarfs übernommen. Damit haben 
diese Kinder auch Zugang zur Kindertagesstätte Peter Pan in 
Wittenbach (SG).7 	 
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Analyse

Gemäss Behördenangaben bestehen keine spezifischen Betreu-
ungsangebote für Kinder mit Behinderungen im Vorschulalter. 
Betreuungsanfragen können grundsätzlich an alle regulären 
Institutionen im Kanton gestellt werden.8 Betreuungsangebote, 
welche Mitglieder sind von kibesuisse, haben über eine private 
Finanzierung Anspruch auf finanzielle Unterstützung für Erst- 
und Aufnahmegespräche sowie für die Weiterbildung von 
Mitarbeitenden, die mit Kindern mit besonderen Bedürfnissen 
arbeiten.9 Ansonsten ist keine Zusammenarbeit mit Fachpro-
grammen wie KITAplus bekannt.
Abgesehen von Steuerabzügen existieren auf der kantonalen 
Ebene keine finanziellen Entlastungen für Eltern, die ihr Kind 
familienergänzend betreuen lassen. Aufgrund der fehlenden 
Finanzierungsmodelle ist aber davon auszugehen, dass der  
finanzielle Mehraufwand der behinderungsbedingten Mehrkosten 
entweder durch das Betreuungsangebot getragen werden muss 
oder in Form von höheren Tarifen an die Eltern weitergegeben 
wird. Die Eltern sind im Kanton Thurgau grundsätzlich für die 
Sicherstellung der Finanzierung der Zusatzkosten zuständig.10

Bei Redaktionsschluss konnte zudem in Erfahrung gebracht 
werden, dass finanzielle und personelle Unterstützung auf
privater Ebene von Pro Infirmis Thurgau-Schaffhausen angeboten 
wird. Der Umfang der Unterstützung muss von Fall zu Fall  
abgeklärt und auf die individuelle Situation angepasst werden. 
Im Rahmen des Projekts Chinderbrugg kann der Entlastungs-
dienst von Pro Infirmis eine Assistenzperson finanzieren, um 
die Inklusion in einer regulären Kindertagesstätte oder einer 
Spielgruppe zu ermöglichen. Die Anschubfinanzierung wird 
durch Pro Infirmis übernommen, danach wird jeweils eine in-
dividuelle Übernahme der Mehrkosten durch das Gemeinwesen 
angestrebt. Seit 2019 konnten 15 Kinder in den Kantonen Schaff-
hausen und Thurgau im Rahmen dieses Projekts die Inklusion in ein 
Betreuungsangebot und eine diskriminierungsfreie Finanzierung 
ermöglicht werden.11 Aktuell erhält aus dem Kanton Thurgau 
kein Kind mit Behinderung Unterstützung bei der Inklusion in die 
familienergänzende Betreuung durch das Projekt Chinderbrugg. 
Somit dürfte beim Bekanntheitsgrad dieses wichtigen Projekts 
im Thurgau noch Potenzial bestehen. 

1	 Gesetz über die familienergänzende Kinderbetreuung http://www.rechtsbuch.tg.ch/	
	 frontend/versions/1071, abgerufen 25.11.2020.
2	 ibid.
3	 Schätzung auf Basis der Geburten 2016 bis 2019, ohne Berücksichtigung von  
	 Todesfällen und Migrationssaldi; Quelle: https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/	
	 statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html, 
	 abgerufen 17.12.2020.
4	 Gemäss Angaben kantonale Behörde, 02.10.2020.
5	 Antwort des Regierungsrats des Kantons Thurgau auf die Einfache Anfrage von 
	 Alban Imeri vom 27. Juni 2018 «Nutzung der neuen Finanzhilfen im Bereich  
	 familienergänzende Kinderbetreuung», 14.08.2018.
6	 Gemäss Angaben kantonale Behörde, 02.10.2020. 
7	 Informationen der Kindertagesstätte Peter Pan, 29. März 2021.
8	 Gemäss Angaben kantonale Behörde, 02.10.2020.
9	 Konkret werden einmalig CHF 100.– für die Erst- und Aufnahmegespräche bzw. 
	 CHF 200.– an die Weiterbildung bezahlt. Finanziert wird dies über kibesuisse 
	 Ostschweiz durch die Heinz-und-Wilma-Stiftung. Gemäss Angaben kibesuisse, 	
	 18.12.2020.
10	Gemäss Angaben kibesuisse, 18.12.2020.
11	Gemäss Angaben Pro Infirmis Thurgau-Schaffhausen, 04.02.2020.

 Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Es existiert kein einheitliches kantonales Konzept, wie Kindern 
mit leichten Behinderungen in familienexterne Betreuungs-
angebote integriert werden könnten und es existiert kein ein-
heitliches System zur Übernahme der behinderungsbedingten 
Mehrkosten. Die Inklusion in einem Betreuungsangebot wird 
durch private Akteur*innen ermöglicht. 

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Es gibt keine spezifischen Angebote für Kinder mit Behinderungen 
im Kanton und keine kantonale Übernahme der behinderungs-
bedingten Mehrkosten. Bei Kindern mit schwereren Behinde-
rungen ist davon auszugehen, dass die Voraussetzungen in 
einer regulären Kindertagesstätte und/oder Tagesfamilie nicht 
gegeben sind, um eine sichere Betreuung zu gewährleisten. 

Verbesserungsbemühungen
Es sind keine Bestrebungen bekannt, Veränderungen im  
bestehenden System vorzunehmen. 

https://www.rechtsbuch.tg.ch/frontend/versions/1071
https://www.rechtsbuch.tg.ch/frontend/versions/1071
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Amt für Soziales

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Gemäss der Verordnung über Betreuungseinrichtungen aus 
dem Jahr 2018 ist der Kanton zuständig für:
	 •	 Die Bewilligung sämtlicher Einrichtungen und  
		  Organisationen, die betreuungsbedürftige Personen  
		  aufnehmen, darunter unter anderem auch  
		  Kindertagesstätten und Entlastungsdienste.
	 •	 Aufsicht dieser Einrichtungen und Organisationen.
	 •	 Zudem übernimmt der Kanton ein Teil der Finanzierung 	
		  von Anbietern von familienergänzenden  
		  Betreuungsangeboten (Objektfinanzierung).1  

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Die Gemeinden übernehmen aktuell die Zuständigkeit für die 
Finanzierung von familienergänzenden Betreuungsangeboten 
via Betreuungsgutscheine (Subjektfinanzierung). Gemäss 
Antwort des Regierungsrats des Kantons Uri fehlt momentan 
jedoch die gesetzliche Grundlage für die Zuständigkeitsregelung 
der finanziellen Unterstützung von familienergänzender  
Betreuung.2  

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
13803

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe 

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
keine Angabe

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von 
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
124

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Ja 
Eltern können im Kanton Uri Betreuungsgutscheine von ihrer 
Gemeinde beziehen. Berücksichtigt dafür werden unter anderem 
das Erwerbspensum und das anrechenbare Einkommen der 
Eltern bzw. des Haushalts. Haushalte mit einem Einkommen 
über CHF 84 000.– verlieren den Anspruch auf Betreuungsgut-
scheine. Die Anbieter verrechnen den regulären Tarif, den  
Eltern wird der Betrag für den Betreuungsgutschein direkt durch 
die Gemeinde gutgeschrieben.5 Die Betreuungsgutscheine 
sind nur für anerkannte Kindertagesstätten und Tageseltern-
vermittlungen anwendbar. Die entsprechende Liste ist online 
einsehbar.6 Gemäss Regierungsrat wird dieses System in der 
grossen Mehrheit der Gemeinden angewandt, jedoch nicht 
vollständig flächendeckend.7 

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Ja
Die behinderungsbedingten Mehrkosten für die Betreuung 
werden vollumfänglich vom Kanton übernommen. Es besteht 
dazu eine Leistungsvereinbarung mit der Stiftung papilio.8  

Die Betreuungskosten werden wie folgt aufgeschlüsselt:
	 •	 Die ordentlichen Betreuungskosten werden gemäss dem 	
		  ortsüblichen System finanziert. Dies bedeutet, dass die 	
		  Kosten entweder teilweise (falls die Bedingungen für  
		  Betreuungsgutscheine gegeben sind) oder vollständig 	
		  durch die Eltern getragen werden.  
	 •	 Das Coaching der Kitas durch die Heilpädagogische  
		  Früherziehung und der erhöhte Koordinationsaufwand 	
		  werden durch die Stiftung papilio finanziert. Diese  
		  wiederum führt einen Leistungsvertrag mit dem Kanton 	
		  Uri und stellt diese Leistungen pauschal in Rechnung.9

	 •	 Sonderkosten wie beispielsweise Beschaffungen im  
		  Bereich der Infrastruktur können durch die Stiftung papilio 	
		  oder durch Dritte übernommen werden, wenn ein  
		  nachgewiesener Bedarf besteht und dieser durch den 	
		  Heilpädagogischen Dienst bestätigt wird.10 
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Analyse

Der Kanton Uri verfügt mit dem System der Betreuungsgut-
scheine über ein kantonal einheitliches System, welches allen 
Familien im Kanton, unabhängig von ihrer Wohngemeinde, 
einkommensabhängige Leistungen garantiert, wenn sie ein 
Haushaltseinkommen von unter CHF 84 000.– ausweisen. Das 
System wurde als Empfehlung vom Gemeindeverband erarbeitet, 
einzelne Gemeinden haben die Betreuungsgutscheine noch 
nicht eingeführt.11 

Für Kinder mit Behinderungen existiert seit 2018 das Programm 
KITAplus Uri. Es wurde durch den Kanton Uri, die stiftung papilio, 
kibesuisse und die Stiftung Kifa Schweiz initiiert.12 Nach einer 
zweijährigen Pilotphase wurde es 2020 als reguläres Angebot 
in Uri eingeführt und erfüllt damit das Bedürfnis nach familien-
ergänzender Betreuung für Kinder mit leichteren Behinderungen. 
KITAplus Uri erstreckt sich auf alle Kindertagesstätten im  
Kanton.13 Konkret nimmt die Stiftung papilio eine zentrale 
Rolle ein in der inklusiven familienergänzenden Betreuung von 
Kindern mit Behinderungen. Die Kapazität hängt mitunter vom 
individuellen Betreuungsaufwand der Kinder mit Behinderungen 
ab. Es herrschen grosse Bemühungen, dass kein Kind mit Behin-
derung mangels Betreuungsplätzen ausgeschlossen wird.14  

KITAplus Uri ist jedoch nicht auf schwerere Behinderungen  
ausgerichtet und kann entsprechend den Bedarf in diesem 
Bereich nicht decken. Laut kantonalen Behörden reicht das 
bestehende Angebot im Kanton für Kinder mit Behinderungen 
noch nicht vollständig aus, da keine Entlastungsangebote für 
Wochenenden und Ferien sowie für die Unterstützung zu  
Hause vorhanden sind.15

Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Durch das Programm KITAplus wird die flächendeckende  
Betreuung von Kindern mit leichteren Behinderungen im ganzen 
Kanton grundsätzlich ermöglicht, da alle Kindertagesstätten 
im Kanton Teil des Projekts sind. Die behinderungsbedingten 
Mehrkosten werden durch die öffentliche Hand finanziert.

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Für Kinder mit schwereren Behinderungen reicht das KITAplus-
Modell nicht aus. Im Kanton Uri existieren keine spezialisierten 
Kitas oder Tagesfamilien, die eine solche Betreuung dieser 
Kinder gewährleisten könnten.16 

Verbesserungsbemühungen
Es sind keine konkreten Bestrebungen bekannt, Veränderungen 
im bestehenden System vorzunehmen. 

1	 https://www.ur.ch/_docn/160147/LA.2017-0355_I._Antwort_des_Regierungsrat.pdf, 	
	 abgerufen 17.12.2020.
2	 ibid.
3	 Schätzung auf Basis der Geburten 2016–2019 ohne Berücksichtigung von Todesfällen 	
	 und Migrationssaldi; Quelle: https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/	
	 bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html,  
	 abgerufen 17.12.2020.
4	 Stand Dezember 2020, gemäss Angaben Stiftung papilio 09.12.2020.
5	 https://www.gemeindeverband.ch/themen, abgerufen 08.12.2020.
6	 ibid.
7	 https://www.ur.ch/_docn/160147/LA.2017-0355_I._Antwort_des_Regierungsrats.pdf, 	
	 abgerufen 17.12.2020.
8	 Gemäss Angaben Amt für Soziales, 30.12.2020.
9	 Gemäss Angaben Stiftung papilio 09.12.2020.
10	https://www.kindertagesstaette-plus.ch/das-projekt/kitaplus-uri,  
	 abgerufen 08.12.2020.
11	https://www.ur.ch/_docn/160147/LA.2017-0355_I._Antwort_des_Regierungsrats.pdf, 	
	 abgerufen 17.12.2020.
12	Gemäss Medienmitteilung Stiftung Kifa Schweiz: «KITAplus: Luzerner Erfolgsmodell 	
	 wird im Kanton Uri eingeführt», 05.06.2020.
13	https://www.kindertagesstaette-plus.ch/das-projekt/kitaplus-uri, abgerufen 08.12.2020.
14	Gemäss Angaben Stiftung papilio 09.12.2020.
15	Gemäss Angaben kantonale Behörde.
16	Gemäss Angaben Stiftung papilio 09.12.2020.

https://www.ur.ch/_docn/160147/LA.2017-0355_I._Antwort_des_Regierungsrats.pdf
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.gemeindeverband.ch/themen
https://www.ur.ch/_docn/160147/LA.2017-0355_I._Antwort_des_Regierungsrats.pdf
https://www.kindertagesstaette-plus.ch/das-projekt/kitaplus-uri
https://www.ur.ch/_docn/160147/LA.2017-0355_I._Antwort_des_Regierungsrats.pdf
https://www.kindertagesstaette-plus.ch/das-projekt/kitaplus-uri
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Compétences 

Quelle autorité cantonale est compétente ?
Département de la formation, de la jeunesse et de la culture 
(DFJC)1 :
	 •	 L’autorité compétente pour autoriser et surveiller l’accueil
		  collectif préscolaire, est l’Office de l’accueil de jour des 	
		  enfants (OAJE). 
	 •	 L’autorité compétente pour l’enseignement spécialisé, est
		  le service de l’enseignement spécialisé et de l’appui à la 	
		  formation (SESAF) et plus spécifiquement, l’office de 
		  l’enseignement spécialisé (OES).

Quelles sont les compétences du Canton ?
Le département est chargé de la direction de l’enseignement 
spécialisé officiel et de la haute surveillance de l’enseignement 
spécialisé privé.2  
La fondation pour l’accueil de jour des enfants est une  
fondation de droit public qui a pour missions :
	 •	 d’évaluer les besoins en matière d’accueil de jour
	 •	 d’évaluer l’adéquation entre l’offre et la demande en 
		  matière d’accueil de jour
	 •	 de coordonner et de favoriser le développement de l’offre 	
		  en matière d’accueil de jour
	 •	 de reconnaître les réseaux d’accueil de jour
	 •	 de subventionner l’accueil de jour, par l’intermédiaire des 	
		  réseaux d’accueil de jour3 

 Quelles sont les compétences des communes ?
Le Canton de Vaud compte 29 réseaux d’accueil de jour, qui 
se composent d’une ou de plusieurs communes. Les réseaux 
doivent être reconnus par la Fondation.4 Les réseaux reconnus 
bénéficient des subventions versées par la Fondation. Les 
communes sont responsables pour la création des structures 
de coordination et de l’engagement des coordinatrices. Les 
structures de coordination collaborent avec les autorités  
concernées et mettent en place toutes les dispositions  
favorisant la promotion et l’activité d’accueil familial de jour.5 

Bases

Nombre (estimé) d’enfants (au total) âgés de 0 à 4 ans dans le
canton :
36 151 (état : 2019)6 

Nombre (estimé) d’enfants (au total) âgés de 0 à 4 ans dans
une structure d’accueil extra-familial :
22 447 (état : 2019)7     

Nombre (estimé) d’enfants en situation de handicap âgés de
0 à 4 ans :
350 enfants en situation de handicap par année sont accom-
pagnés par le Service éducatif itinérant (sans enfants à besoins 
spécifiques)8 

Nombre (estimé) d’enfants en situation de handicap âgés de
0 à 4 ans dans une structure d’accueil extra-familial :
500 enfants à besoins spécifiques ou en situation de handicap 
(état : 2020)9

Selon le droit cantonal, les enfants âgés de 0 à 4 ans ont-ils,
de manière générale, droit à une place d’accueil ?
Oui indirectement
La Loi sur l’accueil de jour des enfants (LAJE) vise une offre  
suffisante en places d’accueil, accessibles financièrement.10  
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Financement

Existe-t-il un système de financement uniforme pour les coûts
de l’accueil extra-familial ?
Oui
Dans le canton de Vaud, des tarifs progressifs liés au revenu  
des parents, sont appliqués aux utilisateurs des structures  
subventionnées.11 Les structures d’accueil reconnues sont  
subventionnées par la fondation sous la surveillance du Canton.12 
Il s’agit d’un partenariat public-privé, la fondation reçoit ses 
ressources 
	 •	 du Canton : contribution annuelle qui correspond à 25% 	
		  de la masse salariale du personnel éducatif et des 
		  coordinatrices de l’accueil de jour13 
	 •	 des communes : contribution annuelle de cinq francs 
		  par habitant14 
	 •	 des contributions des employeurs15 
	 •	 des dons et autres contributions.16 
La LAJE prévoit un plafond à la contribution parentale corre-
spondant au coût moyen de la prestation au sein du réseau 
d’accueil de jour.17    

Existe-t-il un système de financement uniforme pour les coûts
supplémentaires liés au handicap ?
Oui
Le DFJC peut reconnaître des structures d’accueil préscolaire 
spécialement destinées aux enfants à besoins spécifiques ou 
avec un trouble invalidant. Le DFJC alloue des subventions à 
l’exploitation aux structures reconnues.18 L’offre en matière 
de pédagogie spécialisée est financée par le canton dans le 
cadre du budget alloué au DFJP. Les communes participent à 
ce financement.19 Les coûts supplémentaires liés au handicap 
sont subventionnés par un financement public par enfant qui 
fréquente la crèche.20

Analyse

La contribution financière du Canton (SESAF) permet l’accueil 
des enfants à besoins spécifiques dans les structures d’accueil  
de jour et l’emploi d’une personne supplémentaire pour 
soutenir l’équipe et l’intégration de(s) (l’)enfant(s). La loi sur la 
pédagogie spécialisée (LPS) prévoit des différentes prestations 
y compris l’éducation précoce spécialisée, une prestation dans 
un contexte familial ou dans un lieu d’accueil.21 Des transports 
nécessaires entre le domicile, le lieu de scolarisation et le lieu 
où sont dispensées les prestations de pédagogie spécialisée 
sont prévus pour les enfants à l’âge préscolaire mais ces mesures 
concernent davantage les institutions de l’enseignement  
spécialisé que les structures d’accueil de jour.22  

Dans le Canton de Vaud, une grande quantité d’institutions 
spécialisées et subventionnées par le SESAF soutient l’intégration 
des enfants en situation de handicap dans les structures  
d’accueil ordinaires, même des enfants en situation d’un  
handicap lourd. Ce système est basé sur le principe de l’inclusion 
et favorise la coopération entre le personnel des structures 
d’accueil et le personnel de la pédagogie spécialisée. Cependant, 
l’intégration demande un grand effort de coordination et 
entraîne des différences entre les villes et les zones éloignées 
des centres urbains. La répartition du Canton dans 29 réseaux 
et la collaboration entre garderies et institutions spécialisées 
permet l’accueil des enfants en situation de handicap lourd 
dans une structure d’accueil dans le réseau, un facteur important 
pour la réconciliation de la vie familiale et la vie professionnelle. 
Le point faible qui se montre dans la pratique est la difficulté 
d’obtenir des heures de décharge du SESAF pour les enfants 
n’ayant pas encore un diagnostic. Ces cas augmentent la charge 
du personnel dans les structures d’accueil.23

Les institutions d’enseignement spécialisées accueillent des 
élèves dont l’état exige une formation particulière, notamment 
en raison d’une maladie ou d’un handicap mental, psychique, 
physique, sensoriel ou instrumental. Un grand nombre  
d’institutions et d’écoles d’enseignement spécialisé se sont 
créées et développées sur l’initiative de fondations privées. 
Elles sont rattachées à ces associations et ces fondations, et 
reconnues d’utilité publique. A ce titre, elles sont financées par 
le Canton et la Confédération.24 Le Canton de Vaud a conclu des 
contrats de prestations avec plusieurs institutions engagées 
dans le secteur préscolaire (p. ex. avec la Fondation Coup-de-
Pouce, avec des établissements de pédagogie spécialisée et 
avec la Fondation Perceval, centre cantonal de l’autisme).25  

De plus, l’école cantonale pour enfants sourds (ECES) offre 
entre autres un espace préscolaire pour les enfants sourds de 
2 à 4 ans. Le centre pédagogique pour élèves en situation de 
handicap de la vue (CPHV) accueille 2 matinées par semaine 
des enfants de 2 à 4 ans dans son jardin d’enfants.26 En raison 
des heures d’ouvertures très limitées, de telles prestations 
sont importantes pour le développement de l’enfants mais ne 
jouent qu’un rôle limité pour la conciliation de la vie familiale 
et de la vie professionnelle.

Bien que ces offres spécialisées ne soient pas toujours inclusives, 
il existe aussi des lieux d’accueil de la petite enfance spécialisés 
et inclusifs (p. ex. jardin d’enfant inclusif de Senarclens, 2 à 3 
demi-journées par semaine) ou des spécialistes interviennent 
dans les structures d’accueil pour rendre possible l’intégration 
dans des structures d’accueil (p. ex. le dispositif d’intervention 
précoce du centre d’intervention précoce pour les enfants 
ayant un trouble du spectre autistique). L’ECES joue un rôle 
particulier dans ce domaine et favorise l’inclusion des enfants 
en situation de handicap. L’ECES collabore étroitement avec les 
lieux d’accueil de la petite enfance du canton et accompagne 
spécifiquement des professionnels de la petite enfance.27  
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1	 Selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête.
2	 Art. 6 Loi sur la pédagogie spécialisée (LPS) du 1 septembre 2015.
3	 Art. 33 Loi sur l’accueil de jour des enfants (LAJE) du 20 juin 2006.
4	 ibid. Art. 31 et 32
5	 ibid. Art. 21 et 22
6	 Selon informations de l’Office de l’accueil de jour des enfants (OAJE), 05.01.2021.
7	 ibid.
8	 Échange téléphonique avec le Service éducatif itinérant (SEI) de la Fondation de Verdeil, 	
	 14.01.2021.
9	 Selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête.
10	Art. 1 lit.1a et Art. 29 lit. 2 LAJE
11	Pro Enfance (2019) : Coûts et financements de l’accueil de l’enfance. https://proenfance.	
	 ch/images/etatdeslieux/Recommandations_couts_financements_accueil_enfance.pdf,  
	 consulté le 01.02.2021.
12	Art. 33 LAJE
13	ibid. Art. 45 lit. 1
14	ibid. Art. 46 lit. 1
15	Pro Enfance (2019) : Coûts et financements de l’accueil de l’enfance. https://proenfance.	
	 ch/images/etatdeslieux/Recommandations_couts_financements_accueil_enfance.pdf, 	
	 consulté le 01.02.2021.
16	Art. 44 LAJE et « La FAJE en animation », https://faje-vd.ch/, consulté le 17.11.2020. 
17	Bonoli, Giuliano; Abrassart, Aurélien; Schlanser, Regula (2010) « La politique tarifaire des 	
	 réseaux d’accueil de jour des enfants dans le Canton de Vaud » Chavannes-près-Renens.
18	Art. 52a LAJE
19	Art. 42 et 43 LPS
20	Selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête.
21	Art. 9 lit.1a et Art. 11 LPS
22	Art. 31 Règlement d’application de la loi sur la pédagogie spécialisée (RLPS) du 3 juillet 	
	 2019 et échange téléphonique avec le SEI de la Fondation de Verdeil, 14.01.2021.
23	Échange téléphonique avec le Service de la petite enfance de la ville de Lausanne, 	
	 12.01.2021 et le SEI de la Fondation de Verdeil, 14.01.2021.
24	https://www.vd.ch/themes/formation/pedagogie-specialisee/institutions-et-ecoles-	
	 specialisees/, consulté le 17.11.2020.
25	Selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête.
26	Correspondance par courriel du CPHV du 22.09.2020.
27	https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dfj/sesaf/oes/ECES/Petite_ 
	 enfance/2018_Flyer_RP_Petite_enfance.pdf, consulté le 17.11.2020.
28	Selon les informations fournies par l’autorité cantonale dans l’enquête.

Évaluation  
avec système de notation

Situation des enfants avec handicaps légers
Les structures d’accueil préscolaire du Canton de Vaud peuvent 
bénéficier d’un financement du SESAF pour employer une 
personne de soutien. Cette prestation permet l’intégration des 
enfants en situation de handicap dans des structures ordinaires.

Situation des enfants avec handicaps lourds
Pour chaque enfant, le SESAF fait une analyse du dossier et 
selon les besoins, le financement pour la structure d’accueil est 
adapté. Grâce à la grande quantité des institutions spécialisées  
et la coopération étroite entre le personnel externe et le 
personnel des structures d’accueil, l’accueil des enfants en 
situation de handicap lourd est possible dans des structures 
d’accueil ordinaires. L’organisation de l’accueil préscolaire dans 
29 réseaux et l’inclusion de tous les enfants, permet l’accueil 
extra-familial près du domicile. Dans certains cas, ce système 
atteint ses limites lorsqu’un enfant n’a pas encore un diagnostic 
ou lorsque la coordination entre les différents acteurs est difficile, 
notamment dans les zones rurales. 

Efforts d’amélioration
Selon l’autorité cantonale, aucun changement n’est actuellement 
prévu dans ce domaine.28  

https://proenfance.ch/images/etatdeslieux/Recommandations_couts_financements_accueil_enfance.pdf
https://proenfance.ch/images/etatdeslieux/Recommandations_couts_financements_accueil_enfance.pdf
https://proenfance.ch/images/etatdeslieux/Recommandations_couts_financements_accueil_enfance.pdf
https://proenfance.ch/images/etatdeslieux/Recommandations_couts_financements_accueil_enfance.pdf
https://www.vd.ch/themes/formation/pedagogie-specialisee/institutions-et-ecoles-specialisees/
https://www.vd.ch/themes/formation/pedagogie-specialisee/institutions-et-ecoles-specialisees/
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dfj/sesaf/oes/ECES/Petite_enfance/2018_Flyer_RP_Petite_enfance.pdf
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dfj/sesaf/oes/ECES/Petite_enfance/2018_Flyer_RP_Petite_enfance.pdf
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Kantonale Dienststelle für die Jugend 
	 •	 Für familienergänzende Betreuung in regulären  
		  Betreuungseinrichtungen ist der Bereich Familienergänzende 	
		  Betreuung (Secteur d’accueil à la journée) zuständig.  
	 •	 Massnahmen im Bereich der Heilpädagogischen  
		  Früherziehung erbringt das Amt für heilpädagogische 	
		  Frühberatung (AHFB bzw. Office éducatif itinérant OEI).1  

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Der Kanton bewilligt die Angebote familienergänzender Betreu-
ung und beaufsichtigt sie. Er unterstützt die Gemeinden bei der 
Schaffung familienergänzender Betreuungseinrichtungen.2 Der 
Kanton subventioniert die regulären Betreuungsstrukturen, 
sofern diese von den Gemeinden subventioniert werden, was 
bei der grossen Mehrheit der Betreuungsstrukturen der Fall ist. 
Zudem unterstützt der Kanton die Integration von Kindern mit 
Behinderungen in spezialisierten Betreuungseinrichtungen.  
In diesem Fall wird die Unterstützung vom Amt für Sonder-
schulwesen geleistet.3 

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Es ist Aufgabe der Walliser Gemeinden, den Bedarf der Eltern an 
familienergänzender Betreuung zu decken, indem Betreuungs-
plätze in regulären Betreuungsstrukturen oder bei Tagesfamilien 
angeboten werden.4 

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
12 9975 

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
keine Angabe 

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
238 Kinder von 0 bis 6 Jahren (Stand 2019). 

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
Im Jahr 2019 wurden 238 Kinder von 0 bis 6 Jahren durch das 
Amt für heilpädagogische Frühberatung betreut. Mehr als 70% 
dieser 238 Kinder waren 2019 in einer familienergänzenden 
Betreuungsstruktur integriert.6  

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter 
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Ja indirekt
Das Jugendgesetz sieht vor, dass Gemeinden oder Gemeinde-
vereinigungen geeignete Massnahmen treffen, um die Nach-
frage nach privaten oder öffentlichen familienergänzenden 
Betreuungsplätzen von der Geburt bis zum Ende der Primar-
schulzeit zu decken.7 Diese Bestimmung schliesst alle Kinder 
ein, somit auch Kinder mit Behinderungen. 
Gemäss einer Rechtsauskunft, die Procap Schweiz eingeholt 
hat, sind in den Kantonen Aargau, Zürich, Freiburg und Wallis 
Aufsichtsbeschwerden möglich, wenn die Gemeinwesen den 
Bedarf an familienergänzender Betreuung für Kinder mit  
Behinderungen nicht abdecken.

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Ja
Der Kanton führt einen Leistungsvertrag mit bewilligten  
Betreuungseinrichtungen. Der Kanton subventioniert Personal-
kosten zu 30% und bezahlt einen Pauschalbeitrag von  
CHF 30.– pro Jahr und pro Betreuungsplatz. Die Betreuungskosten 
werden wie folgt aufgeteilt: die öffentliche Hand beteiligt sich 
zu ungefähr 70%, davon werden 50% von den Gemeinden und 
20% vom Kanton finanziert, und 30% bezahlen die Eltern.8 

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Ja
Eltern von Kindern mit Behinderungen bezahlen denselben  
Tarif wie andere Familien ohne Zusatzkosten für die Betreuungs-
person, die für das Kind eingesetzt wurde. Diese zusätzliche 
Begleitperson wird gänzlich vom Gemeinwesen finanziert, zu 
70% vom Kanton und zu 30% von der Gemeinde. Die Massnahmen 
im Bereich Heilpädagogischer Früherziehung gehören zum 
Bereich Sonderpädagogik. Die Kantonale Dienststelle für die 
Jugend (KDJ) stellt die dafür nötigen Bewilligungen aus und 
übernimmt die Kosten für die Massnahmen.9 Das Amt für 
heilpädagogische Frühberatung unterstützt die Kindertages-
stätten mit dem nötigen Wissen und Material.10 
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Analyse

Kinder mit Behinderungen werden im Kanton Wallis in reguläre 
Kindertagesstätten integriert. Wird bei einem Kind der Bedarf 
nach spezialisierter Betreuung festgestellt, finanziert der  
Kanton die Begleitung des Kindes durch das Amt für heilpä-
dagogische Frühberatung. Erhält ein Kind spezifische Unter-
stützungsleistungen, werden die behinderungsbedingten 
Mehrkosten vom Kanton finanziert. 
Für Kinder, die aufgrund ihrer schweren Behinderung nicht 
angemessen in der Gruppe betreut werden können und eine 
hochspezialisierte Betreuung benötigen, ist die Unterbringung 
in einer spezialisierten Einrichtung wie La Castalie möglich, 
mit finanzieller Unterstützung des Kantons über das Amt für 
Sonderschulwesen.11 

Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Kinder mit leichten Behinderungen werden grundsätzlich in 
regulären Kindertagesstätten betreut. Das Amt für heilpädago-
gische Frühberatung unterstützt die Integration dieser Kinder. 
Eine Erhöhung der Ressourcen auf der Ebene des Amtes für 
heilpädagogische Frühberatung ist angezeigt und wird aktuell 
umgesetzt.

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Kinder mit Behinderungen werden in regulären Kindertages-
stätten betreut und die Unterstützung wird ihren Bedürfnissen 
angepasst. Auf diese Weise können auch Kinder mit schwereren 
Behinderungen in reguläre Betreuungsstrukturen integriert 
werden. Für Kinder, die aufgrund ihrer schweren Behinderung 
nicht angemessen in der Gruppe betreut werden können und 
eine hochspezialisierte Betreuung benötigen, ist die Unter-
bringung in einer spezialisierten Einrichtung wie La Castalie 
möglich, mit finanzieller Unterstützung des Kantons über das 
Amt für Sonderschulwesen.

Verbesserungsbemühungen
Gemäss dem Amt für heilpädagogische Früherziehung fehlt 
es an spezialisierten Angeboten für Kinder mit Autismus-
Spektrum-Störungen. Aktuell läuft ein kantonaler Austausch, 
um Ideen zu sammeln und mögliche Lösungen zu entwickeln. 
Noch sind allerdings keine konkreten Anpassungen absehbar.12 

1	 https://www.vs.ch/de/web/scj/oei, abgerufen 01.12.2020.
2	 Art. 30 Jugendgesetz (JG) vom 11.05.2000.
3	 Schriftlicher Austausch mit der kantonalen Behörde, 04.05.2021.
4	 ibid.
5	 Schätzung auf Basis der Geburtenrate 2016–2019: https://www.bfs.admin.ch/	
	 bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/ 
	 geburten.assetdetail.13187401.html, abgerufen 17.12.2020.
6	 Gemäss Angabe der kantonalen Behörde im Rahmen der Umfrage. 
7	 Art. 32 JG
8	 Schriftlicher Austausch mit der kantonalen Behörde, 04.05.2021.
9	 https://www.vs.ch/de/web/scj/oei, abgerufen 29.11.2020. 
10	Gespräch und schriftlicher Austausch mit der kantonalen Behörde,  
	 01.12.2020 und 06.01.2021.
11	Schriftlicher Austausch mit der kantonalen Behörde, 04.05.2021.
12	Gespräch mit der kantonalen Behörde vom 01.12.2020.

https://www.vs.ch/de/web/scj/oei
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.vs.ch/de/web/scj/oei
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Compétences 

Quelle autorité cantonale est compétente ?
Service cantonal de la jeunesse 
	 •	 Pour l’accueil extra-familial dans les structures d’accueil 	
		  ordinaires, c’est le secteur d’accueil à la journée qui est 	
		  responsable. 
	 •	 Les mesures relevant de l’éducation spécialisée précoce 	
		  sont de la responsabilité de l’Office éducatif itinérant (OEI).1  

Quelles sont les compétences du canton ?
Le canton est chargé d’autoriser et de surveiller les offres 
d’accueil extra-familial. Il soutient les communes pour la mise 
en place de structures d’accueil extra-familial.2 Le canton sub-
ventionne les structures ordinaires à condition qu’elles soient 
subventionnées par les Communes, ce qui est le cas pour la 
grande majorité des structures. Le canton soutient également 
l’intégration d’enfants avec handicap dans des structures  
spécialisées. Dans ce cas c’est l’Office de l’Enseignement  
Spécialisé qui assure ce soutien.3 

Quelles sont les compétences des communes ?
Les communes valaisannes sont responsables de répondre aux 
besoins des parents en matière d’accueil extra-familial en  
offrant des places soit en structures d’accueil ordinaires soit 
chez des parents d’accueil à la journée.4  

 

Bases

Nombre (estimé) d’enfants (au total) âgés de 0 à 4 ans dans le
canton :
12 9975 

Nombre (estimé) d’enfants (au total) âgés de 0 à 4 ans dans
une structure d’accueil extra-familial :
pas de réponse 

Nombre (estimé) d’enfants en situation de handicap âgés de 
0 à 4 ans :
238 enfants de 0 à 6 ans (état en 2019). 

Nombre (estimé) d’enfants en situation de handicap âgés de 
0 à 4 ans dans une structure d’accueil extra-familial :
En 2019, 238 enfants âgés de 0 à 6 ans étaient suivis par l’Office 
éducatif itinérant. En 2019, plus de 70% de ces 238 enfants 
étaient intégrés à une structure d’accueil extra-familial.6  

Selon le droit cantonal, les enfants âgés de 0 à 4 ans ont-ils,
de manière générale, droit à une place d’accueil ?
Indirectement, oui
La loi en faveur de la jeunesse prévoit que les communes ou 
les groupements de communes prennent les mesures utiles 
afin que l’offre privée ou publique réponde au besoin de places 
d’accueil extra-familial pour les enfants, de la naissance jusqu’à 
la fin de la scolarité primaire.7 Cette disposition inclut tous les 
enfants, et donc aussi ceux en situation de handicap. 
Selon un conseil juridique commandé par Procap Suisse, des 
plaintes à l’autorité de surveillance sont possibles dans les 
cantons d’Argovie, de Zurich, de Fribourg et du Valais lorsque 
les collectivités ne couvrent pas les besoins en matière  
d’encadrement extra-familial. 

 

Financement

Existe-t-il un système de financement uniforme pour les coûts
de l’accueil extra-familial ?
Oui
Le canton a passé un contrat de prestations avec les structures 
d’accueil autorisées. Le canton subventionne le salaire du per-
sonnel à hauteur de 30% et s’acquitte d’un montant forfaitaire 
de 30 francs par année et par place de garde. La répartition 
des coûts de la structure est d’environ 70% pour les pouvoirs 
publics soit 50% pour la commune, 20% pour le canton et 30% 
pour les parents.8 

Existe-t-il un système de financement uniforme pour les coûts
supplémentaires liés au handicap ?
Oui
Le tarif pour les parents d’enfants en situations de handicap 
est le même que pour les autres familles, sans frais supplé-
mentaires à assumer pour la personne venue en renfort pour 
l’enfant. Cette personne d’accompagnement supplémentaire 
est entièrement à charge des pouvoirs publics soit 70% pour la 
Commune et 30% pour le Canton. Les mesures dans le domaine 
de l’éducation spécialisée précoce font partie du secteur  
Pédagogie spécialisée. Le service cantonal de la jeunesse délivre 
les autorisations nécessaires et prend en charge les coûts pour 
ces mesures.9 L’Office éducatif itinérant soutient les crèches en 
leur fournissant les informations et le matériel nécessaires.10  
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Analyse

Dans le canton du Valais, les enfants en situations de handicap 
sont intégrés aux structures d’accueil ordinaires. Si la nécessité 
d’un encadrement spécialisé est constatée chez un enfant, le 
canton finance sa prise en charge par l’intermédiaire de l’Office 
éducatif itinérant. Lorsqu’un enfant perçoit des prestations de 
soutien spécifiques, les coûts supplémentaires dus au handicap 
sont financés par le canton. 
Pour les enfants dont le handicap est très important et entrave 
un accueil de qualité en collectivité, et qui exige une prise en 
charge hautement spécialisée, un placement en institution 
spécialisée telle que La Castalie, est possible, avec le soutien 
financier du Canton, via l’Office de l’Enseignement Spécialisé.11 
  

Evaluation  
avec système de notation

Situation des enfants avec handicaps légers
Les enfants avec un handicap léger sont en principe accueillis 
dans des crèches ordinaires. L’Office éducatif itinérant apporte 
son soutien à l’intégration de ces enfants. Une augmentation 
de ressources au niveau de l’Office éducatif itinérant est  
nécessaire et est actuellement mise en œuvre.

Situation des enfants avec handicaps lourds
Les enfants avec handicap sont accueillis dans des crèches 
ordinaires et le soutien est adapté à leurs besoins. Ainsi, aussi 
des enfants avec handicaps lourds peuvent être intégrés dans 
les structures d’accueil ordinaires.
Pour les enfants dont le handicap est très important et entrave 
un accueil de qualité en collectivité, et qui exige une prise en 
charge hautement spécialisée, un placement en institution 
spécialisée telle que La Castalie, est possible, avec le soutien 
financier du Canton, via l’Office de l’Enseignement Spécialisé. 

Efforts d’amélioration
Selon l’Office éducatif itinérant, il manque des offres spécifiques 
pour les enfants présentant des troubles du spectre autistique. 
Un échange cantonal est en cours pour rassembler des idées 
et développer des solutions. Pour l’instant, des adaptations 
concrètes ne sont pas encore à l’ordre du jour.12 

1	 https://www.vs.ch/fr/web/scj/oei, consulté le 1.12.2020.
2	 Art. 30 de la loi en faveur de la jeunesse (LJe) du 11.5.2000.
3	 Échange par courrier avec l’autorité cantonale, 4.5.2021. 
4	 ibid.
5	 Estimation sur la base du taux de natalité 2016–2019: https://www.bfs.admin.	
	 ch/bfs/fr/home/statistiques/population/naissances-deces/naissances.assetde-	
	 tail.13187401.html, consulté le 17.12.2020.
6	 Selon l’information des autorités cantonales dans le cadre du sondage. 
7	 Art. 32 LJe
8	 Echange par courrier avec l’autorité cantonale, 4.5.2021.
9	 https://www.vs.ch/fr/web/scj/oei, consulté le 29.11.2020. 
10	Entretien et échange par courrier avec l’autorité cantonale, le 1.12.2020 et le 6.1.2021.
11	Échange par courrier avec l’autorité cantonale, 4.5.2021
12	Entretien avec l’autorité cantonale du 1.12.2020.

https://www.vs.ch/fr/web/scj/oei
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/naissances-deces/naissances.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/naissances-deces/naissances.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/naissances-deces/naissances.assetdetail.13187401.html


Pr
oj

ek
t 

«G
le

ic
h

st
el

lu
n

g 
in

 d
er

 fa
m

ili
en

er
gä

n
ze

n
d

en
 B

et
re

u
u

n
g 

fü
r 

K
in

d
er

 m
it

 B
eh

in
d

er
u

n
ge

n
»	

   
   

 S
ta

n
d

 M
ai

 2
02

1

Fü
r 

M
en

sc
h

en
 m

it
 H

an
d

ic
ap

.
O

h
n

e 
W

en
n

 u
n

d
 A

b
er

.

Ka
n

to
n

 W
al

lis
C

an
to

n
 V

al
ai

s

124

H
ilf

re
ic

h
e 

K
on

ta
kt

an
ga

b
en

Li
en

s 
et

 c
on

ta
ct

s 
u

ti
le

s 

A
m

t 
fü

r 
h

ei
lp

äd
ag

og
is

ch
e 

Fr
ü

h
b

er
at

u
n

g 
(A

H
FB

)
A

v.
 R

it
z 

29
C

P 
47

8
19

50
 S

io
n

O
ff

ic
e 

éd
u

ca
ti

f 
it

in
ér

an
t 

(O
EI

)
A

v.
 R

it
z 

29
C

P 
47

8
19

50
 S

io
n

A
u

f 
d

er
 W

eb
se

it
e 

d
es

 B
er

ei
ch

s 
Fa

m
ili

en
er

gä
n

ze
n

d
e 

B
et

re
u

u
n

g 
d

es
 K

an
to

n
s 

fi
n

d
et

 s
ic

h
 e

in
e 

Li
st

e 
al

le
r T

ag
es

b
et

re
u

u
n

gs
st

ru
kt

u
re

n
, a

u
fg

et
ei

lt
 n

ac
h

 d
en

 
d

re
i R

eg
io

n
en

 O
b

er
w

al
lis

, M
it

te
lw

al
lis

 u
n

d
 U

n
te

rw
al

lis
: 

h
tt

p
s:

//
w

w
w

.v
s.

ch
/d

e/
w

eb
/s

cj
/s

ec
te

u
r-

d
-a

cc
u

ei
l-

a-
la

-j
ou

rn
ee

Le
 s

it
e 

In
te

rn
et

 d
u

 S
ec

te
u

r 
d

’a
cc

u
ei

l à
 la

 jo
u

rn
ée

 p
ro

p
os

e 
u

n
e 

lis
te

 d
e 

to
u

te
s 

le
s 

st
ru

ct
u

re
s 

d
’a

cc
u

ei
l d

e 
jo

u
r 

p
ou

r 
le

s 
tr

oi
s 

ré
gi

on
s 

H
au

t-
V

al
ai

s,
 V

al
ai

s 
ce

n
tr

al
 e

t 
B

as
 V

al
ai

s:
 

h
tt

p
s:

//
w

w
w

.v
s.

ch
/f

r/
w

eb
/s

cj
/s

ec
te

u
r-

d
-a

cc
u

ei
l-

a-
la

-j
ou

rn
ee

.



Pr
oj

ek
t 

«G
le

ic
h

st
el

lu
n

g 
in

 d
er

 fa
m

ili
en

er
gä

n
ze

n
d

en
 B

et
re

u
u

n
g 

fü
r 

K
in

d
er

 m
it

 B
eh

in
d

er
u

n
ge

n
»	

   
   

 S
ta

n
d

 M
ai

 2
02

1

Fü
r 

M
en

sc
h

en
 m

it
 H

an
d

ic
ap

.
O

h
n

e 
W

en
n

 u
n

d
 A

b
er

.

C
an

to
n

 V
al

ai
s

125

Li
st

e 
de

s 
st

ru
ct

u
re

s 
d’

ac
cu

ei
l d

an
s 

le
 c

an
to

n
V

er
ze

ic
h

n
is

 v
on

 B
et

re
u

u
n

gs
an

ge
b

ot
en

 im
 K

an
to

n
Vo

u
s 

tr
ou

ve
z 

ci
-d

es
so

u
s 

u
n

e 
vu

e 
d

’e
n

se
m

b
le

 d
e 

to
u

te
s 

le
s 

st
ru

ct
u

re
s 

d
’a

cc
u

ei
l/

fa
m

ill
es

 d
e 

jo
u

r 
q

u
i o

n
t 

p
ar

ti
ci

p
é 

à 
n

ot
re

 s
on

d
ag

e.
 L

es
 o

ff
re

s 
fi

gu
re

n
t 

to
u

jo
u

rs
 d

an
s 

la
 la

n
gu

e 
q

u
i a

 é
té

 u
ti

lis
ée

 
p

ou
r 

ré
p

on
d

re
 a

u
 s

on
d

ag
e.

 L
a 

lis
te

 n
’e

st
 p

as
 e

xh
au

st
iv

e.
 D

’a
u

tr
es

 in
st

it
u

ti
on

s 
d

u
 c

an
to

n
 a

cc
u

ei
lle

n
t 

d
es

 e
n

fa
n

ts
 e

n
 s

it
u

at
io

n
 d

e 
h

an
d

ic
ap

. 
 Im

 F
ol

ge
n

d
en

 e
in

e 
Ü

b
er

si
ch

t 
ü

b
er

 a
lle

 K
in

d
er

ta
ge

ss
tä

tt
en

/T
ag

es
fa

m
ili

en
, d

ie
 a

n
 u

n
se

re
r 

U
m

fr
ag

e 
te

ilg
en

om
m

en
 h

ab
en

. D
ie

 A
n

ge
b

ot
e 

si
n

d
 in

 d
er

 S
p

ra
ch

e 
au

fg
ef

ü
h

rt
, d

ie
 in

 d
er

 U
m

fr
ag

e 
 

ve
rw

en
d

et
 w

u
rd

e.
 D

ie
 L

is
te

 is
t 

n
ic

h
t 

ab
sc

h
lie

ss
en

d
, e

s 
gi

b
t 

w
ei

te
re

 In
st

it
u

ti
on

en
 im

 K
an

to
n

, d
ie

 K
in

d
er

 m
it

 B
eh

in
d

er
u

n
ge

n
 b

et
re

u
en

.

N
om

 d
e 

l’i
n

st
it

u
ti

on
 

Co
or

d
on

n
ée

s 
Pr

êt
s 

à 
ac

cu
-

ei
lli

r 
d

es
 e

n
-

fa
n

ts
 a

ve
c 

h
an

d
ic

ap
  

A
cc

ue
ill

en
t 

dé
jà

 d
es

 
en

fa
nt

s 
av

ec
 

ha
nd

ic
ap

, S
i 

ou
i, 

no
m

br
e 

ac
tu

el
 ?

 

A
cc

u
ei

l d
es

 e
n

fa
n

ts
 a

ve
c 

le
s 

ty
p

es
 d

e 
h

an
d

ic
ap

 
su

iv
an

ts
 (i

n
d

ic
at

io
n

 d
es

 fa
ct

eu
rs

 d
’a

cc
u

ei
l)

Co
nc

ep
t 

d’
in

cl
us

io
n

 
(o

ui
/n

on
)

A
u

tr
es

 r
em

ar
q

u
es

 e
t 

in
fo

rm
at

io
n

s 

C
rè

ch
e-

G
ar

d
er

ie
  

Le
s 

m
ou

ss
ai

llo
n

s
C

en
tr

e 
sc

ol
ai

re
 la

 B
ou

ve
re

tt
e 

18
97

 B
ou

ve
re

t
m

ou
ss

ai
llo

n
s-

m
at

el
ot

s@
p

or
t-

va
la

is
.c

h
 

02
4 

48
1 

18
 1

2

O
u

i
O

u
i

2
H

an
di

ca
p

 m
en

ta
l :

 a
u

cu
n

e 
in

d
ic

at
io

n
Tr

ou
b

le
s 

du
 c

om
p

or
te

m
en

t 
: 1

x–
2x

H
an

di
ca

p
 p

h
ys

iq
u

e 
: a

u
cu

n
e 

in
d

ic
at

io
n

Tr
ou

b
le

s 
du

 la
n

ga
ge

 : 
1x

–1
.5

x
H

an
di

ca
p

 s
en

so
ri

el
 : 

au
cu

n
e 

in
d

ic
at

io
n

O
u

i

C
rè

ch
e 

Fl
eu

rs
 d

es
ch

am
p

s
Rt

e 
d

e 
Fl

eu
rs

 d
es

 C
h

am
p

s 
11

 
39

63
 C

ra
n

s 
M

on
ta

n
a

02
7 

48
1 

23
 6

8

O
u

i
N

on
H

an
di

ca
p

 m
en

ta
l :

 1
x–

2x
Tr

ou
b

le
s 

du
 c

om
p

or
te

m
en

t 
: 1

x–
2x

 
H

an
di

ca
p

 p
h

ys
iq

u
e 

: 1
x–

2x
Tr

ou
b

le
s 

du
 la

n
ga

ge
 : 

1x
–3

x
H

an
di

ca
p

 s
en

so
ri

el
 : 

1x
–3

x

O
u

i

St
ru

ct
u

re
s 

d
’a

cc
u

ei
l

d
u

 T
ib

le
ck

Ru
e 

d
u

 C
en

tr
e 

sc
ol

ai
re

 1
6

19
71

 G
ri

m
is

u
at

02
7 

39
8 

76
 8

0

O
u

i
O

u
i

2
H

an
di

ca
p

 m
en

ta
l :

 1
x–

1.
5x

Tr
ou

b
le

s 
du

 c
om

p
or

te
m

en
t 

: 1
x–

1.
5x

H
an

di
ca

p
 p

h
ys

iq
u

e 
: 1

x–
1.

5x
Tr

ou
b

le
s 

du
 la

n
ga

ge
 : 

1x
–1

.5
x

H
an

di
ca

p
 s

en
so

ri
el

 : 
1x

–1
.5

x

N
on

N
ou

s 
tr

av
ai

llo
n

s 
av

ec
 d

u
 p

er
so

n
n

el
 

ex
te

rn
e.

Sc
ou

b
id

ou
Ro

u
te

 d
e 

la
 C

on
d

ém
in

e 
25

19
21

 M
ar

ti
gn

y-
C

ro
ix

sc
ou

bi
do

u
-l

es
lu

ci
ol

es
@

m
ar

ti
gn

y-
co

m
be

.c
h

02
7 

72
3 

23
 2

1

O
u

i
O

u
i

2
H

an
di

ca
p

 m
en

ta
l :

 a
u

cu
n

e 
in

d
ic

at
io

n
Tr

ou
b

le
s 

du
 c

om
p

or
te

m
en

t 
: 1

x–
1.

5x
H

an
di

ca
p

 p
h

ys
iq

u
e 

: 1
x–

1.
5x

Tr
ou

b
le

s 
du

 la
n

ga
ge

 : 
1x

–1
.5

x
H

an
di

ca
p

 s
en

so
ri

el
 : 

1x
–1

.5
x

O
u

i
Tr

av
ai

l é
tr

oi
t 

av
ec

 la
 fa

m
ill

e 
et

 t
ra

va
il 

en
 

ré
se

au
.



Pr
oj

ek
t 

«G
le

ic
h

st
el

lu
n

g 
in

 d
er

 fa
m

ili
en

er
gä

n
ze

n
d

en
 B

et
re

u
u

n
g 

fü
r 

K
in

d
er

 m
it

 B
eh

in
d

er
u

n
ge

n
»	

   
   

 S
ta

n
d

 M
ai

 2
02

1

Fü
r 

M
en

sc
h

en
 m

it
 H

an
d

ic
ap

.
O

h
n

e 
W

en
n

 u
n

d
 A

b
er

.

C
an

to
n

 V
al

ai
s

126

Po
p

 e
 p

op
p

a 
le

s 
m

ou
ss

ai
llo

n
s

Pl
. G

ab
ri

el
-D

on
n

et
 3

18
69

 M
as

so
n

ge
x

O
u

i
O

u
i

H
an

di
ca

p
 m

en
ta

l :
 P

as
 d

’e
st

im
at

io
n

 p
os

si
b

le
Tr

ou
b

le
s 

du
 c

om
p

or
te

m
en

t 
: 1

x–
2x

H
an

di
ca

p
 p

h
ys

iq
u

e 
: P

as
 d

’e
st

im
at

io
n

 p
os

si
b

le
Tr

ou
b

le
s 

du
 la

n
ga

ge
 : 

Pa
s 

d
’e

st
im

at
io

n
 p

os
si

b
le

H
an

di
ca

p
 s

en
so

ri
el

 : 
Pa

s 
d

’e
st

im
at

io
n

 p
os

si
b

le

O
u

i

La
 C

as
ta

lie
 : 

C
rè

ch
e 

Le
s

Pe
ti

ts
 B

on
h

eu
rs

C
h

. d
e 

C
h

am
p

er
fo

u
 4

0
18

70
 M

on
th

ey
O

u
i

O
u

i
11

H
an

di
ca

p
 m

en
ta

l :
 1

x–
3x

Tr
ou

b
le

s 
du

 c
om

p
or

te
m

en
t 

: 1
x–

3x
H

an
di

ca
p

 p
h

ys
iq

u
e 

: 1
x–

3x
Tr

ou
b

le
s 

du
 la

n
ga

ge
 : 

1x
–3

x
H

an
di

ca
p

 s
en

so
ri

el
 : 

1x
–3

x

O
u

i
Th

ér
ap

ie
s 

sp
éc

if
iq

u
es

, o
ff

re
s 

de
 c

on
se

il.
 

A
u

tr
es

 o
ff

re
s 

: r
el

èv
e 

la
 n

u
it

, l
e 

w
ee

ke
n

d
 

et
 d

u
ra

n
t 

u
n

e 
se

m
ai

n
e 

de
 v

ac
an

ce
s.

 

LA
 T

on
ki

n
el

le
A

ve
n

u
e 

d
e 

la
 G

ar
e 

58
 

18
70

 M
on

th
ey

02
4 

47
5 

70
 2

3

O
u

i
O

u
i

5
H

an
di

ca
p

 m
en

ta
l :

 a
u

cu
n

e 
in

d
ic

at
io

n
Tr

ou
b

le
s 

du
 c

om
p

or
te

m
en

t 
: 1

x–
1.

5x
H

an
di

ca
p

 p
h

ys
iq

u
e 

: a
u

cu
n

e 
in

d
ic

at
io

n
Tr

ou
b

le
s 

du
 la

n
ga

ge
 : 

1x
–1

.5
x

H
an

di
ca

p
 s

en
so

ri
el

 : 
au

cu
n

e 
in

d
ic

at
io

n

N
on

C
rè

ch
e 

d
e 

l’E
u

ro
p

e
Pl

ac
e 

d
e 

l’E
u

ro
p

e 
5

39
60

 S
ie

rr
e

02
7 

45
2 

26
 0

0

O
u

i
O

u
i

5
H

an
di

ca
p

 m
en

ta
l :

 P
as

 d
’e

st
im

at
io

n
 p

os
si

b
le

Tr
ou

b
le

s 
du

 c
om

p
or

te
m

en
t 

: 1
x–

3x
H

an
di

ca
p

 p
h

ys
iq

u
e 

: N
ou

s 
n

e 
so

m
m

es
 m

al
h

eu
-

re
u

se
m

en
t 

p
as

 e
n

 m
es

u
re

 d
’a

cc
u

ei
lli

r 
u

n
 e

n
fa

n
t 

av
ec

 c
e 

h
an

d
ic

ap
Tr

ou
b

le
s 

du
 la

n
ga

ge
 : 

1x
H

an
di

ca
p

 s
en

so
ri

el
 : 

Pa
s 

d
’e

st
im

at
io

n
 p

os
si

b
le

N
on

K
it

a 
R

äg
u

b
og

u
D

or
fs

tr
. 7

39
12

 T
er

m
en

ki
ta

@
te

rm
en

.c
h

Ja
N

ei
n

G
ei

st
ig

e 
B

eh
in

de
ru

n
g:

 1
x–

1.
5x

V
er

h
al

te
n

sa
u

ff
äl

lig
ke

it
en

: 1
x–

1.
5x

 
Kö

rp
er

lic
h

e 
B

eh
in

de
ru

n
g:

 k
ei

n
e 

A
n

ga
b

e
Sp

ra
ch

b
ee

in
tr

äc
h

ti
gu

n
ge

n
: 1

x–
1.

5x
Se

n
so

ri
sc

h
e 

B
eh

in
de

ru
n

ge
n

: 1
x–

1.
5x

Ke
in

e 
 

A
n

ga
b

e

St
ru

ct
u

re
 d

’a
cc

u
ei

l 
La

 M
ijo

n
èt

a
Ro

u
te

 d
e 

la
 M

ac
h

ig
ea

z 
14

39
61

 V
is

so
ie

O
u

i
N

on
H

an
di

ca
p

 m
en

ta
l :

 1
x–

2x
Tr

ou
b

le
s 

du
 c

om
p

or
te

m
en

t 
: 1

x–
2x

H
an

di
ca

p
 p

h
ys

iq
u

e 
: 1

x–
2.

5x
Tr

ou
b

le
s 

du
 la

n
ga

ge
 : 

Pa
s 

d
’e

st
im

at
io

n
 p

os
si

b
le

.
H

an
di

ca
p

 s
en

so
ri

el
 : 

1x
–2

x

A
u

cu
n

e 
in

d
ic

at
io

n



Projekt «Gleichstellung in der familienergänzenden Betreuung 
für Kinder mit Behinderungen»	        Stand Mai 2021

Für Menschen mit Handicap.
Ohne Wenn und Aber.

Kanton Zug

127

Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Zuständig ist beim Kanton die Direktion des Innern, der  
das Kantonale Sozialamt als zuständige Fachbehörde  
angegliedert ist. 

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Gemäss kantonalem Gesetz hat die zuständige Direktion 
des Kantons folgende Aufgaben:
	 •	 Oberaufsicht
	 •	 Periodische Bedarfserhebung 
	 •	 Beratung und Unterstützung der Einwohnergemeinden
	 •	 Koordination und Vernetzung des Angebots 
	 •	 Unterstützung der Gemeinden bei den Tarifmodellen1 
Darüber hinaus legt der Regierungsrat Qualitätsanforderungen 
für die privaten und gemeindlichen Betreuungsangebote fest.2 

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Gemäss § 59 Abs. 1 Ziff. 13 des Zuger Gemeindegesetzes ist 
die familienergänzende Betreuung Aufgabe der Einwohner-
gemeinden.3 
Gemäss Gesetz sind die Einwohnergemeinden zuständig für 
folgende Aufgaben:
	 •	 Erteilung von Betriebsbewilligungen
	 •	 Aufsicht über private Angebote
	 •	 Erteilung von Beiträgen an private Angebote4 

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
64005

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
2369 (davon 2228 in Kita und 141 in Tagesfamilien)6 

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
96 (Anzahl Kinder, die von der Heilpädagogischen Früherziehung 
des Heilpädagogischen Dienstes 2020 betreut werden)7 

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
30, davon 13 mit und 17 ohne behinderungsbedingte 
Zusatzfinanzierung8 

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Nein
Das kantonale Recht sieht zwar keinen Anspruch dafür  
vor – faktisch schafft der Gemeindeverbund aber einen  
Platz für jedes Kind mit Behinderungen. 

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Nein
Das kantonale Recht sieht keinen Anspruch auf einen  
finanziellen Beitrag per se vor. Indes legt es fest, dass die  
Einwohnergemeinden hinsichtlich der gemeindlichen und  
der subventionierten privaten Angebote bei der Festlegung  
der Elternbeiträge sicherstellen müssen, dass der Zugang  
zu den Angeboten auch für einkommensschwache Familien 
gewährleistet ist.

Faktisch beteiligen sich alle Gemeinden des Kantons Zugs an 
den Kosten der familienergänzenden Betreuung. Gemäss  
Monitoringbericht von Infras aus dem Jahr 20179 für den 
Kanton Zug haben die 11 Gemeinden je unterschiedliche 
Finanzierungsmodelle gewählt: Gewisse Gemeinden setzen 
auf Betreuungsgutscheine, andere auf subventionierte Plätze, 
weitere auf eine Kombination von subventionierten Plätzen 
und leistungsunabhängigen Subventionen – und drei Gemeinden 
kaufen Betreuungsplätze bei anderen Gemeinden ein. 

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Ja
Die 11 Zuger Einwohnergemeinden übernehmen für Familien 
mit Wohnsitz in ihrer Gemeinde sämtliche behinderungsbeding-
ten Mehrkosten, sodass ein Kind mit Behinderung zu gleichen 
Konditionen ein Angebot der familienergänzenden Betreuung 
besuchen kann wie ein Kind ohne Behinderung. Dies als Resultat 
einer Vereinbarung zwischen den Gemeinden und dem Heil-
pädagogischen Dienst.

Es gibt keine Deckelung der behinderungsbedingten  
Mehrkosten – auch die Kosten von Kindern mit schwereren  
Behinderungen werden übernommen.  
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Analyse

Das Zuger Modell, bekannt unter dem Namen KiBeBe, kann 
schweizweit als best practice gelten für diejenigen Kantone, 
in denen die Gemeinden für die Kinderbetreuung zuständig 
sind10: Nach längeren Pilotphasen, in denen Pro Infirmis und 
der Heilpädagogische Dienst Zug den Lead hatten, existiert seit 
Anfang 2020 ein Modell, in dem sämtliche Zuger Gemeinden 
die behinderungsbedingten Mehrkosten für die Kinder mit 
Wohnsitz in ihrer Gemeinde übernehmen, sofern das Kind 
Heilpädagogische Früherziehung hat. Eltern von Kindern mit 
Behinderungen zahlen somit gleich viel wie Eltern von Kindern 
ohne Behinderungen in derselben Gemeinde.
Die operative Leitung liegt dabei beim Heilpädagogischen Dienst 
Zug (HPD), der den Entwicklungsstand und Unterstützungsbedarf 
eines Kindes abklärt, die Kostengutsprache (und somit die Höhe 
der behinderungsbedingten Mehrkosten im Einzelfall) erstellt, 
die Zusammenarbeit mit den Kindertagestätten regelt und den 
Einwohnergemeinden Rechnung stellt. Seitens der Gemeinden 
ist die Sovoko federführend, die Vereinigung der Sozialvorste-
henden aller Zuger Gemeinden. 

Diverse Institutionen der familienergänzenden Betreuung nehmen 
Kinder mit leichteren Behinderungen auf (vgl. Service-Teil).  
Mit dem Kinderhaus Imago 11 in Baar existiert auf Kantons-
gebiet eine inklusive Kita, die auch Kinder mit schwereren 
Behinderungen aufnimmt. Somit ist gewährleistet, dass jedes 
Kind mit einer Behinderung auf Kantonsgebiet einen Platz 
erhält; auch bei Kindern mit schwereren Behinderungen über-
nimmt die Einwohnergemeinde die behinderungsbedingten 
Mehrkosten. Einige Kinder mit Behinderungen können ohne 
Mehrkosten in Regelinstitutionen integriert werden. 

Falls Mehrkosten entstehen: 
In herkömmlichen Kitas werden die behinderungsbedingten 
Mehrkosten durch eine Assistenz für maximal 7 Stunden pro 
Tag übernommen, wobei gemäss HPD zu beachten ist, dass 
nicht jedes Kind über den ganzen Tag Mehrkosten verursacht 
( je nach Kind zum Beispiel nicht im Schlaf oder hauptsächlich 
bei den Übergängen). Für die Kinder im Imago, oft solche mit 
schwereren Behinderungen, wird je nach Behinderung für  
die ganze Betreuungszeit mit Betreuungsfaktoren zwischen 
1 und 3 gerechnet (zum Beispiel bei Kindern, die dauerhafter 
medizinischer Überwachung bedürfen).

Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen
Es gibt einen Platz und eine Finanzierung für jedes Kind mit 
einer leichten Behinderung.

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen
Es gibt einen Platz und eine Finanzierung für jedes Kind mit 
einer schwereren Behinderung.

Verbesserungsbemühungen
Mit einer grossen Reform wurde bereits per Januar 2020 das 
diskriminierungsfreie System für Kinder mit Behinderungen im 
Kanton Zug gefestigt.

1	 https://bgs.zg.ch/app/de/texts_of_law/213.4/versions/1093, abgerufen 05.11.2020.
2	 Rückmeldung kantonales Sozialamt per E-Mail vom 09.12.2020 sowie  
	 https://bgs.zg.ch/app/de/texts_of_law/171.1/versions/1718, abgerufen 05.11.2020.
3	 Kanton Zug – Erlass-Sammlung (zg.ch), abgerufen 13.01.2021.
4	 https://bgs.zg.ch/app/de/texts_of_law/213.4/versions/1093, abgerufen 05.11.2020.
5	 Basierend auf Zahlen in: Infras, Monitoringbericht familien- und schulergänzende 	
	 Betreuung im Kanton Zug, S. 14, Tabelle 3, abgerufen 06.12.2020 von 2. Familien-  
	 und schulergänzende Kinderbetreuung – Kanton Zug. (zg.ch). Demnach besuchten 	
	 2369 Kinder im Vorschulalter eine Institution der familienergänzenden Betreuung. 	
	 Gemäss Tabelle entspricht dies 37% der Kinder dieser Altersgruppe; dies ergäbe ein 	
	 Total von 6403 Kindern. Da vermutlich der Anteil von 37% gerundet ist, dürfte die 	
	 tatsächliche Anzahl Kinder leicht davon abweichen.
6	 Infras, Monitoringbericht familien- und schulergänzende Betreuung im Kanton Zug, 	
	 S. 14, Tabelle 3, abgerufen 06.12.2020 von 2. Familien- und schulergänzende Kinder-	
	 betreuung – Kanton Zug (zg.ch).
7	 ibid.
8	 Angabe per E-Mail vom HPD Zug.
9	 https://www.zg.ch/behoerden/direktion-des-innern/kantonales-sozialamt/ 
	 generationen-und-gesellschaft/kind-jugend-familie/familien-und-schulergaenzende-	
	 kinderbetreuung, Download-Bereich, abgerufen 05.11.2020.
10	https://www.hpd.ch/kibebe.htm, abgerufen 05.11.2020. Vgl. auch Omlin et al (2019).
11	https://www.visoparents.ch/kita-kinderhaus-imago/baar/angebot/,  
	 abgerufen 05.11.2020.

https://bgs.zg.ch/app/de/texts_of_law/213.4/versions/1093
https://bgs.zg.ch/app/de/texts_of_law/171.1/versions/1718
https://bgs.zg.ch/app/de/texts_of_law/171.1/versions/1718
https://bgs.zg.ch/app/de/texts_of_law/213.4/versions/1093
https://www.zg.ch/behoerden/direktion-des-innern/kantonales-sozialamt/generationen-und-gesellschaft/kind-jugend-familie/familien-und-schulergaenzende-kinderbetreuung
https://www.zg.ch/behoerden/direktion-des-innern/kantonales-sozialamt/generationen-und-gesellschaft/kind-jugend-familie/familien-und-schulergaenzende-kinderbetreuung
https://www.zg.ch/behoerden/direktion-des-innern/kantonales-sozialamt/generationen-und-gesellschaft/kind-jugend-familie/familien-und-schulergaenzende-kinderbetreuung
https://www.zg.ch/behoerden/direktion-des-innern/kantonales-sozialamt/generationen-und-gesellschaft/kind-jugend-familie/familien-und-schulergaenzende-kinderbetreuung
https://www.zg.ch/behoerden/direktion-des-innern/kantonales-sozialamt/generationen-und-gesellschaft/kind-jugend-familie/familien-und-schulergaenzende-kinderbetreuung
https://www.zg.ch/behoerden/direktion-des-innern/kantonales-sozialamt/generationen-und-gesellschaft/kind-jugend-familie/familien-und-schulergaenzende-kinderbetreuung
https://www.zg.ch/behoerden/direktion-des-innern/kantonales-sozialamt/generationen-und-gesellschaft/kind-jugend-familie/familien-und-schulergaenzende-kinderbetreuung
https://www.hpd.ch/kibebe.htm
https://www.visoparents.ch/kita-kinderhaus-imago/baar/angebot/
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Zuständigkeiten 

Welche kantonale Behörde ist zuständig?
Bildungsdirektion, Amt für Jugend und Berufsberatung

Welches sind die Kompetenzen des Kantons?
Der Kanton hat relativ wenig direkte Kompetenzen, verpflichtet 
aber die Gemeinden zu einem bedarfsgerechten Angebot.1 Im 
Kinder- und Jugendhilfegesetz (KJHG), § 18d sind einzig gewisse 
Qualitätsvorgaben kantonal vorgeschrieben (zum Beispiel 
Gruppengrössen).2 Näheres, insbesondere zu den Bewilligungs-
voraussetzungen, wird in der kantonalen Verordnung über die 
Tagesfamilien und Kindertagesstätten (V TaK) geregelt (§ 18b 
Abs. 5 und § 18c KJHG).3   

Welches sind die Kompetenzen der Gemeinden?
Gemäss § 18 des Kinder- und Jugendhilfegesetzes4 sorgen die 
Gemeinden für ein bedarfsgerechtes Angebot der familiener-
gänzenden Betreuung. Gemäss § 18a und b erteilen sie auch 
die Bewilligungen für  Kitas und üben die Aufsichtsfunktion 
über diese sowie über die Tagesfamilien aus.5 

 

Grundlagen

Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
67 6276 
Hinweis zu den gesamtkantonalen Zahlen: Bis 2013 führte  
der Kanton Zürich einen Kinderbetreuungsindex, der derzeit 
nicht weitergeführt wird.7 Künftig wird das momentan noch 
ausstehende Bildungsmonitoring wieder Zahlen liefern. 
Zwischenzeitlich ergeben sich wertvolle Informationen zur 
Situation der Kinderbetreuung generell aus einem Bericht  
zur familien- und schulergänzenden Betreuung im Kanton 
Zürich – so besuchen gemäss dieser Analyse 43% der Kinder  
im Kanton Zürich eine Kita.8 

(Geschätzte) Anzahl Kinder insgesamt im Alter von 0 bis 4 Jahren
im Kanton in familienergänzender Betreuung:
29 0809

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter
von 0 bis 4 Jahren im Kanton:
128710

(Geschätzte) Anzahl Kinder mit Behinderungen im Alter von
0 bis 4 Jahren im Kanton in familienergänzender Betreuung:
Vom Kanton ist keine Angabe erhältlich, drei Gemeinden  
konnten Angaben machen:
	 •	 Stadt Zürich: ca. 171 Kinder (108 Kinder mit einer  
		  Pauschale von CHF 50.–, 63 Kinder mit höheren  
		  Beträgen [schwerere Behinderungen])
	 •	 Bassersdorf: 1 Kind
	 •	 Mönchaltdorf: ca. 4 Kinder
Von den meisten Gemeinden und Städten liegen jedoch keine 
Angaben vor. 

Gibt es gemäss kantonalem Recht für Kinder im Alter
von 0 bis 4 Jahren ganz allgemein das Recht auf einen Platz?
Indirekt ja, indem der Kanton den Gemeinden ein bedarfs-
gerechtes Angebot vorschreibt.11 Gemäss einer von Procap 
eingeholten Rechtsauskunft ist diese kantonale Bestimmung 
zwar nicht individuell einklagbar, es handelt sich aber um eine 
Gemeindeaufgabe. Kommt eine Gemeinde dieser Aufgabe 
nicht nach, so kann eine Aufsichtsbeschwerde verfasst werden.
 
Allerdings zeigt eine aktuelle Analyse, dass ein Teil der  
Gemeinden dieser Verpflichtung nicht oder nur sehr  
ungenügend nachkommt.12 

Die Betreuung von Kindern mit Behinderungen ist offenkun-
dig auch Teil des «Bedarfs», selbst wenn die Gemeinden sehr 
unterschiedliche Massnahmen ergreifen, um diesen Bedarf  
zu decken. 

Finanzierung

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die Kosten
der familienexternen Betreuung?
Nein
Hier gibt es eine wichtige Differenz zwischen dem Text eines 
Gegenvorschlags, der von den Stimmberechtigten am 13.06.2010 
angenommen wurde, und dem, was der Kantonsrat später 
daraus gemacht hat: In dem in der Abstimmung genehmigten 
Gegenvorschlag stand in § 2, dass die Gemeinden die wirtschaft-
liche Leistungsfähigkeit der Eltern berücksichtigen müssen.13 
Der Kantonsrat hat diese Vorgabe in § 18 des Kinder- und 
Jugendhilfegesetzes abgeschwächt, indem die Gemeinden die 
wirtschaftliche Leistungsfähigkeit berücksichtigen «können».14  

Mangels einer kantonalen Regelung sind in den Gemeinden 
ganz unterschiedliche Systeme im Einsatz.
Die Gemeinden Hinwil, Rüti, Winterthur, Zollikon, Stadt Zürich, 
Thalwil, Bassersdorf, Horgen, Mönchaltorf und Dübendorf be-
richten, dass sie einkommensabhängige Systeme verwenden.   

Existiert ein einheitliches Finanzierungssystem für die
behinderungsbedingten Mehrkosten?
Nein
Auf kantonaler Ebene gibt es keine Regelung. Die Unterschiede 
in den Gemeinden sind enorm – von keinen Subventionen bis 
zur Übernahme sämtlicher behinderungsbedingter Mehrkos-
ten (zum Beispiel Stadt Zürich).

In der Mehrheit der Gemeinden dürften die Mehrkosten von 
den Eltern getragen werden. Positiv abweichende Gemeinden, 
die uns bekannt sind, sind unter dem Punkt «Analyse» sowie in 
der Evaluation aufgeführt. 

Sofern die Eltern Sozialhilfe beziehen, ist die Gemeinde je nach 
Situation generell verpflichtet, die entsprechenden Kosten zu 
übernehmen.
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Analyse

Zum Vorgehen:
Der Kanton Zürich erklärte sich für unsere Fragen als nicht zu-
ständig und verwies uns an die Gemeinden. Darauf kontaktierten 
wir sämtliche Städte des Kantons Zürich gemäss Wikipedia-
Städteliste sowie einzelne Landgemeinden (total 36 Gemeinden) 
per Fragebogen und erinnerten diejenigen nochmals, die den 
Fragebogen nicht retournierten. 
Geantwortet haben 26 von 36 angeschriebenen Gemeinden.15 
Die vorliegenden Antworten sind ziemlich aussagekräftig für 
die Situation in den grösseren Gemeinden des Kantons Zürichs, 
während Landgemeinden unterrepräsentiert sind. 
Weitere Informationen konnten direkt durch Gesetzeslektüre 
und Befragung von Drittpersonen eingeholt werden und dürf-
ten auf den ganzen Kanton Zürich zutreffen.

Zum Inhalt:
Der Kanton Zürich delegiert praktisch alle Aufgaben an die 
Gemeinden, verlangt von diesen aber per Gesetz, dass sie ein 
bedarfsgerechtes Angebot sicherstellen. 
Die erhaltenen Antworten verdeutlichen, dass sich nur ein Teil 
der befragten Gemeinden mit diesem Thema auseinandersetzt. 
Anzeichen für Bemühungen, Kindern mit Behinderungen den 
Zugang zur familienergänzenden Betreuung zu ermöglichen, 
gibt es in folgenden Gemeinden:
	 •	 Herausragend ist das in den letzten Jahren enorm  
		  verbesserte Angebot der Stadt Zürich: Ca. 350 Kitas und 	
		  rund 100 Tagesfamilien können Kinder mit weniger  
		  betreuungsintensiven Behinderungen betreuen.16  
		  34 Kitas können auch Kinder mit betreuungsintensiveren 	
		  Behinderungen aufnehmen. Für Kinder, bei denen diese 	
		  Kitas an ihre Grenzen geraten, gibt es zudem einen  
		  Vertrag mit der Kita Imago Dübendorf/Baar. Die familien-	
		  ergänzende Betreuung erfolgt zu diskriminierungsfreien 	
		  Tarifen, die behinderungsbedingten Mehrkosten über-	
		  nimmt die Stadt. Damit hat die Stadt Zürich schweizweit 	
		  Modellcharakter und kommt der kantonalen Verpflichtung 	
		  nach, ein bedarfsgerechtes Angebot zu schaffen.
	 •	 Die Gemeinde Hinwil integriert Kinder mit Behinderungen
		  soweit möglich in die gemeindeeigene Kita und übernimmt 	
		  die behinderungsbedingten Mehrkosten. Bisher gab es 	
		  noch keinen Fall eines Kindes mit einer schwereren  
		  Behinderung, doch sofern keine Sozialversicherung  
		  bezahlen würde, würde auch die Kostenübernahme geprüft.
	 •	 In Winterthur können Kinder mit Behinderungen in allen
		  von der Stadt subventionierten Kitas aufgenommen 	
		  werden; letztere erhalten von der Stadt eine Finanzierung 	
		  mit Betreuungsfaktor 1.5 für den Mehraufwand.  
		  Zusätzlich gibt es die drei inklusiven Kitas der Stiftung 	
		  Brühlgut, die viel Erfahrung mit Kindern mit (auch schwereren)
		  Behinderungen haben. Aktuell finanziert die Stadt Winterthur 	
		  aber nur bis Faktor 1.5, selbst bei schwererer Behinderung. 	
		  Eine Änderung dieser Deckelung ist aber in Planung. 
	 •	 Die Gemeinde Mönchaltdorf ist die einzige kleinere Gemeinde, 	
		  welche die Anzahl ihrer Kinder mit Behinderungen kennt. 	
		  Die Nachfrage für Kinder mit leichteren Behinderungen 
		  kann in der Kita im Ort abgedeckt werden; die behinderungs-	
		  bedingten Mehrkosten werden vom Gemeinwesen über 	
		  Betriebsbeiträge übernommen. Die Kita im Ort könnte jedoch 	
		  Kinder mit schwereren Behinderungen nicht betreuen. 

	 •	 Die Gemeinde Uster arbeitet mit der inklusiven Kita 	
		  Beluga der Stiftung Wagerenhof zusammen, die auch 	
		  Kinder mit schwereren Behinderungen aufnehmen kann 	
		  (bis Betreuungsfaktor 2.5).17 Die Finanzierung der behinde-
		  rungsbedingten Mehrkosten wird in einem gemischten 	
		  System durch die Eltern18, die Gemeinde und die Stiftung 	
		  Wagerenhof sichergestellt.19 
	 •	 In der Gemeinde Rüti ZH bemüht sich die gemeindeeigene
		  Kita darum, allen Kindern soweit möglich einen Platz zu
		  geben. Das ist namentlich dann der Fall, wenn es um einen 	
		  leicht erhöhten Betreuungsaufwand geht. Bei Kindern mit 	
		  schwereren Behinderungen wurden auch schon Lösungen 	
		  mit der Kita Imago gefunden. Die Kosten werden  
		  individuell im Einzelfall geregelt.
	 •	 Die Gemeinde Gossau ZH hält sich zwar nicht für zuständig, 
		  sichert aber zu, betroffene Eltern in dieser Situation zu 	
		  unterstützen.
	 •	 Die Gemeinde Langnau am Albis hat die behinderungs- 
		  bedingten Mehrkosten für ein Kind der Kita Tannezapfe  
		  übernommen.20

Die folgenden Gemeinden melden gewisse Bemühungen  
und bewegen sich in einem mittleren Bereich, namentlich für 
Kinder mit leichteren Behinderungen:
	 •	 Die Gemeinde Zollikon schreibt, es gebe 8 Kitas, wovon  
		  3 wegen der Räumlichkeiten oder der Ausbildungen für 	
		  Kinder mit Behinderungen nicht geeignet sind; die  
		  anderen bemühten sich um individuelle Lösungen.  
		  Die Frage der Finanzierung von behinderungsbedingten 	
		  Mehrkosten ist nicht bekannt, da es bis jetzt keine  
		  entsprechenden Anfragen gab.
	 •	 In der Gemeinde Bassersdorf können ausschliesslich 	
		  Kinder mit leichten Behinderungen das familienergän-	
		  zende Betreuungssystem nutzen, sofern die Betreuung  
		  der anderen Kinder nicht beeinträchtigt wird.
	 •	 In der Gemeinde Horgen gibt es keine spezifische Kita oder 	
		  Tagesfamilie für Kinder mit Behinderungen. Grundsätzlich
		  steht das Angebot aber allen Kindern offen. Die Aufnahme 	
		  ist im Einzelfall abhängig von Art und Umfang der beson-	
		  deren Betreuung, die das Kind benötigt. Die Finanzierung 	
		  der behinderungsbedingten Mehrkosten ist gemischt 	
		  zwischen Eltern und Gemeinwesen.

Keine Anzeichen auf entsprechende Bemühungen gibt es bei 
folgenden Gemeinden:
	 •	 Die Gemeinden Opfikon, Thalwil und Wädenswil melden 	
		  Angebote für Kinder mit Behinderungen, ohne diese oder 	
		  das System genauer zu spezifizieren. 
	 •	 Die Gemeinden Bülach, Kloten und Küsnacht antworten, 	
		  es gebe bei ihnen keine familienergänzende Betreuung 	
		  für Kinder mit Behinderungen. Die Stadt Bülach fügt an, 	
		  das liege daran, dass sie selber keine Institutionen betreibt 	
		  und sich bis jetzt keine darauf spezialisierte Institution in 	
		  Bülach niederlassen wollte. Küsnacht ergänzt, dies sei bis 	
		  jetzt nicht analysiert worden und es habe weder von  
		  Seiten der Behörden noch der Eltern Bedarf bestanden.
	 •	 Die Gemeinden Adliswil, Maur, Stäfa, Pfäffikon, Richterswil 	
		  und Volketswil halten sich nicht für zuständig. 
	 •	 Die Gemeinden Wallisellen und Illnau-Effretikon haben 	
		  keine Detailfragen beantwortet, sodass keine Beurteilung 	
		  vorgenommen werden kann.
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	 abgerufen 14.12.2020). Nicht berücksichtigt sind dabei Kinder, die eine  
	 Tagesfamilie besuchen.
10	Anzahl Kinder mit Heilpädagogischer Früherziehung im Kanton Zürich  
	 (755 neue und 532 fortlaufende Fälle); Auskunft von Michael von Rhein, 
	 Kinderspital Zürich, per E-Mail, 04.12.2020.
11	852.1_14.3.11_110.fm (zh.ch), abgerufen 21.11.2020; § 18.
12	https://www.kibesuisse.ch/fileadmin/Dateiablage/externe_Publikationen/20201201_	
	 Kinderbetreuungsbericht.pdf, abgerufen 14.12.2020.
13	Vorlage 4558 Volksinitiative «Kinderbetreuung Ja» (zh.ch), abgerufen 17.02.2021. 
14	852.1_14.3.11_110.fm (zh.ch), abgerufen 21.11.2020; § 18.
15	Geantwortet auf die Befragung haben: Adliswil, Bassersdorf, Bülach, Dübendorf, 	
	 Gossau ZH, Hinwil, Horgen, Illnau-Effretikon, Kloten, Küsnacht, Maur, Mönchaltorf, 	
	 Opfikon, Pfäffikon, Richterswil, Rüti ZH, Stadt Zürich, Stäfa, Thalwil, Uster, Volketswil, 	
	 Wädenswil, Wald, Wallisellen, Winterthur und Zollikon. Ein herzliches Dankeschön an 	
	 diese Gemeinden. Trotz Erinnerungs-E-Mail nicht geantwortet haben: Affoltern, 	
	 Dachsen, Dietikon, Eglisau, Flaach, Männedorf, Rafz, Regensdorf, Wetzikon und Schlieren. 	
	 Eingefügt wurde des Weiteren auf Hinweis des Amtes für Jugend und Bildung des 	
	 Kantons Zürich sowie der Stiftung Tanne noch die Gemeinde Langnau am Albis.
16	Antwort Fragebogen Stadt Zürich.
17	Antwort aus Fragebogen der Kita Beluga.
18	Dabei geben die Eltern auch einen Teil der Hilflosenentschädigung an die Kita weiter, 	
	 vgl. https://www.nzz.ch/zuerich/seelenbalsam-fuer-besondere-kinder-mit-down- 
	 syndrom-in-die-kita-ld.1343022?reduced=true, abgerufen 14.12.2020.
19	E-Mail Gemeinde Uster, Armin Manser, 23.11.2020. 
20	Auskunft Miro Baur, Stiftung Tanne, 02.06.2021. Diese Information zur Gemeinde 	
	 Langnau im Albis ist nach Redaktionsschluss (25.5.2021) eingetroffen. Während es 	
	 noch möglich war, das Kapitel zum Kanton Zürich anzupassen, war dies für die  
	 übergeordneten Bereiche (z.B. nationales Bewertungskapitel, Einleitung,  
	 Schlussfolgerungen etc.) aus zeitlichen Gründen nicht mehr möglich.

Da besonders bevölkerungsreiche Gemeinden wie die Städte 
Zürich und Winterthur plus ein paar kleinere Gemeinden sehr 
aktiv sind, hat trotzdem ein nicht unbedeutender Teil der Kinder 
mit Behinderungen Zugang zu familienexterner Betreuung. 
Angesichts einer kantonalen gesetzlichen Regelung, die eine 
Bedarfsdeckung vorsieht, ist das Resultat für den Rest des Kantons 
dennoch problematisch. Es zeigt, dass bei einer Delegation an 
die Gemeinden der Bedarf vielerorts nicht gedeckt wird. 

Evaluation mit Ampelsystem

Situation von Kindern mit leichten Behinderungen

 für den Kanton Zürich

Ausnahmen: 

Für die Stadt Zürich, Winterthur, Uster, Hinwil, Mönchaltorf, 
Langnau am Albis

Für die Gemeinde Rüti ZH, Zollikon, Bassersdorf, Horgen

Der Kanton Zürich verpflichtet die Gemeinden zu einem 
bedarfsgerechten Angebot für Kinder, scheint aber nicht 
durchzusetzen, dass die Gemeinden dies auch für Kinder mit 
Behinderungen ermöglichen. Entsprechend gross sind die 
Unterschiede; die meisten Gemeinden unternehmen wenig bis 
nichts. Einige Gemeinden fallen aber positiv auf. Die Gründe 
dafür finden sich unter der Rubrik «Analyse» weiter oben. 

Situation von Kindern mit schwereren Behinderungen

 für den Kanton Zürich

Ausnahmen: 

Für die Stadt Zürich, Langnau am Albis

Für Hinwil, Uster, Rüti ZH, Winterthur

Der Kanton Zürich verpflichtet die Gemeinden zu einem be-
darfsgerechten Angebot für Kinder, scheint aber nicht wirklich  
durchzusetzen, dass die Gemeinden dies auch für Kinder mit 
Behinderungen ermöglichen. Entsprechend gross sind die Unter-
schiede; die meisten Gemeinden unternehmen wenig bis nichts.
Einige Gemeinden, allerdings deutlich weniger als bei den 
leichteren Behinderungen, fallen aber positiv auf. Die Gründe 
dafür finden sich unter der Rubrik «Analyse» weiter oben.  

Verbesserungsbemühungen

 für den Kanton Zürich

Ausnahmen: 

Für die Stadt Zürich, Langnau am Albis

Für Winterthur

Für Gossau ZH, Rüti ZH

Auf kantonaler Ebene sind keine Änderungen geplant. In der 
Stadt Zürich sind keine Änderungen notwendig, da das System 
schon vollständig diskriminierungsfrei funktioniert. Dies gilt 
auch für Langnau am Albis.
In der Stadt Winterthur ist angedacht (aber politisch noch 
nicht entschieden), den Betreuungsfaktor für den erhöhten  
Betreuungsbedarf bei Kindern mit schweren Behinderungen  
zu erhöhen.
In der Gemeinde Rüti ZH wurde eine noch nicht verbindliche 
Diskussion gestartet, die Frage des behinderungsbedingten 
Mehraufwands in den offiziellen Tarifen anstatt im Einzelfall  
zu regeln.
Die Gemeinde Gossau ZH verspricht, Eltern von Kindern mit 
Behinderungen, die auf sie zukommen, zu unterstützen. 

http://www2.zhlex.zh.ch/appl/zhlex_r.nsf/WebView/BE006CD38DB1C945C12585A60021E924/$File/852.1_14.3.11_110.pdf
http://www2.zhlex.zh.ch/appl/zhlex_r.nsf/WebView/5BCDE4698BFAADE4C12585A0001DCB60/$File/852.14.pdf
http://www2.zhlex.zh.ch/appl/zhlex_r.nsf/WebView/BE006CD38DB1C945C12585A60021E924/$File/852.1_14.3.11_110.pdf
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/bevoelkerung/geburten-todesfaelle/geburten.assetdetail.13187401.html
http://www2.zhlex.zh.ch/appl/zhlex_r.nsf/WebView/5BCDE4698BFAADE4C12585A0001DCB60/$File/852.14.pdf
http://www2.zhlex.zh.ch/appl/zhlex_r.nsf/WebView/5BCDE4698BFAADE4C12585A0001DCB60/$File/852.14.pdf
https://www.kibesuisse.ch/fileadmin/Dateiablage/externe_Publikationen/20201201_Kinderbetreuungsbericht.pdf
https://www.kibesuisse.ch/fileadmin/Dateiablage/externe_Publikationen/20201201_Kinderbetreuungsbericht.pdf
http://www2.zhlex.zh.ch/appl/zhlex_r.nsf/WebView/BE006CD38DB1C945C12585A60021E924/$File/852.1_14.3.11_110.pdf
https://www.kibesuisse.ch/fileadmin/Dateiablage/externe_Publikationen/20201201_Kinderbetreuungsbericht.pdf
https://www.kibesuisse.ch/fileadmin/Dateiablage/externe_Publikationen/20201201_Kinderbetreuungsbericht.pdf
https://www.wahlen.zh.ch/abstimmungen/initiativen/Dokumente/Antrag%20RR%20an%20KR%20Kinderbetreuung.pdf
http://www2.zhlex.zh.ch/appl/zhlex_r.nsf/WebView/BE006CD38DB1C945C12585A60021E924/$File/852.1_14.3.11_110.pdf
https://www.nzz.ch/zuerich/seelenbalsam-fuer-besondere-kinder-mit-down-syndrom-in-die-kita-ld.1343022?reduced=true
https://www.nzz.ch/zuerich/seelenbalsam-fuer-besondere-kinder-mit-down-syndrom-in-die-kita-ld.1343022?reduced=true
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